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CONSULTATION I
Sur l'obligation, la promulgation, et la certitude des décrets de la S. C. des Rites.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2, Les décrets de la S. C. des Rites obligent-ils en conscience? — 2. Quelle promulgation et quelle certitude est requise pour qu'ils obligent ? — 4. Solution du cas.
1. Le curé Bartole dédaigne d'avoir à sa portée des livres de liturgie et des revues ecclésiastiques qui reproduisent les récents décrets de la S. C. des Rites. Il dit qu'il lui suffit des Rubriques du Missel et du Rituel Romain ; que les décrets de la S. C. des Rites ne sont pas obligatoires ; qu'il ne veut observer que les décrets à lui communiqués par la voie hiérarchique de son évêque ; qu'il n'est pas tenu à prêter foi à des personnes privées, moins encore à des journalistes.
On demande :
1° Les décrets de la S. C. des Rites obligent-ils en conscience ? 2° Quelle promulgation et quelle certitude sont requises pour qu'ils obligent ?
3° Que penser du raisonnement de Bartole ?
4° Y a-t-il dans sa conduite une faute, et laquelle ?
2. Première question. — Les décrets de la S. G .des Rites sont directifs ou préceptifs. Ils sont directifs quand ils ne contiennent pas de clause qui en fasse un décret rigoureux, et sont de pures déclarations ; sauf cependant lorsque ces déclarations concernent les Rubriques, auquel cas ils prennent la nature (directive ou pu tive) des rubriques dont elles précisent le sens. Ils sont préceptifs quand ils ont les clauses qui comportent un décret rigoureux., comme
par exemple : ita servavi mandava, ita prœcepit. etc. : dans ce cas, ils obligent en conscience, tout comme les décrets pontificaux, sub gravi ou sub levi, suivant l'objet dont ils s'occupent.
On le prouve, en premier lieu, par la Bulle Immensa seterni Dei du 20 janvier 1587, par laquelle Sixte Quint fonda la S. C. des Rites, lui conférant le pouvoir ordinaire sur les rites sacrés pour toute l'Eglise (1). — On le prouve, en second lieu, parle décret de la S. C. des Rites du 23 mai 1846 (n. 2916), confirmé par le Souverain Pontife le 11 juillet de la même année, et dont voici la teneur : « An decreta a Sacra Congregatione emanata et responsiones quaecumque ab ipsa propositis dubiis. scripto formaliter edito, eamdem habeant auctoritatem, ac si immediate an ipso Summo Pontifice promanarent, quamvis nulla facta fuerit de iisdem relatio Sanctitati Suœ ? — S. R. C. respondit : Affirmative » (2). Ces décrets seront-ils tous indistinctement obligatoires ?
Les décrets généraux sont tous obligatoires parce qu'ils sont portés pour toute l'Église.
Pour les décrets particuliers, il faut distinguer, suivant l'enseignement des Acta Sanctœ Sedis (t. III, app. xn) : certains ont pour
(1) Voici les attributions conférées par Sixte Quint à la S. C. des Rites aux termes de cette constitution : « Quinque Cardinales delegimus, quibus hœc precipue cura incumbere debeat, ut veteres ritus sacri ubivis locorum, in omnibus Urbis Orbisque ecclesiis, etiam in capella
ra Pontificia, in missis, divinis officiis, sacramentorum administratione, ceterisque ad divinimi eultum pertinentibus, a quibusvis personis diligenter observentur ; cseremoniae si exoleverint, restituantur ; si <l-pravatae fuerint. reformentur : libros de sacris ritibus et caeremoniis, in primis Pontificale, Rituale, Cœremoniale. prout opus fuerit, reformant et emendent ; officia divina de sanctis patronis examinent et nobis prius consultis concédant. Diligentem quoque curam adhibeant circa sanctorum canonizationem festorumque dierum celebritatem, ut omnia rite ac recte et ex Patrum traditione fiant, et ut regna et principes eorumque ««ratores, aliaeque persona?, etiam ecclesiastica?, ad t m curiamque Romanam venientes, pro Sedis Apostolica? dignitate nignitate h< inorifice more majorum excipiantur, cogitationem
piant seduloque provideant. Controversias de praecedentia in profit alibi, • eterasque in hujusmodi sacris ritibus et moniis incidentes difficultates cognoscant, summarie terminent et componai
(2) Ce décret fut approuvé par Pie IX in omnibus et singulis, comme on !•• voir dans L'ancienne collection de Gardellini. n. 5051. Dans la
nouvelle édition officielle, on a omis cette importante approbation de
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objet d'expliquer la loi, on les appelle au for liturgique magistralia ; d'autres concernent l'application de la loi aux faits concrets. Les premiers, bien que rendus à la demande des particuliers, ont force de loi pour tous, pourvu qu'ils aient été de quelque façon confirmés par la S. C. : à savoir qu'ils n'aient pas été retirés ou bien encore abrogés par de nouvelles dispositions en sens contraire. Les seconds, étant purement locaux, concernent toujours les diverses localités pour lesquelles ils ont été rendus ; mais ils ne peuvent avoir force de loi générale, à moins d'avoir été reconnus comme tels par un décret pontifical. Ils n'en demeurent pas moins un objet d'utile étude pour les rubricistes qui y voient les principes dont s'est inspirée la S. C. pour rendre ses décisions ; ce qui est un précieux secours pour l'exacte interprétation des lois liturgiques.
3. Deuxième question. — Pour être obligatoires, les décrets de la S. C. des Rites n'ont besoin d'aucune promulgation formelle ni à Rome, ni par l'évêque dans son diocèse. Il suffit qu'ils soient en forme authentique, c'est-à-dire, munis de la signature et du sceau du cardinal Préfet, ainsi que de la signature du Secrétaire. C'est ce qu'a déclaré la S. C. elle-même dans un intéressant décret, in Romana, 8 avril 1854, n. 3023 :
« I. Quum ex declaratione S. R. Congr., lata die 23 maii 1846, in una Ordinis Prœdicatorum, sancitum fuerit decreta et responsiones ab ipsa emanata, dummodo scripta formiter edita fuerint, eamdem auctoritatem habere ac si immediate ab ipso Summo Pontifice promanarent, quseritur : An per verba : dummodo formiter seripta edita fuerint, sufficiat quod sint subscripta a Sacrae Rituum Congregationis Praefecto et Secretano, ac ejusdem sigillo munita ; vel potius requiratur ut sint vel Romae vel ab episcopis in suis dicecesibus promulgata ?
« IL Et quatenus affirmative ad primam partem, negative ad secundam : An tamquam formiter edita habenda sint decreta et responsiones in authentica Collectione insertae ?
« Et S. R. G., post diligens omnium examen, respondere rata est :
« Ad I. Affirmative ad primam partem ; negative ad secundam. — Ad IL Affirmative, uti patet ex adjecta declaratione».
D'où il résulte que pour la promulgation des décrets et des réponses de la S. C. des Rites, il suffit qu'ils soient munis de la signature authentique du Préfet et du Secrétaire de la dite Congrèga-
tion. et revêtus de son sceau ; ou encore qu'ils se trouvent insérés dans la Collection authentique faite par ordre de la même Congrégation et approuvée par elle.
Pour la première forme, dès lors qu'on a la certitude morale que ces formalités existent, peu importe par quel moyen, il en résulte aussitôt l'obligation de se conformer aux décrets en question. La conclusion est indubitable, quoique certains en aient pensé, bien à tort (1).
Quant à la seconde forme, à savoir la Collection authentique des decreto, il faut y insister un peu plus longuement.
Il n'a pas manqué, aux siècles passés, de collectionneurs des décrets de la S. C. des Rites, comme PitonkT, Merato, Cavalieri et tant d'autres ; mais leurs recueils étaient des travaux purement privés, sans valeur officielle ni authentique. Ce fut Gardellini qui, sous l'impulsion du cardinal Àrehinto, Préfet de la S. C. des Rites, réunit en un tout les nombreux décrets de cette Congrégation, en puisant le texte aux archives. Il en forma plusieurs volumes, qui furent ensuite déclarés authentiques, en sorte qu'ils devaient faire pleinement foi et valoir dans l'un et l'autre for.
De cette collection, augmentée d'additions successives, il y eut tr.'i- éditions, la dernière en 1856, à laquelle on ajouta quatre suppléments. Quand cette dernière édition fut épuisée, avant de mettre la main à une réimpression, on jugea opportun de revoir l'entière collection des décrets, et d'en supprimer un bon nombre que pour «liv.-rses raisons il n'était pas expédient de confirmer à nouveau. Dans ce but, une commission de savants, désignée expressément par la S. C, se mit à étudier l'immense quantité de décrets rendus ; - mûr examen, il en résulta la récente édition publiée de 1898 à 1901, sous le titre : Decreta aiithentica Congregationis Sacrorum Ritiium ex actis ejusdem collecta, ejusqiie aiictoritate promulgata. On >■'.. é un grand nombre de décrets qui figuraient dans les
èditi d'attirés ont été abrégés ou modifiés; cer-
kainefl décisions particulières ont été incorporées dans des décrets "ix ; lo tout sous une numérotation nouvelle. L'édition se compose <\<- cinq volumes ; les trois premiers contenant les décrets
(1) {Dément chez Scavini (1. I, n. 333, ed. xn) ; Lega
(De ; . t. II, n. 296) ; D'Annibale {Summula, t. I, n. 184,
not. 5) ; et Dons l'avons donné nous-même dans nos Consultations canoniques, cons....
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de 1588 à 1899, le quatrième les savantes annotations de Cardellini et d'intéressants travaux de plusieurs consulteurs de la S. C; le cinquième est un index général très soigné.
Tel est donc le nouveau Gode liturgique, en ce qui concerne les décrets de la S. G. des Rites. C'est de ce recueil que nous nous servirons exclusivement pour citer les décrets qui seront allégués dans nos consultations liturgiques ; nous les avons tous contrôlés d'après cette récente édition.
Mais alors on peut se demander : que penser des décrets autrefois émanés de la S. C. des Rites et éliminés de la récente collection officielle ? Ont-ils perdu toute valeur ? ou bien doit-on encore s'y conformer ?
Sur la collection de Gardellini, aujourd'hui remplacée par le recueil officiel, voici ce qu'avait déclaré la S. C. des Rites le 10 décembre 1870, in Urbis, ad I : « Decreta Sacrorum Rituum Congrégations, quœ etsi non prostent in Gardelliniana editione, constet tamen esse authentica, eamdem habent auctoritatem quam retinent illa quœ leguntur in dicta editione : dummodo hœc decreta extra collée tionem Gardellinianam posita non sint opposita decretis posterioribus in eadem collectione contentis ». D'où il suit qu'on ne devait regarder comme abolis que les décrets contraires à ceux qui figurent dans cette collection ; quant aux autres, dès lors que leur authenticité était certaine, ils jouissaient de la même autorité que ceux insérés dans le recueil.
Cette règle est-elle applicable à la nouvelle collection officielle ?
Commençons par dire que ce décret in una Urbis, du 10 décembre 1870, a été supprimé du récent recueil ; il ne peut donc nous fournir une règle autorisée. Force nous est de nous informer auprès de la collection elle-même.
En tête, se trouve un décret Urbis et Orbis, du 16 février 18 8, rendu au nom de Sa Sainteté, qui approuve et déclare authentique le recueil, et ajoute : « Simulque statuit, decreta hucusque evulgata, in iis quœ a decretis in hac collectione insertis dissonant, veluti abrogata esse censenda, exceptis tantum quœ pro particularibus ecclesiis indulti seu privilegii rationem habeant ».
Il est donc certain que les décrets insérés dans cette dernière collection, et qui sont en désaccord avec ceux qui y figurent, sont entièrement abrogés ; à l'exception seulement (parmi les décrets qui sont en désaccord) de ceux qui constituent des induits ou pri-
vilèges accordés à des églises particulières. C'est déjà quelque- 3e, mais ce n'est pas tout. Car il y a quantité de décrets éliminés, se rapportant à des matières étrangères à celles dont traitent les décrets maintenus dans la récente collection, et dont le sort n'est pas officiellement fixé. Que doit-on penser de ces décrets ?
A s'en tenir au texte de la déclaration placée en tête du nouveau recueil, il semblerait que ces décrets n'aient pas été abrogés ; car. puisqu'un se contente d'abroger les décrets qui sont en désaccord, on laisse les autres intacts.
Cependant, si l'on réfléchit au but de la collection, et aux règles - pour éliminer un grand nombre de décisions et pour abréger ou modifier certaines autres, on devra aboutira la conclusion opposée.
La raison de ce remaniement est exposée en ces termes dans la préface du recueil : « Ha?c tamen (S. R. C), antequam bonis hujuscemodi honestisque votis (quarta? editionis totius operis) obsecundandi consilium iniret, necessum decorumque esse duxit ut opus in toto perquam diligenti ac fideli examine excuteretur: quatenus illud, depulsa inutilium responsorum sarcina, expediretur ; rescripta inter se minus congruentia componerentur ; vêtus Sacrorum Rituum disciplina ad nova? recentiorisque normam informaretur ; codex denique liturgicus integra atque incontroversa auHoritate praestans exurgeret ; simulque virorum quorumcumque -iasticorum, in primis studiosorum, mole et impendio imminutus, usui atque commoditati aptaretur ». La raison d'être de ces innovations a donc été d'éliminer les réponses inutiles, les rescrits discordants, et tout ce qui ne cadrait pas avec les nouvelles règles liturgici]
En i conformité avec ce but à atteindre sont les règles observéespour faire ce travail. On peut les réduire aux suivantes, signalées dans la même préface : « Nova collectio, tempore seu cronologico ordine servato, decreta denuo refert qua? in recentiore editionetertia per officinam de Propaganda Fide excusa reperiuntur; iis D ri. »ri paucis ademptis : a) qua? circa idem subjectum undecumque relatum, s?cpius repetita, supervacuo et oti< se locum tenere compertum Bit ; vel b) qua? per seriora authentica responsa hierinl abrogata; vèl e) quae secum ipsa aut cum certo Rubricarum prœscripto confligerent ; vel d) qua? modo post novissimas rum Rubricarum recensiones atque emendationes, jure suo tciderinl ; vel e) qua? mutatis rerum adjunctis, omni in»
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prsesentiarum usu careant ao utilitate ». Suivant ces règles, on a éliminé les décrets 1° qui répétaient des décisions déjà contenues dans le recueil ; 2° qui avaient été abrogés par des décrets plus récents; 3° qui étaient en contradiction entro e \ les
Rubriques ; 4° qui n'avaient plus de valeur depuis les récentes réformes et révisions des Rubriques ; 5° enfin, qui n'étaient plus d'aucun usage ni d'aucune utilité en raison des changements survenus.
Si donc on a éliminé d'autorité les décrets de ce genre, et non d'autres que ceux-là (ce qui paraît bien indubitable), il semble que ces décrets, bien que portant sur d'autres matières que ceux qu'on a maintenus, aient perdu toute leur valeur.
Xe parlons pas de ceux qui sont compris sous les numéros 1,2, 3 et 4 ; décrets en opposition avec ceux de la collection, ou avec les Rubriques, ou qui se trouvent déjà contenus en d'autres décis 11 n'est pas douteux qu'ils n'aient tous entièrement perdu leur valeur.
Il ne reste que ceux dont traite le 5°, à savoir les décrets qui ne sont plus en usage, et ceux qui par suite des changements des temps ont cessé n'être utiles. Mais les décrets tombés en désuétude n'obligent plus, la chose est très certaine ; quant à ceux qui sont devenus inutiles, ils n'obligent pas davantage, puisque ci est là une raison suffisante pour que la loi cesse d'obliger. Ecoutons saint Alphonse (1. I, n. 199) : « Certum est quod cessante fine adacquato seu totali legis in communi, cessât lex... Ratio, quia lex, cum sit inutilis, vim amittit obligandi ».
Saint Alphonse soulève ensuite la question : étant donnée la cessation adéquate de la fin d'une loi, pour que cette loi cesse d'obliger, est-il besoin d'une déclaration expresse du législateur, ou d'une coutume contraire ? Après avoir indiqué la réponse affirmative soutenue par quelques auteurs, il expose aussitôt l'opinion négative, à peu près généralement adoptée : «An vero, dit-il, tune sit expectanda declaratio legislatoris vel contraria consuetudo ? Affirmant aliqui, sed alii omnes negant cum Salmani : sibus ; sufficit enim, ut mini in particulari constet, vel saltem probabile sit cessasse in communi finem legis adacquatimi ».
Or, les décrets éliminés de la collection sont regardés comme inutiles, non par un seul auteur d'autorité privée, mais par une commission autorisée de savants, qui ont porté leur jugement à la suite d'un mandat à eux déféré par la S. C. elle-même. Celle-ci ayant
ensuite éliminé ces décrets de sa collection authentique, a implicitement approuvé et sanctionné cette décision, qui n'est plus à proprement privée, mais bien un acte du législateur. Ainsi, même dans l'opinion des rares auteurs qui exigent une déclaration officielle du législateur pour qu'une loi soit tenue comme inutile, nous aurions indubitablement cette déclaration dans le cas présent.
Par où il devient évident que tous les décrets éliminés de l'ancienne collection de Gardellini, même portant sur d'autres matières que les décisions conservées, doivent être considérés comme dépourvus de valeur.
4. Troisième question. — Le raisonnement de Bartole est erroné en toutes ses parties.
D'abord quand il dit qu'il lui suffit des Rubriques du Missel et du Rituel Romain ; outre ces deux livres, il y a d'autres codes de liturgie, tels que les Rubriques du Bréviaire et le Cérémonial des Évêques ; ce dernier, s'il est nécessaire aux prélats pour les fonctions pontificales, est aussi nécessaire aux prêtres en raison des règles qu'il renferme pour les cérémonies sacrées. Mais il ne suffit pas d'avoir la loi toute nue, il faut encore l'interpréter. De là l'utilité des rubricistes ou commentateurs, qui exposent le «li nit liturgique dans toutes ses parties. Et puisque l'interprète authentique de ce droit est la S. G. des Rites, il est nécessaire de connaître les décrets rendus par elle, au moins les principaux.
Bartole se trompe encore, quand il dit que les décrets de la S. C.
des Elites ne sont pas obligatoires, car nous avons vu que les
•is généraux et les décrets explicatifs ou magistraux obligent
indistinctement, comme s'ils émanaient du Souverain Pontife
lui-même.
Il a lori enfin, quand il exige la promulgation des décrets par voie hiérarchique ; car il suffit, comme nous l'avons montré, qu'ils aient été munis en forme authentique de la signature du Cardinal Préfet et du Secrétaire de la Congrégation, ou insérés dans la colm officielle. Par conséquent, quand on est moralement certain (par la voie de livres ou de revues dignes de créance) que ces formalités ont été remplies, on est aussitôt tenu d'obéir à ces déci-
Quatrième question. — Il n'est pas moins évident que, sauf une ignorance invincible (bien difficile à admettre chez un prêtre et
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surtout chez un curé), la conduite de Bartole ne peut être excusée de faute, même de faute grave, en raison du danger auquel il s'expose, de manquer à son devoir sur des points liturgiques importants.
Des coutumes contraires aux Rubriques du Missel et du Rituel ou aux décrets de la S. C. des Rites.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Coutumes en général. — 2. Coutumes contraires aux Rubriques du Missel, — 4. et du Rituel, — 5. et contre les décrets de la S. C. des Rites. — 6. Solution du cas.
1. Adrien, nouveau curé, trouve dans sa paroisse de nombreuses coutumes liturgiques contraires aux Rubriques du Missel, du Rituel et aux décrets de la S. C. des Rites. Persuadé cependant que les coutumes ont force de loi, il continue sans difficulté à les maintenir.
On demande :
1° Que penser des coutumes contraires aux Rubriques du Missel et du Rituel ou aux décrets de la S. C. des Rites ? 2° Que penser de la conduite d'Adrien ?
2. Première question. — D'une manière générale, les coutumes contraires à la loi doivent, pour être valables, satisfaire à de nombreuses conditions ; avant tout, elles doivent être raisonnables et légitimement prescrites. On ne peut regarder comme raisonnable que la coutume « quœ nec juri naturali aut divino adversatur, neque jure canonico reprobatur, neque peccandi licentiam aut occasionerà prœbet, neque alia ratione communi utilitati perniciosa est » (Ferraris, v. Consiieindo, n. 15). Pour que la coutume puisse prescrire contre une loi ecclésiastique, le temps requis est de quarante ans ; cependant de nombreux auteurs soutiennent comme plus probable, et avec plus de raison, d'après D'Annibale (t. I, n. 167), qu'il suffit pour cela de dix ans (1).
(1) Certains, comme De Herdt, exigent que la coutume soit absolument immémoriale pour pouvoir prescrire contro une rubrique [s. Li- 4urg. praxis, t. I, n. 11). De Herdt allègue la Bulle Apostolici ministerii
3. En ce qui concerne les coutumes contre les Rubriques du 1 Romain, il faut considérer la dérogation qu'y a faite saint
V dans la Bulle qui figure en tête du Missel. Le Pape y enjoint
•ement à toutes les églises de s'y conformer, « etiamsi ea?dem quovis modo exempta? Apostolica? Sedis indulto, consuetudine, privilegio, etiam juramento, confirmatione Apostolica,
liis quibusvis facultatibus munita? sint ». Aussi les théologiensenseisrnent-ils que les Rubriques du Missel sont presque toutes «réceptives, et qu'on doit tenir toute coutume contraire comme sive et repréhensible. Cette conclusion est confirmée par plusieurs décrets de la 'S. C. des Rites, notamment par celui du 16 mars 1591, in Oscen.. ad 10, (n. 9) lequel déclare : « Consueti: -
- qua? sunt contra Missale Romanum sublata? sunt per Bullam Pii V in principio ipsius Missalis impressami, et dicenda? sunt potius eorruptela? quam consuetudines ». Un autre décret de la
.. du 18 juin 1689, in Romana (n. 1812), inculque l'obligation d'observer les dites Rubriques, « quacumque consuetudine, qua? ollegari possit, non obstante, quam abusum esse et corruptelam S. C. déclarât, cum consuetudines contra Rubricas Missalis sint Bublatae per decretum ejusdem S. C. a fel. ree. Urbano PP. \ III confirmatum et in principio Missalis Romani appositum ».
4. En est-il de même pour les coutumes contraires aux Rubriques du Rituel ? Sur ce point les auteurs ne sont pas d'accord.
ins diminuent par trop le caractère obligatoire de ces Rubriques : tels Catalani (v. Bouix, De jure liturgico, part. IV, c. 4, § 3) ;
d'Innocent XIII, en date du 23 mai 1723. On y lit au paragraphe 22 :
insuper abusus omnes, qui in eeclesiis aut sœeularibus aut
regularibus contra pra?scriptum Cœremonialis Episeoporum et Ritualis
Romani v- 1 Rubricas Missalis et Brevarii irrepserint, studeant omnino
. ri adversus ea qua? in dicto Caeromoniali statuta sunt
tetudinem etiam immemorabilem allegari contingat, postquam
recognoverint aut eam non satis probari, aut etiam probatam suffra-
utpote irrationabilem. de jure non posse ; executioni eorum, qua?.
in dicto Caeremoniali constituta sunt, diligenter ineumbant. nec ulla
agiva appeUatio admittatur ». — Mais il faut se rappeler : 1° que
stitution fut donnée pour l'Espagne, et n'a de valeur que pour
. qu'il y est i( i question surtout de pratiques abusives contraires-
aux rubriques : 3° qu'a propos de coutumes, on ne parle que des coutumes
au Cérémonial des Évêques ; 4° qu'on parle de coutumes
mime immémoriales {etiam), ce qui n'exclut pas les autres coutumes
dfl moindre durée.
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tandis que d'autres, comme Mach (1), tiennent pour prohibées toutes les coutumes contraires. Il faut donc préciser la véritable portée de cette obligation, afin de déterminer ensuite si l'on doit rejeter toutes les coutumes contraires au Rituel.
Que l'on doive tenir grand compte des Rubriques du Rituel, c'est ce qui résulte du Bref de Paul V placé en tête de ce livre. ïl y est dit que le Rituel contient les rites «qui in sacramentorum administratione aliisque ecclesiasticis functionibus servari deben I Si ces rites doivent être observés, il n'est donc permis à personne d'en employer d'autres. La même conclusion découle également des règles générales de l'Index, où Clément VIII condamne ceux qui publieraient des rites et cérémonies contraires au Rituel. Et on peut trouver une nouvelle preuve dans l'enseignement d'illustres autour-. tels que Pignatelli (t. VIII, cons. 73, n. 45), Barufîaldo {Comment, in Rit., tit. 2 ,n. 1), Clericato (De Scier. Bapt., dee. 24, n. 3 ; dee. 66, n. 19) et beaucoup d'autres. Et Gardellini (t. VIII, p. 131), après avoir démontré qu'on ne peut rien ajouter au Rituel, rien en retrancher, rien y changer, conclut en ces termes : « Hinc si quis quid addat, quid detrahat, quid immutet, jam eo ipso novitatem inducit et jure inobedientise notam incurrit ».
Que penser donc des coutumes contraires ? Bien que nous ayons soigneusement feuilleté les liturgistes et les décrets de la S. C. des Rites, nous n'avons rien pu découvrir qui condamne les coutumes légitimes introduites contre les rubriques du Rituel Romain. Certains, confondant les rubriques du Rituel avec celles du Cérémonial des évêques, ont affirmé que toutes les coutumes contraires étaient à rejeter. Mais il y a entre les unes et les autres une bien grande différence. Les coutumes contraires au cérémonial sont formellement condamnées (2) ; mais non celles contraires au Rituel.
(1) Dans son ouvrage si excellent, Le Trésor du Prître (t. I, p. 249), Mach place sur le même pied toutes les Rubriques, et dit que ■ toute coutume contra Rubricavi, si elle n'est pas expressément approuvée par le Saint Siège, loin d'être louable, est un abus et un manquement . Il apporte à l'appui les deux décrets de la S. C. des Rites, des 16 mars 1591 et 18 juin 1689, que nous avons cités plus haut. Or ces d< comportent pas une dérogation aux coutumes contre n'importe quelles Rubriques, mais seulement contre celles du Missel.
(2) Voir la Bulle d'Innocent X, Etsi alias, interdisant toute modification au cérémonial, et ajoutant: « Non obstantibus... etiam in universalibus provincialibusque et synodalibus conciliis editis generalibus
En ce qui concerne ce dernier livre, Paul V se contenta de dire i « Quapropter hortamur in Domino venerabiles Fratres... ut in posterum tamquam Ecclesia? Romana? filii ejusdem Ecclesia? omnium matris et magistra? auctoritate constituto Rituali in sacris îunctionibus utantur ; ut in re tanti momenti quse Catho^ lica Ecclesia et ab ea probatus usus antiquitatis statuit, inviolata observent ». On ne peut donc conclure que l'on doive toujours observer exactement toutes ces prescriptions du Rituel, ni qu'il ne soit jamais permis d'introduire à l'encontre des innovations quelconques. Et s'il se rencontre une coutume contraire munie de toutes les conditions pour être valable, on ne peut sans autre examen la considérer comme illicite et abusive (1).
5. Au sujet des coutumes contraires aux décrets de la S. G. des Rites, voici deux décisions : « An inveterata quœcumque in contrarium consuetudo derogare possit legi a Decretis S. Congregationis praescriptae ? — Negative, juxta alias decreta »; 3 août 1839, in Tridentina, ad 2 (n. 2792). — «An decreta Sacròrum Rituum Congregationis dum eduntur dérogent cuicumque contraria? invecta? consuetudini etiam immemorabili ? Et in casu affirmativo, obligent etiam quoad conscientiam ? — Affirmative, sed recurrendum in particulari»; il septembre 1847, in Angelopolitana, ad 13 (n. 2951). — D'où il résulte : 1° que l'on doit éliminer les coutumes contraires aux décrets de la S. C. des Rites ; 2° que s'il existe quelque coutume qui ne soit pas proprement abusive et n'ait pas
et specialibus constitutionibus et ordinationibus ; necnon quammvis ■qarum statutis, consuetudinibus, privilegiis ». Dans le même sens la S. C. des Rites in Oscen., 16 mars 1691, ad 16 (n. 9).
(1) Certains s'appuient sur le décret de Benoît XIII au concile Rollini n d" 1725, tit. 15, pour déclarer abusives et répréhensibles toutes les coutumes contraires aux rubriques du Rituel. Voici la teneur de ce décret : :i pro libitu inventi et irrationabiliter inducti, sed recepti et approditi catholû a- Ecclesiae ritus, qui in minimis etiam sine peccato omitti v- 1 mutali haud possunt, peculiari studio ac diligentia serventur. Quam m Kpiscopis districte prœcipimus ut contraria omnia quœ... irrempererint, detestabiles tamquam abusus et corruptelas prohi- ; uni no studeant amovere ». — Cependant nous ferons observer que : pi ions sont données pour la province ecclésiastique de
XIII ne tint pas à Rome un concile œcuménique, ment provincial. Xous ne contestons point que ce document grande autorité doctrinale. Toutefois, comme il n'a
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été déclarée telle par la S. G., on ne doit pas l'abolir de son propre chef, mais on doit la soumettre au jugement de la S. C. (1).
6. Deuxième question. — La conduite d'Adrien est répréhensible. Il doit se rendre un compte exact de la valeur de ces coutumes et savoir en quoi et à quelles rubriques elles sont opposées. En raison de son ignorance, il s'expose au danger de commettre de graves erreurs dans l'exercice de son ministère, et se rend coupable de nombreux manquements. Qu'il s'applique donc à éliminer celles de ces coutumes qui sont nettement abusives ; quant à celles sur lesquelles il demeure un doute, qu'il ne les maintiennepas de sa propre autorité, mais qu'il les soumette, de concert avec son évêque, au jugement de la S. C. des Rites (2).
CONSULTATION III
De la musique dans les églises.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Musique permise à l'église. — 3. Musique défendue : ancienne prohibition. — 4. Prohibition plus récente. — 5. Quelle place peuvent avoir les concerts musicaux dans les processions. — 6. Solution du cas.
1. Le curé Sylvius a coutume d'inviter pour les fêtes de sa paroisse des so-ciétés de musiciens et des orchestres qui, dans l'église
fé promulgué pour toute l'Église, il ne peut suffire, à notre avis, pour déroger par toute l'Église à toutes les coutumes contraires au Rituel ; celles-ci, pourvu qu'elles soient vraiment légitimes, étant valables de par le droit.
(1) Le P. Mach (Le.) dit ces paroles : «D'ailleurs pour éviter des conflits très désagréables, on se souviendra de la sage réponse donnée par la S. G. des Rites à un évêque qui demandait s'il devait supprim honneurs rendus à une croix presque à l'égal de ceux qu'on rend au Saint-Sacrement : « Si revera noscas consuetudinem esse immemo- « rabilem, atque etiam prœvideas, ex immutatione facienda, ut rubricis « decretisque satisfiat, nedum admirationem, sed scandalum in populo « oriri aut languorem in religione erga praedietum S. Crucem induci « posse, nihil innovari permittas » 23 aug. 1794.
(2) « An Prœlati, Archiepiscopi seu Episcopi possint esse judices ad deelaranda dubia super sacris ritibus et caereinoniis exorta ? — Negative )). — 11 juin 1602, in Viscn, ad 1 (n. 176).
et aux processions, exécutent des morceaux de musique théâtrale et profane. Doutant si la chose est licite, il demande :
1° Quelle musique est permise et quelle musique est défendue
2° Quelle place doit -on assigner aux sociétés musicales aux processions ?
3° La conduite qu'il a tenue jusqu'ici est-elle exempte de faute ?
2. Première question. — La musique permise et approuvée pour les égides est la musique ecclésiastique et sacrée, laquelle est grave, simple, majestueuse. — La musique est l'expression des sentiments de l'âme ; c'est donc d'après ceux-ci qu'on doit en apprécier le caractère. Pour exciter des émotions religieuses et dévotes, il faut une musique qui soit elle-même religieuse et dévote : une musique profane produirait l'effet contraire, et détournerait l'âme de la pensée de Dieu. Les Pontifes Romains, ainsi que les conciles généraux el particuliers, se sont occupés de cet important sujet, et « ondamnant la musique profane, ils ont prescrit à l'église le plain-chant ou chant grégorien, dont s'occupent les canons et les livres liturgiques. On a aussi approuvé l'usage de l'orgue, instrui ir ont Doble et très ancien, mentionné dés l'époque du Pape Yitalien, au vne siècle (v. Ferraris, v. Musica).
3. La musique prohibée est celle qui éveille des sentiments pro-
fit par les instruments, soit par le chant. Cette
té formellement interdite par le concile de Trente
2, De obsers. et wit. in missœ celeb.); en voici les paroles :
• musicas illas, ubi sive organo sive cantu lascivum
aul impurum aliquid... miscetur (Ordinarli locorum) arceant, ut
domus Dei vere domus orationis esse videatur et esse possit ».
' que les Pères du Concile avaient eu l'inten-
tion rire à l'église toute sorte de musique, en ne retenant
le plain-chant ; mais devant l'opposition des envoyés de l'em-
atentèrent d'interdire les musiques scandaleuses
areni les autres, dummodo honestœ (Benoit XIV, C oi ist.
: irmémenl aux prescriptions du Concile, le pape Pie IV
institua ion de huit cardinaux pour étudier la forme
a donner à la musiq ,].. eut pour chefs le cardinal
lozzi et saint Charles Borromée. Ils firent en sorte qu'à la
lie on exéeutât une musique, non seulement exempte
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-de toute extravagance, mais pieuse et d'allures simples, qui fit bien ressortir les paroles. On confia cette mission au célèbre maestro Palestrina, qui composa une messe à six voix qu'il appela la messe du pape Marcel ; elle obtint les suffrages de tous (v. Annali relig. di Roma, t. XVI, ap. Scavini, P. IV, n. 354, éd. xn).
4. Seulement, de nombreux abus s'étant introduits dans la musique d'église, au point de la faire dégénérer en musique profane et théâtrale, les Souverains Pontifes prirent soin de prescrire des règles sévères pour la maintenir dans de justes limites. On connaît la célèbre constitution de Benoît XIV, Annus, du 19 février 1749.. où l'illustre Pontife condamne l'exécution dans les églises de morceaux de musique qui ressemblent à ceux des théâtres, et prescrit les règles les plus sages en ce qui concerne la musique instrumentale, le chant et les instruments à employer. Dans sa lettre du 2 décembre 1855, au maestro Capocci, Pie IX s'exprime en ces termes : « Nous déplorons amèrement l'usage de faire entendre dans les temples •consacrés au Dieu Tout-Puissant, un genre de musique qui a été toujours condamné par les saints canons et par les lois de nos prédécesseurs ; musique entièrement profane, qui donne à la voix des modulations si affectées (comme l'on fait au t héâtre), et une douceur .si immodérée, que non seulement elle caresse les oreilles, mais bien souvent arrive à corrompre le cœur. » (Ap. Scavini, /. cl). — Enfin Léon XIII approuva le Règlement pour la musique sacrée envoyé aux évêques par la circulaire de la S. G. des Évêques et Réguliers en date du 21 juillet 1894, dans lequel on donne des règles minuti-u>es et précises sur la musique permise dans les églises et sur celle •qui y est interdite (1).
D'où il résulte clairement que dans les églises on ne peut permettre ni tolérer la musique profane qui ressemble à celle du théâtre ; moins encore peut-on y exécuter des morceaux et des partitions d'œuvres écrites pour le théâtre. Gomment alors ne pas condamner ces orchestres et ces sociétés musicales qui dans les temples s -font entendre des symphonies expressément compost-es pour la scène ? Comment ne pas détester l'abus d'exécuter sur L'orgue ou de faire entendre des airs de danse ou des chants immora carrefour ?
(1) Le texte de ce Règlement avec les décrets allégués sur rédition du chant d'église a été publié dans le Monit. ecci, t. VIII, part II, •p. 137 sui v. [Canoiiiste, 1894, p. 610].
5. Deuxième question. — On demandait à la S. C. des Rites : .0 loco procedere debeat concentus musieus, vulgo la banda,
dum sacris processionibus intervenit ? » et elle répondit le 23 septembre 1837, in Brundusinaw- Assignetur locus ab episcopo., veruni ante utrumque clerum ». Il est vrai que ce décret a été éliminé de
• ente collection officielle ; mais on y trouve en revanche, un autre décret du 7 décembre 1844, m Albanen. (n. 2869) : Dans une procession, le groupe de musiciens s'était placé entre le clergé régulier et le clergé séculier, et la S. C. prescrivit : «Ab episcopo assignetur locus in processionibus musico concentui ; veruni ante utrumque clerum». Concluons donc qu'il appartient à Pévêque d'assigner la place que doit occuper le groupe de musiciens : il pourra marcher
; le clergé régulier, mais nous pensons aussi qu'il pourrait venir après, pourvu qu'il ne forme pas une interruption entre le -ulier et le clergé séculier.
6. Troisième question. — De la réponse à la première question, il
e que la conduite de Sylvius est blâmable. Le curé est tenu
d'observer les lois de l'Eglise, et celles qui concernent la musique
_ - sont nettes et bien connues. Le curé est tenu à procurer la
leur de la maison de Dieu, et à ne pas permettre qu'elle
;»ar des chants ou des morceaux interdits. Il est tenu d'em-
pêchi mdales dans sa paroissse, bien plus encore dans son
. des airs lascifs et théâtraux doivent nécessairement pro-
les pensées coupables. — Sans doute un orchestre, une
bande de musiciens donnent à la fête un caractère joyeux, et en
augmentent l'éclat et la solennité. Mais on exige que ces sociétés
musicales puissent et veuillent exécuter dans les églises et aux
- mélodies sacrées et religieuses, entièrement div
dee morceaux profanes et faits pour le théâtre ; on doit corriger
placer leur tribune loin de l'autel, ce qui donne au peuple
de tourner le dos au Saint -Sacrement pour regarder les
- : il faut que dans l'église règne le bon ordre, le respect
pour li maison de Dieu : enfin que les fidèles qui s'y rendent trou-
I1 •■iifier en élevant leur aine vers Dieu, et non
dissipation ou même de scandale.
CONSULTATION IV
Pour qui peut-on faire les ■ exequiae parvulorum » ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Pour quels enfants sont permises les exequiee parvulorum ? — 3. Que penser d'une coutume contraire? — 4. Conclusion.
1. Dans la paroisse de B., c'est l'usage de faire les exequiae parvulorum pour tous les enfants qui meurent sans avoir fait la première communion, quand même ils auraient neuf et dix ans ou même davantage.
1° Pour quels enfants sont permises les exequiae parvulorum ?
2° Que penser de la coutume indiquée ?
2. Première question. — Les exequiœ parvulorum. suivant la prescription du Rituel Romain, peuvent et doivent se faire pour les enfants qui meurent avant d'avoir atteint l'âge de raison. A*
les paroles du Rituel : « Cum igilur infans vel puer baptizatus defunctus fuerit ante usum rationis, etc. » (De exeq. parç.J, car l'Église a voulu honorer en eux l'innocence baptismale, et signifier par les rites joyeux qu'elle emploie, son allégresse de leur salut certain. D'autre part, comme ils ne sont coupables d'aucune faute, ils n'ont pas besoin des suffrages que l'on donne aux défunts adultes par les obsèques ordinaires. Aussi est-ce seulement lorsque leur innocence est indubitable, puisqu'ils n'ont pas atteint l'âge de raison, qu'on peut les honorer en leur faisant les funérailles des enfants.
3. Deuxième question. — D'où il faudra conclure que la coutumede la paroisse de B. est abusive et ne saurait être maintenue. En effet, on n'admet les enfants à la première communion que lorsqu'ils ont atteint l'âge de discrétion, lequel n'est pas atteint dès qu'on arrive à l'âge de raison, mais plus tard, suivant ce qu'enseignent les théologiens ; c'est-à-dire quand on est en état de se bien préparer à ce grand sacrement, suivant la prudente appréciation du curé. — Qu'on n'allègue pas ici la possibilité de la valeur d'une coutume contra legem. Car l'une des principales conditions pour qu'une
coutume contra legem soit valable, c'est qu'elle soit raisonnable et non nuisible. Or, de la coutume en question, combien il découlerait de conséquences absurdes ! Car il s'en suivrait : 1° que l'Église honorerait l'innocence de qui n'est peut-être pas innocent ; 2° Qu'on se réjouirait du salut éternel de qui n'est peut-être pas sauvé ; 3° Qu'on remercierait le Seigneur du sort heureux de l'enfant, alors qu'on ignorerait si ce sort est heureux ou malheureux. Il en résulterait aussi un dommage pour l'âme de l'enfant, privée des suffrages que comportent les funérailles ordinaires, suffrages dont elle a probablement besoin.
Notre avis est entièrement partagé par De Herdt, dont voici les paroles (Praxis, t. I, n° 268) : « Pueri communiter censentur usum rationis adepti, dum septimum compleverunt annum, vel etiam citius, si malitia suppléât setatem ita ut peccati capaces praesumi possint. Taies pueri, etsi primam communionem nondum instituerint, sepeiiendi sunt more adultorum... Si enim pannili, qui ad usum rationis pervenerunt, peccare potuerint et de facto peccaverint prout supponendum est, missae sacrifìcio et Ecclesia? suffrages juvari possunt et debent, ita ut minime toleranda sit quarumdam -iarum consuetudo in exequiis parvulorum, qui usum rationis sunt adepti, sive celebrandi missam de Requiem pro defunctis pannili consanguineis, aut votivam de angelis in gratiarum actionem, sive recitandi preces prò parvulis ante usum rationis praesi xiptas, quasi illorum animas in cœlum essent receptas, dum interim in purgatorio cruciantur. »
4. 1).- ce qui précède il résulte qu'on ne peut honorer des funé-
railles des petits enfants que ceux qui meurent avant l'usage de
raisoD et qu'on doit éliminer toute coutume contraire. Et si
l'on doute qu'un enfant ait eu l'usage de sa raison, on ne doit pas
ques more parvulorum, à ce qu'il nous semble, 1° parce
ription du Rituel s'y oppose; 2° parce que,
- le doute, il vaul mieux faire bénéficier des suffrages l'âme
«lu défunl que de lui rendre un honneur stérile. C'est encore ce que
dit I ».- Hardt, /. e. : « Idem fieri potest et débet si dubitetur an par-
vuli ad annofl discretionis pervenerint, vel an malitia setatem ante
imum annum non suppleverit ; sufficit enim ad celebrandum
prò i!li>. ut Bufiragìis indigere pnssint, sicut prò omnibus fìde-
libua defunctis oratur .-t Bacrificatur, licei et alii beati et alii sint
damnati . Ajoutons que dans ce cas on peut faire les suffrages
CONSULTATION V
Nécessité et qualités du servant de messe.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. On ne peut célébrer sans ministre. — 3. Exceptions. — 4. Observations liturgiques quand le servant fait défaut. — 5. Une femme peut-elle servir la messe ? — 6. Solution du cas.
1. Le prêtre Fabrice célèbre habituellement dans une chapelle où il est assez difficile d'avoir un servant. Aussi lui arrive-t-il souvent de dire la messe sans servant, et souvent aussi de se faire répondre par certaines dévotes.
On demande :
1° Le servant de messe est-il absolument indispensable ?
2° Que penser de la manière de faire de Fabrice ?
2. Première question. — On demandait à la S. C. des Rites :« An possit sacerdos missam celebrare sine ministro quotiescumque deficiat, vel non sit idoneus, neque adsit gravis nécessitas celebrandi ? » Elle répondit : « Orator consulat probatos auctores » (18 décembre 1877, in Senen., ad IV, app. IV. Décret, auth.) (1).
Les auteurs approuvés s'accordent à déclarer qu'on ne peut célébrer la messe sans servant, et que cette obligation est grave. Ils le concluent du chap. Proposuit, 6, De fil. presbyt.. où il est dit : i N« m enim solus presbyter missarum solemnia potest sine ministro celebrare ». Ils le déduisent encore des décisions de plusieurs conciles, Paris, Grenade, Mayence, etc. (v. Ferraris, v. Missa. a. ix. n. 5). La raison en est que le sacrifice de l'autel est un acte public, accompli et par le prêtre qui célèbre et par le peuple qui assiste et qui est appelé à répondre à plusieurs reprises au cours de la sainte liturgie. Aussi, dans les temps anciens, les réponses étaient-elles faites par le peuple tout entier. Si plus tard on a toléré qu'un seul servant suffit pour la messe, il était regardé comme représentant tout le
(1) Ce décret ne se trouve pas dans la dernière collection.
peuple catholique, suivant ce que dit saint Thomas (3 p. q. 83, a. 5) : « Sufficit unum habere ministrala, qui gerit personam totius populi eatholici ».
Cependant., les théologiens admettent que, pour de graves
3, on peut se passer de servant. Les cas pour lesquels ils reconnaissent communément cette permission, sont les suivants :
lo S'il s'agit de porter le viatique à un malade en danger de mort.
2° Si le peuple doit entendre la messe un jour d'obligation ; et probablement quand le prêtre doit satisfaire lui-même à ce précepte.
3° Quand, après que la messe est commencée, et du moins après l'offertoire, le servant s'éloigne pour un temps notable.
4° Quand on a la dispense du Souverain Pontife, lequel peut l'accorder et de fait l'accorde même en dehors des cas précédents (S. Liguori, De Eucliar. n. 391 ; Gury-Ballerini, t. II, n. 398).
4. Dans ces cas seulement, il est permis de célébrer sans servant ; e1 l'on fera bien alors de se rappeler les avis suivants des Rubriques da -Missel. Quand le servant fait défaut, le prêtre répète neuf fois Le Kyrie, porte lui-même le Missel d'un côté à l'autre de l'autel,
: m.1 lui-même à Y Orate fratres : « Suscipiat Dominus sacrificium de manibus meis» (Rubr. miss.). On a demandé à la S. G. des - : « Si sacerdos célébrât sine ministro, debetne bis dicere Confiteor ante introitum ? » La réponse fut : « Negative » (4 sept. 1875, in E rien, ad 1, n. 3368).
El si Le servant ne sait pas bien répondre ? — S. Alphonse (/. c) comme probable l'avis des Salmanticenses, d'après lesquels Le prêtre ne doit pas s'inquiéter si le servant prononce mal les répons, ai se croire obligé de le corriger : « ne turbet seipsum, vel [instantes, vel ordinem missœ ». Tout au plus peut-il suppléer à ce qu'orne! Le servant. — Toutefois, il n'est pas permis d'appeler à ■ un ignorant, quand on peut avoir quelqu'un qui aaclw répondre ; c'est pourquoi de hugo (De Eucliar., dip. 21, n. 103) V'- qu'il faut toujours une nécessité pour célébrer avec un Mil malhabile, moindre cependant que pour célébrer sans serrant.
5. A défaut d'un homme, peut-on inviter à servir la messe une Femme ? Admet tre uno femme au service de l'autel est gravementdé-
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fenda. Lechap. Inhibendum, Decohab. cler. etmul, dit en effet : « Prohibendum quoque est, ut nulla fœmina ad altare prœsumat accedere, aut presbyterio ministrare ». Mêmes prohibitions du pape G adepiscopos Lucaniee, d'Innocent IV in epist. ad episc. Tusculan.,de Benoît XIV dans sa constitution Etsi pastorali* (cf. Benoit XIV, const. 47 Allatse sani, t. IV Bullar.). Lacroix en assigne la r. en ces termes : « Et si mulier in ecclesia tacere débet, uti habetur I ad Cor. xiv, multo magis abstinere débet a ministerio altaris ». Aussi Laymann a-t-il raison de dire (ap. Ligor. I. c.) : « Urgente necessitate, satius est celebrare sine ministro, quam curn fœmina ministrante ».
Mais nous avons dit : Admettre une femme au service de V autel c'est une chose bien différente d'inviter une femme, surtout une religieuse, à répondre à la messe, sans y faire aucun service. \ à ce sujet deux décrets de la S. C. des Rites : « Potestne saei omnibus prius sibi commode dispositis, qua? ad sacrifìcium oc'urrere possunt, ne mulieres inserviant altari, uti ministerio mulieris tantum prò responsis ? S. R. C. respondit : Affirmative, urgente necessitate» (27 août 1836, in Veronen., ad 8, n. 2745). ■ — « An in conservatoriis puellarum, missae a capellano celebrante inseivire possit, extra cancellos vel longius ab altari, aliqua ex puellis vel monialibus, quum non facile sit alium inservientem invenire ? S. R. C. respondit : Affirmative in casu et ex necessitate» (18 mars 1899, in Alatrina. ad. G. n. 4015; [Canoniste. p. 462]).
Mais de quelle nécessité s'agit -il ici ? Certainement pas de cette grave nécessité requise pour célébrer sans servant : car il est contre la liturgie du sacrifice, à laquelle le peuple doit prendre part, que personne ne soit là pour répondre à la messe. Il suffit, à notre avis, d'une légère nécessité quelconque, pour qu'une femme puisse répondre à la messe. Nous le concluons de l'enseignement de Alphonse (De Euch., n. 392) dont voici les paroles : « Dubit. 2, an sacerdos celebrans respondente muliere peceet gravite Gommuniter negant Laymann, Diana, etc. Hinc dicunt tr. 15, n. 69, Tournely cum Lugo et Laymann cum Palud. et Hurt. bene permitti ut feminœ quandoque respondeant a longe, maxime si sint sanctimoniales, modo non immediate ministrent in altari, porrigendo urceolos, etc. ; id enim non posse excusari a mortali ». Si donc les auteurs enseignent qu'il y a seulement faute vénielle à se faire servir à la messe par une femme, et que parfois cela est
permis, il est clair que la nécessité dont parle la S. C. n'est pas une . nuis une légère nécessité (1).
6. Deuxième question. — Il résulte de ce qui précède que Fabrice manque gravement en célébrant la messe sans servant, à moins qu'il ne se trouve dans l'un des quatre cas mentionnés plus haut. Il manque encore gravement s'il admet à l'autel les, femmes dévotes, leur laissant présenter les burettes, etc. S'il se contente de se faire répondre à la messe par une femme éloignée de l'autel, il peut être excusé par n'importe quelle nécessité légère, par exemple, de ne pas priver de messe les personnes du voisinage, de célébrer sans tarder en raison d'une affaire urgente, ou encore de donner la communion à quelque personne pieuse, de célébrer à ce1 autel en raison d'un engagement, etc.
CONSULTATION VI De la couleur des chasubles.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. La couleur des ornements sacrés est-elle une obligation de conscience ? — 3. Peut-on se contenter d'une chasuble detoutes les couleurs ? — 4. Solution du cas.
1. Dans la chapelle où célèbre habituellement Fabrice, il n'y a
qu'une seule chasuble, à fond blanc, avec beaucoup de fleurs
ges, vi sel vertes. Il se sert de cette chasuble tous les jours.
it qu'on y retrouve toutes les couleurs prescrites par la
( I i demande :
1° I sure est -on obligé en conscience d'observer
ouleurs liturgiques ?
_ i seule chasuble suffit-elle pour toutes les couleui> ? ii penser de la conduite de Fabrice ?
(1) [Quant à la décision négative in Cadurcen. du 4 août 1893, elle
loute d'un exposé inexact des circonstances ; en tout cas,
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2. Première question. — Les théologiens se demandent s'il y a un précepte à observer les couleurs prescrites pour les ornements sacrés. Saint Alphonse parlant des ornements pour la messe {De Euchar., n. 378), regarde comme plus probable la réponse affirmative, car on doit tenir pour préceptives toutes les rubriques qui concernent le saint sacrifice. En effet, les rubriques du Missel, déclarées préceptives par saint Pie V, prescrivent les div couleurs des ornements sacrés (part. I, tit. xvin, n. 1) ; et le concile de Trente (sess. vu, can. 13), frappe d'anathème quiconque soutient qu'on peut changer à plaisir les rites approuvés par l'Eglise pour l'administration solennelle des sacrements.
Cependant, comme il ne s'agit pas de matière grave, la couleur des vêtements sacrés n'oblige pas ordinairement sub gravi, sauf le cas de grave scandale, comme si, par exemple, on célébrait en noir le jour de Pâques. Ainsi pense saint Alphonse (l. c), lequei ajoute que toute cause raisonnable suffit à excuser de cette obligation, et rapporte l'avis de Sporér : « Satius esse quoeumque die facere sacrum in quolibet colore quam illud omittere. »
3. Deuxième question. — Une seule chasuble ne peut suffire pour toutes les couleurs. Car la couleur se distingue par le fond de l'ornement, non d'après les franges ni les fleurs ; et comme on demandait à la S. C. des Rites : « Num paramenta confecta ex serico et aliis coloribus floribusque intertexta, ita ut vix dignoscatur color primarius et prsedominans, usurpari valeant mixtim, sallem pro albo, rubro et viridi ? » elle répondit : « Negative » (23 septembre 1S37, in Mutinen., ad 5, n. 2769). — Moins encore peut-on se servir d'une chasuble de plusieurs couleurs, dont aucune n'esl dominante : une telle chasuble ne peut servir pour aucun' couleurs liturgiques (i). La S. G. des Rites a également rejeté Pus e de la couleur jaune ; elle a permis que les ornements en drap d'or puissent servir pour toutes les couleurs, excepté le violet et le noir. Elle répondit, le 28 avril 1866, in De Guadala xa ru (n. 3145) : « Tolerandam esse locorum consuetudinem relate tantum ad pare-
ti) Scavini (part. IV, n. 382) cite un décret de la S. C. des Rites en date du 23 mai 1846, où il est dit : « Si ob ecclesia? paupertatem paramenta distincta haberi nequeant. recurreiKlum episcopo pro facultate utendi planetis plurium colorum ». — Mais ce décret ne se trouve pas dans la collection de Gardellini, ce qui donne grandement à douter de
menta ex aro contesta ■ ; mais le 5 décembre 1868, in Syren.,
ad 4 (n. 3191). comme on lui demandait : « Color flavus tum sericus
tum ex auro contextus, potestne adhiheri prò albo, viridi, rubro
iolaceo, praesertìm in ecclesia pauperibus, paramenta singu-
m colorum a Rubrica praescriptorum facere non valentibus ? »
— elle répondit nettement : « Quoad paramenta coloris flavi.
negative : quoad paramenta ex auro contesta, affirmative, escluso
tamen colore violaceo ». Décision qui fut confirmée dans une autre
il Papié?}., du 20 novembre 1885, ad 2 (n. 3646).
4. Troisième question. — Fabrice a donc tort de se croire permis élébrer tous les jours avec une seule chasuble de diverses cou- -. Il ne saurait être exempté de faute, au moins vénielle, sauf le cas où il serait dans l'impossibilité de se procurer d'autres chaqu'il ait de justes raisons pour célébrer dans cette chapelle.
CONSULTATION VII Du Crucifix de l'autel pour la messe.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Suffit-il pour la messe d'une croix, ou . faut-il un crucifix ? — 3. Si et pourquoi il doit être bénit. — 4. Quelles •limensions doit-il avoir ? — 5. Peut-il être remplacé par une croix ? — 6. Solution du cas.
Le p - • jà revêtu des ornements sacrés, et sur
•ini d'aller célébrer dans une chapelle, s'aperçoit qu'il n'y a
ueifii sur l'autel Que fait-il ? Il avise deux morceaux de
;i ornent par terre, les dispose en forme
iura-t-on fait confusion avec une autre - '. in Vian, (n. 2675), relative à un postulatali) de Pévêque de Yi< h. Celui-ci se plaignait de ce que dans son dioon se servait dV ornements de couleurs mélangées, et la S. C. répondit : tentar emnino Rubrica [ . facta tamen potestate episcopo
mdulgendj ut ribue permutai illis uti, donec consu-
mante ». Or ce décret confirme la règle générale proscrivant les chaeouleurs.
qu'elle ne puisse se procurer des chaque couleur ? — Nous avons peine à admettre une
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de croix, et après avoir donné à rette croix une bel privée, s'en sert pour le saint sacrifice.
On demande :
1° Une croix suffit-elle pour la messe, ou bien le crucifix est-il -saire ?
2° Comment et par qui doit-il être bénit ?
:;° Quelles dimensions doit -il avoir ?
4° Que penser de ce qu'a fait Quintius ?
2. Première question. — La Rubrique du Missel (P. I. ti t. xx), ne mentionne que la croix et non l'image du crue dix : Super altare colloce^.ur Crux inter candelabra ». Il est vrai que le Cérémonial des évêques parle aussi du Crucifix (1.1, c. 12) : « Crux ipsa... cum imagine SS. Crucifixi versa ad anteriorem altaris faciem ». Mais la S. C. des Rites à qui on demandait : « An imago SS. cifixi in croce posita super altari videatur necessarie adhibenda in sacrificio ? » répondit : « Satis esse ut impleantur disposita per Rubricas générales Missalis, c. 20, de prœparatione altaris. Etenim Ceeremoniale Episcoporum cap. 10, lib. I docet solummodo quo vertenda sit imago casu qno adsit » (20 déc. 1659, in Â sana ad 1, ap. Gardellini, n. 2018) (1).
Néanmoins l'usage constant de toutes les églises comporte la présence du crucifix sur la croix ; aussi la S. C. des Rites, à la question posée en ces termes : «An super altare, in quo SS. Sacramentimi expositum est. Crux de more collocari debeat », répondit : « Nunquam omittendam crucis cum imagine crucifixi ap] eollocationem » (14 mai 1707). Il est vrai que ce décret a été lui aussi supprimé de la collection officielle; mais il suffira pour dissiper toute incertitude, de se reporter à l'Encyclique de Benoît XIV, Accepimus a prœstantium pironi m. du 16 juin 1746. On y lit en effet : « Illud permittere nullatenus possumus, quod Miss» Sacritene pauvreté, surtout dans des églises où on sait faire des fêtes brin et dépenser des sommes considérables pour la musique et 1 Que si la pauvreté est réelle et irrémédiable, ne vaudrait-il pas miprocurer un ornement d'une seule couleur et, vu la : tous les jours, quelle que soit la couleur requise par l'office ? Au moins cet ornement servira convenablement quand sa couleuJ île de
l'office ; et il ne deviendra pas inutile quand on aura pu, par après, faire 1 acquisition d'ornements des autres couleurs.
(1) Ce décret a été éliminé de la récente collection officielle ; il n'a donc plus de valeur.
ftcium in bis altaribus eelebretur, qua? careanl imagine Oueifìxi ».
Tous les rubricistes admettent la nécessité de l'image du crucifix
3 ulptée ou peinte, et Benoît XIV, dans son traité De sacros,
:e sacrif.. démontre cette nécessité en se basant surtout sur
la pratique générale de l'Église.
Deuxième question. — Il n'y a aucun précepte qui oblige
- roix des autels, suivant cette déclaration de la S. C. - ilites : «An cruces altarium seu processionum sint benediae de prsecepto ? — Resp. : Negative » (12 juillet 1704, in Urbis, ad 1, n. 2143). — Il n'en est pas moins très convenable de bruir cea croix, comme on bénit tous les autres objets qui doivent .:■ pour le saint sacrifice. Cette bénédiction peut être donnée sous forme privée, par tout simple prêtre, sans aucune délégation ni permission ; en effet, la même S. C. (même décret, ad 2) à la ition : An si (Cruces altarium seu processionum) non sint benedicenda? de praeeepto, possit simplex sacerdos eas benedicere privât im et non solemniter ? » répondit : « Affirmative ». D'où il suit que les bénédictions des croix et images, réservées à l'évêque. • 1 "après le Rituel, sont les bénédictions solennelles et non privées. : rinule à employer pour bénir une croix qui porte le crucifix pas celle de la croix (ad novam crucem), mais la formule commune pour les images de N. S. Car comme on interrogeait la S. C. : I | < nix presertim parva cura imagine SS. Crucifixi est
ada, quceritur : An sumenda sit formula benedictionis vel potins formula benedictionis imaginum D. N. répondit : a Negative ad primam partem, affirmdam » (\ sept. 1880, in Briocen.. ad 4, n. 3524).
4. Troisième question. — C'est une obligation fort importante de tout recteur d'une église de veiller aux dimensions de la croix
:. Toute croix ae convieni pas pour le saint sacrifice ; il
faut une croix élevée, grande, qui se dresse plus haut que les chan-
si être vue facilement non seulement par le prêtre,
mais par tout le peuple. Voici comment en parle le Cérémonial
i In quorum (< andelabrorum) medio locabitur Crux
tallo et opere, prealta, ita ut pes Crucis aequet alti-
tudinem vicinorum candelabrorum, et Crux ipsa tota candelabris
remineal cum imagine SS. Crucifixi versa ad exteriorem
altana faciem (1. I. e. 12). Et comme on demandait à la S. C. des-
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Rites s'il suffisait d'une petite croix avec l'image du crucifix, placée sur le tabernacle, elle répondit : « Non est sufficiens, sed poni débet alia crux in medio candelabrorum » (16 juin 1663, in JRossanen., ad 1, n. 1270). — La S. C. n'a permis de faire autrement que lorsqu'il se trouve sur L'autel un grand crucifix, sculp peint (ibid.y ad 2) ; et par un décret postérieur à celui de 1707, rapporté plus haut, elle a déclaré que si le Saint-Sacrement esl exposé pendant la messe, le crucifix n'est pas nécessaire, estimant « supervaneam imaginis exhibitionem ubi protolypus adoratur r (2 septembre 1741, in Aquen., ad 5, n. 2365). Dans les autres elle a exigé l'observation scrupuleuse du Cérémonial ; ce qu'elle fit notamment par le décret général du 17 septembre 1822, confirmé par le pape Pie VII (ad 7, n. 2621). On demandait : «An el quibus remediis removendus sit abusus collocandi parvam crucem vix visibilem vel supra tabernaculum, vel supra aliquam minorem tabulam sitam in medio altaris, loco crucis collocandœ inter candelabra ut Rubrica prœscribit ? » Et elle répondit : « Reprobandum abusum, et ubi invaluit, Ordinarius loci provideat juris et facti remediis ; quod si ob aliquam causam accidentaliter removenda sit crux sita inter candelabra, alia tempore sacrificii apte apponatur inferius, sed visibilis tam celebranti quam populo ». C'est donc un abus intolérable d'employer pour le saint sacrifice une petite croix à peine visible. La croix doit être grande et plus haute que les chandeliers. Lorsque, pour un motif accidentel, on doit déplacer cette croix, il faut en mettre une autre, pas trop petite, qui puisse être vue du célébrant et du peuple (1).
(1) Les curés et recteurs des églises feront bien de se rappeler les sages dispositions de Benoît XIV dans 1" Encyclique citée du 16 juin ad archiepiscopos aliosque Ordinarios Ditionis ecclesiasticœ. Il y dit entre autre choses : « Illud permittere nullatenuspossumus, quod missœ sacrificium in his altaribus celebretur, qua? careant imagine Crucifixi, vel ipsa incommode statuatur ante presbyterum celebrantem. vel ita tenuis et exigua sit, ut ipsius sacerdotis et populi assistentis oculos pene -efïugiat ; id enim alienimi est a legibus et institutis Ecclesia3, qua? in Rubricis aliisque ecclesiasticis sanctionibus continentur... ita ut i simum sit violari leges Ecclesia?, si exigua solum imago Crucifixi pra?figatur minori tabulas vel statua? Saneti, qui speradditur ut illum fidèles venerentur ». — Gardellini, après avoir cité cette Encyclique (t. III), ajoute : « Hanc Encyclicam interesset plurimum ut episcopi aliique locorum Ordinarli sedulo perlustrarent. et tempore sacra? Yisitationis ubique, ad pra?scriptum Rubrica?, Crucis collocationem exigèrent, et inobedientes pcenis plecterent a jure indicti6 ».
5. Quatrième question. — Bien que la présence de la croix à l'autel pour le saint Sacrifice constitue un précepte, celui-ci cependant n'oblige pas sub gravi, suivant l'opinion donnée comme très commune par saint Alphonse {De Euchar., n. 393). — Que si on ne peut avoir de Crucifix, on peut parfaitement y suppléer par une
le croix, puisque, au dire de plusieurs théologiens, cités par Liguori, « Crucifixus in altari non requiritur cum tanto rigore, quo requiritur crux ; nam per solam crucem jam habetur sacrificii cruenti repraesentatio » (1).
6. Par conséquent Quintius. étant déjà revêtu des ornements sacrés, et ne pouvant avoir de crucifix, avait une juste raison de le remplacer par la croix pour le saint Sacrifice, surtout si dans cette chapelle se trouvaient des personnes désireuses d'assister à la
•' ou de recevoir la sainte communion, et qui ne pouvaient se rendre dans une autre église. Dans ce cas, il aurait même pu se passer entièrement de croix et de crucifix. Mais puisqu'il lui a été possible d'improviser une croix et de la bénir, il ne méritera pour cela aucun blâme, mais plutôt des éloges.
CONSULTATION VIII De la cire et des cierges pour la messe.
— 1. Proposition du cas. — 2. Qualité de la cire pour le saint sacrifice — 3. Quali t-1- des cierges pour la messe. — 4. Solution du cas.
1. ].•• prêtre Tiburce, sous prétexte de pauvreté, emploie pour
la messe des cierges «lo cire mélangée de suif et d'autres matières,
el de prix i rèa inférieur. — Mais à certains jours de l'année, comme
quand certains prêtres de ses amis viennent célébrer dans sa
chapelle, au li. m de deux cierges, il en allume un plus grand nombre.
On demande :
1° Quelle doit être la cire employée pour le saint-Sacrifice ?
(1) !)•• tait, il sérail hkm préférable de célébrer avec une simple croix représentai»©» du crucifix, hideuses, informes, hor- ';uns recteurs d'églises n'ont pas honte de maintenir sur itels.
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2° Combien de cierges doit-on allumer aux messes basses et combien aux messes solennelles ?
3° Que penser de la conduite de Tiburce ?
2. Première question. — La cire à employer pour le saint Sacrifice doit être de la véritable cire, sans aucun mélange. On demandait à la S. C. des Rites si on pouvait se servir dans ; bougies stéariques, ou de cérogène ; elle répondit : « Consulantur Rubrica? » (16 septembre 1848. in Massilien., n. 2865). Or la Rubrique du Missel (De def., tit. X, n. 1) exige que les cierges soient de cire, car elle indique comme un défaut : « Si non adsint luminaria cerea ». Même en cas de nécessité on ne peut se permettre d'user de chandelles de suif. On avait supplié le Saint Siège de permettre de suivre l'usage du diocèse de Charlottetown (Carolinopolis), où l'on se servait de chandelles de suif; on alléguait et la pauvreté des églises, et le prix très élevé de la cire en Amérique ; mais la Congrégation des Rites répondit à l'évêque que l'intention de Sa Sainteté était : « Ut introductus abusus adhibendi candelas ex sebo eliminetur » (10 décembre 1857. n. 3063).
C'est pourquoi les théologiens voient une faute grave à célébrer avec des lumières de suif ou d'huile, cet usage étant très peu convenable et en opposition avec la pratique de l'Église. Tout au plus font-ils exception pour de très rares cas de nécessité (s. Liguor.. De Euchar., n. 175). En ce qui concerne les cierges de cire, mais altérée, on ne peut approuver la coutume de les employer, quoi qu'elle soit répandue en bien des endroits.
[L'impossibilité pratique de se procurer toujours des ew S de cire a décidé la S. C des Rites à mitiger ses anciennes n _ par le décret du 14 décembre 1904 (Commiste, 1905, p. i « An, attenta etiam magna difficultate vel veram ceram apum habendi vel indebitas cum alia cera commixtiones eliminandi. candela? super altaribus ponenda?, omnino et integre ex cera apum esse debeant, an vero esse possint cum alia materia seu vegetali seu animali commista ? — Resp. : Attenta assorta difficultate, negative ad primam partem, affirmative ad secundam.et ad mentem. Mens est, ut episcopi prò viribus curent ut cerens paschalis, cereus m aqua baptismatli immergendus, et duœ candelae in missis idendœ, sint ex cera apum saltem in maxima parte ; aliarum vero candelarum, qua? supra altaribus ponenda? sunt, materia in ma Jori vel notabili quantitate ex eadem cera sit oportet. Qua in
re paroeki aliique rectores ecclesiarum et oratoriorum luto stare poterunt normis a respectivis Ordinariis traditis, nec privati saeerdotes m issa m celebraturi de qualitate candelarum anxie inquirere tenentur. — Tr.]
3. Deuxième question. — Il doit y avoir pour la messe au moins deux cierges, suivant la Rubrique du Missel. Célébrer sans lumières est une faute grave. N'employer qu'un cierge de cire pour un motif quelconque, et sans scandale, serait une faute légère (s. Lig , /. c).
Aux messes basses, on doit se contenter de deux cierges, quand même le célébrant serait un vicaire général, ou un prélat inférieur (7 août 1627, in Castri Durantis, n. 441). Seuls les évêques cnt droit à quatre cierges; mais le Cérémonial prescrit : «In festis holemnioribus decet in eo (altari) apponi quatuor candelabra cum candelis accenss... in aliis festis non ita solemnioribus et feriis, sufnciunt duo luminaria» {Cœrem. Episc, 1. 1, c. 29).
Cette prohibition d'employer plus de deux cierges aux messes basses ne conce ne que les personnes. Car en raison delà solennité, et pour la messe paroissiale ou conventuelle, il n'est pas défendu d'avoir plus de deux cierges, pas plus qu'il n'est interdit ir ''eux devants en surplis. Ainsi a répondu la' S. C. des Kites (in Molinen., 12 septembre 1857, ad 9, n. 3059) (1).
Pour les messes chantées le nombre des cierges n'est pas déterminé ; ni le missel ni le Cérémonial ne contenant aucune prescription sur ce point. Gavantus (part. I, tit. xx) est d'avis qu'aux •s plus solennelles il doit y en avoir au moins six ; parce que la rubrique du Missel parle d'un double encensement de chaque côté de l'autel, suivant la disposition des chandeliers. Pour les messes moins solennelles, quatre cierges pourront suffire.
(1) Voici le texte de cette décision :
«Dub. VII. — Utrum tolerandum sit, ut mos non geratur decretis S. Congregationis duos ministros in missa lecta prohibentibus. eo sub prœtextu quod hi ministri non introducantur ratione dignitatis celebrantis, sed ratione celebritatis aut frequentionis assistenti», ex gr. m missa sit parochialis aut alicujus solemnitatis ?
« Dub. VIII. — Quatenus officium ministri in missa lecta inter duos nullo modo partiri liceret, quaeritur utrum permitti possit, celebritatis ,'iut frequentis assistenti» causa, prout in dubio precedenti, introducere aliquos clericos intorticia a principio canonis usque ad communionem sustinentes, servata alioquin unitate ministri ?
« Dub. IX. — Utrum diebus solemnioribus pro missa lecta parochiali
IX. — TEMPS DE L'ADMINISTRATION DE LA COMMUNION
4. Troisième question. — Tiburce agit mal en se servant pour le .-saint Sacrifice de cierges de cire mélangée, et en allumant plus de deux cierges aux messes dites par ses amis. Il ne peut alléguer le prétexte de sa pauvreté; sur l'autel tout doit être propre et conforme à la règle ; de plus, si les cierges de cire mélangée coûtent moins cher que les autres, ceux de cire pure durent plus longtemps, -et compensent par là leur prix plus élevé.
CONSULTATION IX
De l'heure à laquelle on peut administrer aux fidèles la sainte communion.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Temps auquel on peut administrer la sainte Eucharistie. — 3. Solution du cas.
1. Le prêtre Adolphe a le privilège apostolique de dire la n ss ■deux heures avant l'aurore et deux heures après midi. A toutes les messes qu'il célèbre, il distribue aux fidèles, sur demande, la sainte •communion.
On demande :
1° A quel temps peut-on administrer la sainte communion ?
2° Que penser de la manière de faire d'Adolphe ?
2. Première question. — Les auteurs s'accordent à enseigner qu'on peut distribuer la sainte communion à toute heure du jour, car il n'existe sur ce point aucune prohibition (v. s. Lig.. De Euehar., n. 252.) Ils observent cependant que, soit par crainte du scandale, soit en raison de la coutume actuelle, il n'est pas bien de commu-
ant communitatis, prout supra, accendi possint plus quam duo cerei ? i S. C. respondit : « Ad. VII. Serranda esse quidem decreta quoad missas stricte privatas ; sed quoad missas parochiales, vel si m I solemnioribus, et quoad missas qua? celebrantur loco solemnis atque cantata), occasione realis atque usitatœ celebritatis et solemnitatis, tolerari posse duos ministros missae inservientes, servatis ordinationi* bus S. Congregationis in una Tuden. diei 7 septembris 1816, ad dubiaXI et XII.
Ad Vili. Ut ad VII, servata tamen forma Rubrica? Missalis pro missa solemni, § 8, n. 8.
« Ad IX. Provisum in VII ».
nier les fidèles pendant la nuit, ni tard dans la soirée, sauf nécessité. On demandait à la S. C. des Rites : « An die magni concluras, ad indulgentiam plenariam vel jubila?um lucrandum, possit ministrari sacra Eucharistia fidelibus aliqua hora ante auroram et post meridiem ? ». Elle répondit : « In easu de quo agitur affirmative, a tempore ad tempus quo in illa ecclesia missae eelebrantur, vel ad formant Rubrica?, vel ad formam indulti eidem ecclesia concessi )) (7 septembre 1816.. in Tuden., ad 23, n. 2572). D'après ceìt, on peut administrer la sainte communion, même avant l'aurore, pourvu qu'on ait la permission de célébrer la messe à cette heure, et qu'il s'agisse d'un jour où il y a grand concours de fidèles. Quant aux paroles qui suivent : « De tempore ad tempus, quo in illa ecclesia missœ eelebrantur », elles ne suppriment pas, d'après Gurv. la possibilité de donner la communion après midi, return enim illud, dit-il, non est exclusivum, cum S. C. responsum dederit juxta postulatum in quo agebatur praeeise de die magni concursus ad indulgentiam plenariam çel jubilœum lucrandum y (Casus consc, t. I, n. 272).
Par conséquent la communion peut licitement se donner depuis l'aurore jusqu'au coucher du soleil ; et même avant l'aurore, aux jours de grande affluence de fidèles, pourvu que dans les églises en question on ait la permission d'anticiper la célébration de la .11 faut cependant en excepter la messe de minuit de Noël, où il n'est pas permis aux fidèles de faire la communion, sauf induit (S. R. C, 20 avril 1641, in Pisaaren., n. 752; 7 décembre 1641, n. 781) (1).
3. Deuxième question. — Adolphe fait bien de donner la communion après midi, puisque cela n'est pas défendu ; quand il la donne avant l'aurore, il fait une chose illicite, parce que contraire à la pratique universelle ; sauf cependant s'il y avait un juste motif ou en des jours de grande affluence des fidèles.
(1) [Les conclusions auxquelles aboutit l'auteur, à la suite de Gurv,
ut ne pouvoir être soutenues depuis la réponse de la S. C. des
Fratrum Mnorum Proi\ Portugallise. du 11 juin 1904,
■d III : An tantummodo de tempore ad tempus quo missa celebrari
littitur, communio christifidelibus ministranda sit, juxta décret
tum - 'est la réponse in Tuden. citée plus haut) ; aut
etiam ultra prœdictum tempus, nempe usque ad occasum solis minis-
liceat — Resp. : Affirmative ad primam partem ; negative ad
CONSULTATION X
Quand peut-on chanter des messes votives le dimanche ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Quand peut-on chanter le dimanche la messe votive pro se gravi ? — 3. Et la messe du saint Sacrement ? — 4. Et la messe votive du saint dont la fête est transférée ? — 5. Solution du cas.
1. Le curé Quentin est dans l'usage de célébrer chaque année en grande pompe et avec grand concours de peuple la fête de saint Antoine de Padoue le deuxième dimanche de juillet, chantant ce jour-là la messe votive du saint ; il se base pour cela sur la Rubrique du Missel, tit. vi, et sur un décret de la S. C. des Rites, du 16 avril 1853, in Ord. min., ad 2, n. 3009.
On demande :
1° Peut -on chanter des messes votives le dimanche ?
2° Que penser des raisons et de la manière de faire de Quentin ?
2. Première question. — Les messes votives sont ou privées ou solennelles. Les messes votives privées sont celles qui se disent avec trois oraisons sans Gloria (sauf les messes des Anges et de la Sainte Vierge le samedi) ni Credo ; on ne peut jamais les dire le dimanche. Seules les messes votives solennelles peuvent être, dans
i as, célébrées le dimanche. Il faut donc examiner quelles 5 vol ives de ce genre ou peut célébrer, et en quels dimanches. 1° On peut célébrer les messes votives solennelles prò re gravi les dimanches et jours de fête, à l'exception : des dimanches de première classe et des fêtes doubles de première classe ; du mercredi des Gendres, des fériés de la semaine sainte et des vigiles de Noël et de Pentecôte. En ces jours exceptés, on peut seulement faire
■ lam » [Canoniste, 1904, p. 684). Il est vrai que la règle comporte sceptions et des privilèges ; par exemple le Bref Romanorum Pontificttm, du 10 août 1906 {Canoniste. 1907, p. 32) accorde aux membres de la Ligue sacerdotale eucharistique, entre autre- privi Lui de
donner la communion depuis une heure avant l'aurore jusqu'au coucher du soleil, « a prima ante auroram hora ad occasum solis sacram 8y« nax;m diribere ». — La solution du cas doit être légèrement modifiée d'ap.ès cette décision. — 7>.]
mémoire de la messe votive après l'oraison du jour, sub unica conclusione. Cependant, aux jours où elle est permise, on ne pourra célébrer la messe votive solennelle qu'après la messe conventuelle et l'office choral, dans les églises où la messe conventuelle est obligatoire. La messe prò re gravi doit être l'une des messes votives marquées au Missel ; et s'il n'y a pas la messe votive spéciale que l'on désirerait, on peut prendre la messe pro quacumque necessitate, à l'oraison de laquelle on ajoute, sub unica conclusione, la collecte propre, si elle existe, correspondant à la nécessité dont il s'agit. Du reste, aux messes votives solennelles, on ne dit qu'une oraison, même si l'on ne chante qu'une seule messe, comme cela alieu dans les églises qui ne sont pas obligées à la messe conventuelle. Ainsi le prescrivent les Rubriques du missel, et la S. C. des Rites en de nombreux décrets, notamment dans le décret général sur les messes votives, du 30 juin 1896, § 2 (n. 3922) [Canoniste, 1903, p. 81].
Ces messes comportent toujours le Gloria et le Credo, sauf celles qu'on dit avec les ornements violets, car alors on omet le Gloria. Et quand il y a Gloria et Credo, on ne se met pas à genoux aux oraisons. On dit la préface suivant la Rubrique du Missel (tit. xn, n. 4), en observant que, pendant les octaves, même privilégiées, on doit toujours dire la préface propre de la messe votive, si elle en a une, avec le Communicantes de l'Octave. Le dimanche, si la messe votive n'a pas de préface propre, on dira la préface du dimanche, et non celle de la fête qui se célébrerait ce jour-là. On dira la préface solennelle avec le chant et l'orgue. La couleur des ornements varie avec la qualité de la messe. Ainsi le prescrivent la Rubrique du Missel et le décret cité de la S. C. des Rites.
On dit les messes prò re gravi, quand il s'agit d'une nécessité urgente, qui intéresse ou per se ou per accidens le bien de toute la communauté ou du moins le plus grand nombre. Merato (P. I, tit. v, § xi, n. 52) admet encore comme cause de ce genre la santé du roi, du prince, ou encore du fils unique d'une famille illustre, car co sont là choses qui intéressent toute la communauté. On demanda à la S. C. des Rites : « An sit res gravis propter pluviam petendam, pro serenitate, pro quacumque necessitate, prò principe infirmo et similibus si missa solemnis celebratur ? » Et elle répondit : « In omnibus casibus proposais potest dici res gravis quando ab episcopo et universo clero et civitate missa votiva solemniler celebratur cimi intervento magsitratus et populi » (13 mai 1607, in Piacentina, ad 12. n. 235). Enfin,
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on lit encore dans le décret général sur les messes votives : « Missa votiva solemnis prò re gravi et pro publica Ecclesiœ causa illa esl . quœ officio per se non respondens, ab episcopo vel de ejus consensi!, pro qualibet viceobtinendo, solemnitercelebratur cum intervint u magistratus voi saltem cleri et populi : et pro quadam spirituali vel temporali necessitate, qua? communitatemipsam affici ci l. v. g. ad petendam pluviam, pro se^enitate, pro principe infirmo, ac similibus ».
Loin de la résidence de l'évêque, et s'il est difficile d'aller jusqu'à lui. nous pensons que la permission peut être donnée par celui qui le remplace, comme le curé ou le vicaire forain ; mais il faut remarquer, suivant ce que dit Scavini, que la raison « non facile débet fingi, sed extraordinaria, eventualis et solemnis débet, et universim nota, tum ut admiratio tollatur, tum ne rituum immutatio ex facili eontingat» (P. III, n. 189).
3. — 2° On peut célébrer aux dimanches et jours de fête la messe votive solennelle du Saint Sacrement quand on fait l'exposition des quarante heures (Instr. Clem.), ou encore les derniers jours du carnaval, pourvu que l'exposition se fasse par forme de quarante heures (S. G. R. 12 septembre 1840, in Brugen. ad 3, n. 2814). On dit la messe votive indiquée au Missel, avec Gloria, Credo, la préface de la Nativité et le dernier évangile de saint Jean. On omet toute commémoraison et collecte impérée, bien qu'on ne chante qu'une seule messe (Instr. Clem., § 12i. Pendant l'octave de la Fête-Dieu, la messe est alors de eadem octava. cum séquentiel et unica oratione absque commemoraiione et collectis (S. R. C, 13 février 1666, in Fratr. Minor, ad 7, n. 1332). — Il faut excepter les dimanches de lre et de 2e classe, les fêtes de lre et de 2e classe, le mercredi des Cendres, les fériés de la semaine sainte, tous les jours des octaves de Pâques, de Pentecôte et de l'Epiphanie, enfin les vigiles de Noël et de la Pentecôte. En ces jours, on chante la messe du jour avec mémoire du Saint Sacrement sub unica conclusione, avec l'oraison du jour; on ajoute ensuite les autres mémoires ou collectes, s'il y a lieu (Instr. Clem., § xn, ap. Gardellini) (1).
(1) Ce que nous venons de dire concerne la messe de l'exposition. Aux autres messes que Ton chante dans l'église où le Saint Sacrement est exposé, on doit faire la mémoire du Saint Sacrement, mais après toutes les mémoires prescrites par la Rubrique, et avant les oraisons
4. — 30 Quand, en raison de l'occurence d'une fête de rite plus élevé, on doit transférer la fête du patron ou titulaire d'une église, il est permis, aux jours qui ne sont pas exceptés par la Rubrique, même les dimanches, de chanter la messe votive de la fête transférée, sans omettre pour cela la messe chantée du jour. Voici le texte delà Rubrique du Missel (tit. VI): « In ecclesiis ubi titulus est ecclesia?, rei concursus populi ad celebrandum festum quod transferri débet, possunt cantari duœ missae, una de die, altera de festo : excepta dominica prima Adventus, Feria quarta cinerum, Dominica prima Quadragesima, Dominica Passionis. Dominica Palmarum, cum tota hebdomada majori, Dominica Resurrectionis cum sequenti biduo, Dominica in Albis. Dominica Pentecostes cum duabus sequentibus feriis, Dominica SS. Trinitatis, die Nativitatis Domini, Epiphaniae. Ascensionis et festo Corporis Christi». Que si on n'est pas obligé d'ailleurs à chanter la messe du jour, on pourra chanter seulement la messe votive du Patron ou Titulaire transféré, avec mémoire de la fête du jour (1).
5. Deuxième question. — Les deux raisons de Quentin sont sans râleur. D'abord celle qu'il tire de la Rubrique du Missel. Celle-ci,
impérées. Aux jours doubles de lre et de 2e classe, on dit l'oraison du Saint Sacrement sub unica conclusione avec l'oraison du jour, quand même on devrait faire d'autres mémoires (S. R. C, 16 février 1837, in Mcrhlinien., ad 1, n. 2327). Il faut faire de même aux messes basses dites pendant l'exposition du Saint Sacrement (S. R. C, 7 mai 1846, in Varsavien., ad 5, n. 2390). Pendant la durée de l'exposition, on ne p>.-ut dire de messes de mort, ni basses, ni chantées, si ce n'est le 2 novembre, pendant l'exposition du Saint Sacrement pour les quarante h' aires ; on peut alors dire des messes de requiem en violet ou en noir, au choix du recteur de l'église, mais non à l'autel de l'exposition. — Aux autres expositions du Saint Sacrement, si elles ont lieu au maître-autel avec l'ostensoir, on peut aussi faire la mémoire du Saint Sacrement aux messes basses -x mais non s'il s'agit seulement de l'exposition avec le ciboire dans une chapelle latérale (S. R. C, 7 mai 1846, in Varsavien., ûd '.. r,. -J390.) (1) Ferraris (v. Mise*, n. 25 ot 26). admet aussi qu'on peut chanter la messe votive solennelle de la Sainte Vierge, en raison de L'affluence des fidèles, d'un vœu ou autre cause ; il allègue en preuve droi décrets de la S. C. des Elites, l'un «lu 20 aovembre 1662, l'autre «lu 16 juin 1663. Mais ces décrets ne se trouvent pas dans la collection irdelhni, bien moins encore dans le récent recueil officiel, bien qu'ils soient aussi rapportés par Gavantus.
XI. — COMMUNION DES MALADES
•comme on l'a vu, parle de la fête votive à célébrer le jour même de la fête, et non un autre jour à sa volonté. Quand au décret du 16 avril il interprète strictement cette même rubrique et n'a que faire avec le cas de Quentin. En voici le texte : « In diebus, quibus. juxta rubricas Missalis, tit. VI, cani non potes! Missa de sancto, cujus offii ium transferendum est, potestne saltem addi ejus collecta vel commemorative Missa? solemni diei ; exceptis feria V in Coma Domini, in Sabbato Sancto et in diebus Pascha? et Pentecostes ? Et quatenus affìrmatio, estne dicenda sub una conclusione cum oratione Missœ ? — S. R. C. respondit : Negative in omnibus » (16 avril 1853, Ord. Minor. S. Francisci de Observ. ad 12, n. 3009). Quant à la conduite de Quentin, saint Alphonse enseigne qu'on peut difficilement excuser de faute grave celui qui célèbre solennellement une messe votive en un jour où elle est prohibée : « Saltem in missa publica dicerem hoc difficili ter posse excusari a gravi scandalo » (De Euchar., n. 420). — Toutefois, Quentin peut être -é soit en raison de l'ignorance où il se trouve pour avoir mal interprété ces documents, soit parce que, étant donnée l'affluence des iidèles et la coutume abusive de chanter cette messe, il n'y avait, semble-t-il, aucun étonnement ni aucun scandale à redouter.
CONSULTATION XI
Si et quand on peut porter la communion à un malade en forme privée.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Solennité à observer pour porter la i "mmunion aux malades. — 3. Cas dans lesquels on peut se contenter de moindres solennit-s. — i. Solution du cas.
1. Le curé Sylvain, afin de satisfaire les malades et leurs familles, qui <>nt déplaisir à voir beaucoup de personnes dans leurs maisons, porte la communion en forme privée, sans chant, sans faire sonner la cloche el sans clochette.
On demande :
1° Quand est-il permis de porter la communion aux malades en forme privée ?
2° Sylvain a-t-il raison d'agir ainsi ?
2. Première question. — La communion des malades et des moribonds est le sacrement où se manifeste plus qu'en tout autre l'infinie condescendance de notre Sauveur. C'est pourquoi l'Église veut que cette cérémonie s'accomplisse avec solennité et magnificence, en rendant ainsi le plus grand honneur possible à Jésus- Christ. Le Rituel prescrit qu'on rassemble les fidèles à l'église par quelques coups de la cloche ; qu'on porte le saint Sacrement avec des flambeaux, sous un ombellino ou sous un dais ; que le long du chemin on récite des psaumes et des cantiques spirituels, que le cortège ou procession soit précédé d'une clochette qui tinte sans interruption : « Alter... campanulam jugiter pulset ». (Rit. De eomm. i?ifirm.). Sur quoi Cavalieri remarque : « Et ejus frequenti sonitu admoneatur populus ad accurrendum, aut ad exercendos venerationis actus erga SSmum Sacramentum, dum per vias transit : sicuti in veteri Testamento Levita? tempore Sacrificii tubis elangebant argenteis, quarum sonitu provocabatur populus ad adorandum » (Decomm. infirm. decr. lxxvl n. 53).
Or ces rubriques ne sont pas directives, mais préceptives, comme nous l'avons démontré plus haut (v. Cons. II) ; on ne peut donc, sous peine de faute, y contrevenir.
3. Il y a néanmoins des cas où l'on peut tolérer une moindre solennité.
1° On peut porter le saint Viatique en forme privée dans les - d'infidèles ou d'hérétiques, suivant les déclarations de Benoît XIV : « Eucharistia ad infirmos, ubi vis Turcarum prsevalet et iniquitas. est deferenda a sacerdote stolam semper habente propriis coopertam vestibus, in sacculo seu bursa Pyxide recondita, per funiculos collo appenso ac in sinu reposito, ab uno saltem fideli in defechi clerici associato » (t. I,const. 89, Demandatimi. §23).
2° Dans les localités où on n'a pas à craindre les mêmes dangers ou violences, le même Pontife veut que l'on porte le Viatique avec le surplisetl'étole. et avec au moinsun flambeau :« In aliis vero locis ubi non tanta adsunt infidelium seu hsareticorum periculo, praecipitur quod sacerdos indutus superpelliceo stolaque utrique humero circumsepta, et praredente uno saltem lumine, hymnos et psalmos submissa voce reciians, in sacra Pyxide vel in Calice, mundo velamine cooperto, ambabus manibus illud ante pectus tenens devote déférât » (l. c).
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3° On peut encore porter le Viatique en forme privée, suivant Gousset, «s'il s'agit de l'administrer à un fidèle en grand danger, dont les parents impies ne permettraient pas l'approche du prêtre et s'opposent absolument à toute cérémonie religieuse dans leur maison. Ce cas est malheureusement trop fréquent dans ce siècle de tolérance et de liberté)) (ap. Scavini, P. III, n. 245, éd. xn).
4° Il n'est pas régulièrement permis de porter de nuit la communion aux malades; cependant, urgente necessitate, on peut le faire, mais sans chant, ni clochette : «' Urgente vero necessitate, deferenda est qualibet hora noctis, sed sine strepitu ; non tamen secreto et in abscondito, ut fit in locis hsereticorum ». (Scavini, P. III, n. 120, éd. xn).
5° On peut enfin porter le Viatique en forme privée quand le malade habite un lieu éloigné et de difficile accès. Voici le texte du Rituel : « Quod si longius aut difficilius iter obeundum sit, et fortasse etiam equitandum, necesse erit vas in quo Sacramentum defertur, bursa includere et ita ad pectus alligare atque obstringere, ut neque decidere, neque pyxide excuti Sacramentum queat ». Noter cependant que même alors le prêtre doit toujours avoir le surplis et l'étole (S. R. C. 16 décembre 1826, in Gandaven.. ad 2, n. 2650) ; il doit être tête nue et ne prendre la barette qu'avec la permission de l'évêque ; et même pour aller à cheval, il faut l'autorisation de l'Ordinaire (S. R. C, 23 mai 1846, in Bisinianen. n. 2908) ; 12 septembre 1857. in Molinen. ad 19, n. 3059 ; 12 janvier 1878, in Templen. ad 7, n. 3438).
En règle générale, concluons qu'il n'est permis de porter la communion aux malades sans les honneurs publics, que lorsqu'il y a une impossibilité morale, ou quand on craint des violences ou du scandale.
4. Deuxième question. — D'où il résulte que Sylvain agit mal. Il n'a pas à craindre de scandale, et n'est en présence d'aucune impossibilité : et néanmoins, il prive le saint Sacrement des honneurs qui lui sont dus, suivant les prescriptions de l'Eglise. Il agit ainsi par un vil respect humain, ou par une pratique répréhensible, qui, loin d'être une coutume raisonnable, est bien plutôt un abus intolérable.
CONSULTATION XII
Des jours où l'on peut faire un service funèbre après la nouvelle d'un décès.
Sommaire. — I. Proposition du cas. — 2, En quels jours il est permis de faire ce service funèbre. — 3. Solution du cas.
1. Sur la fausse nouvelle de la mort d'Anicius à l'étranger, le curé Damase, sur demande à lui adressée, célébra aussitôt pour lui un service, bien que ce fût un jour de rite double majeur. On démentit la fausse nouvelle ; puis, quelques mois après, quand on sut qu'Anicius était vraiment mort, le curé recommença le même service, cette fois encore un jour de rite double majeur.
On demande :
1° En quel jour peut-on célébrer un service funèbre pour des défunts, quand on reçoit Favis de leur mort ? 2° Que penser de la façon d'agir de Damase ?
2. Première question, — Quand on reçoit l'avis de la mort, survenue ailleurs, d'une personne, on peut faire pour elle un service funèbre avec messe solennelle, non seulement aux jours de rite semi-double, mais encore en des jours de rite double majeur ou mineur, à l'exception des jours de précepte : et on peut faire ce service dès le premier jour libre. C'est ce qu'a récemment décidé la S. C. des Rites par le décret général du 2 décembre 1891 (n. 3755 m) [Canoniste, 1902, p. 445] : « Denique eadem missa (exequialis pro die obitus) celebrari poterit pro prima tantum vice post obitum vel ejus acceptum pro locis dissitis nuntium die quse prima occurrat non impedita a festo duplici primae et secundse classis, vel a festo de prœcepto : quo etiam in casu missa dicenda erit ut in die obitus » Si la nouvelle de la mort arrive un samedi, on peut différer le se funèbre au lundi suivant, pourvu qu'il soit un jour non empêché (S. K. C. 3 mars 1761, in Aquen., ad 6 n. 2461) (1).
(1) Dans la première édition de ces consultations, nous avions rapporté plusieurs dé< -rets à ce sujet : 4 mai 1686, Can. Regul. Laieran., n. 3110 éd. Gardell.; 11 mai 1754, Ord. minor., n. 4244; 27 mars 1776, Ord. minor., n. 4393. Mais tous ces décrets ont été éliminés de la récente collection.
XIII. — PROSE ET ORAISONS AUX MESSES DE REQUIEM
3. Deuxième question. — Damase n'eut pas tort de faire le premier service, bien que la nouvelle ne fût pas vraie. II n'avait aucune obligation d'épilogner sur l'exactitude de la nouvelle : il suffisait qu'elle lui vînt des parents du défunt supposé. Il fit encore bien de célébrer le second service, quand la nouvelle de la mort fut exacte ; car, étant données les concessions de l'Eglise, le défunt ne devait pas être privé des suffrages utiles.
CONSULTATION XIII
Du Dies irse ; du nombre et de la qualité des oraisons, aux messes de Requiem.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Du nombre et de la qualité des oraisons aux messes de Requiem. — 3. Quand doit-on réciter ou omettre le Dies iras. — 4. Solution du cas.
1. Le prêtre Fulvius tantôt lit et tantôt omet, aux messes de Requiem, la prose Dies iras, marquée ad libitum s a ce r doti s ; à ces mêmes messes, il croit pouvoir dire autant d'oraisons qu'il veut parmi celles qui sont marquées à la fin du Missel, et cela tant aux -rivées qu'aux messes solennelles.
On demande :
1° Combien d'oraisons et lesquelles doit-on dire aux messes de Requiem, soif basses, soit chantées ?
2° Quand peut -on et quand ne peut -on pas omettre le Dies irx aux messes de Requiem ?
3° Que penser de la conduite de Fulvius ?
2. Première question. — Sur le nombre des oraisons, voici ce qu'a ment déterminé la S. C. des Rites par le d J du
30 juin 1896, n. 3920, [Cahoniste, 1896, p. 685]. qui révoque tou anciens décrets par nous cités dans la première édition.
a) On doit dire une seule oraison à toutes les d ssi 3 (soil b -ec. soit i hantées) célébrées le jour de la commémoration - rts, le jour ou pour le jour de la mort ou de la sépulture, les 7 jours.
à l'anniversaire, et quand on doit chanter soUiwettemenl la messe pour un défunt, c'est-à-dire avec une solennité qui corresponde au
rite double, comme par exemple à la nouvelle de la mort ou aux anniversaires au sens large.
A toutes les messes quotidiennes, lues ou chantées, on doit dire plusieurs oraisons : la première pour le défunt ou pour les défunts clairement désignés, pour lesquels on offre le saint Sacrifice, à prendre parmi celles marquées au Missel : la seconde ad libitum, la troisième pro omnibus defunctis (1).
c) Si on célèbre la messe pour les défunts en général, on dira les oraisons marquées au Missel pour la messe quotidienne, et dans l'ordre marqué.
d) Si à ces messes quotidiennes le prêtre peut ajouter d'autres oraisons, ainsi que le permet la Rubrique, il ne pourra le faire qu'aux messes basses ; il devra faire en sorte que le nombre total des oraisons soit impair, et dira toujours en dernier lieu la collecte pro omnibus defunctis.
3. Deuxième question. — En ce qui concerne le Dies irœ. voici
riptions du récent décret général : On doit dire la prose
à toutes les messes chantées, et à toutes les messes basses des
privilégiés ; aux autres messes on peut à volonté la dire ou
l'omet ire (_).
Les jours privilégiés sont ceux mentionnés ci-dessus ; à savoir : le j >ur de la commémoration des morts, le jour et au jour de la mort et de la sépulture, les 3e, 7e et 30e jours, l'anniversaire, les ses célébrées à l'annonce de la mort, les anniversaires au sens large, et enfin quand on doit faire un office funèbre sous le rite double.
On dit le jour et pour le jour de la mort, pour indiquer qu'on doit dire le Dies irœ non seulement le jour même de la mort, mais encore aux basses permises à l'occasion de la mort, non ultra
hiduum (v. Monit. etcì, t. XIII. p. 229), aux termes du décret général du 8 juin 1896, n. 3903 [Canoniste. 1896, p. 617].
Aux autres jours privilégiés, 3e, 7e, 30e jour et anniversaire, etc.,
( 1 ) Par là a été modifiée l'ancienne discipline, qui exigeait comme première oraison la collecte Deus qui inter apostolicos sacerdotes.
(2) Voici les termes du décret : « Quod denique ad sequentiam attir illam esse dicendam in quibusvis cantatis missis, uti etiam in lectis quae diebus ut supra privilegiatis fiunt ; in reliquis vel recitari posse vel omitti ad libitum sacerdotis ».
XIV. — SUFFRAGES DE i/OFFICE
la même règle est applicable, pourvu qu'on puisse dire des r; basses, c'est-à-dire si ce sont des jours de rite semi-double; car si ce sont des jours de rite double, on ne peut célébrer que la messe chantée, suivant les décrets de la S.C. des Rites, 23 août 1766, in Carthaginen., ad 2 (n. 2482) et 2 décembre 1891, Urbis et Orbis (n. 3753) [Canoniste, 1902, p. 438].
Les anniversaires au sens large sont ceux que font célébrer chaque année les instituts religieux, les confréries, etc., pour leurs confrères défunts, ou encore ceux qu'on demande pendant l'octave des morts pour une classe déterminée de personnes, suivant le décret Urbis et Orbis, du 2 décembre 1891 (n. 3753).
Pour expliquer le nombre impair des oraisons, Da Carpo assigne cette raison admise également par Gavantus : « Unica oratio solemnitatem dénotât ; très in honorem dicuntur SS. Trini' quinque in venerationem quinque Vulnerum D.N.J.C.; septem ad obtinendam septiformem gratiam Spiritus Saneti, vel quia septem sunt petitiones in oratione dominicali » (Comp. Dibl. liturg., part. I, a. 10).
4. Troisième question. — Fulvius fait preuve d'une grande ignorance des choses de son ministère. De ce qui précède il résulte que c'est seulement aux messes basses quotidiennes que le Dies irœ est laissé ad arbitrium sacerdotis ; à ces messes seulement :,] permis de choisir la seconde oraison parmi celles qui sont placées à la fin du Missel, en veillant à ce que le nombre total soit impair et que la dernière place soit réservée à l'oraison Fidelium.
CONSULTATION XIV De quels saints doit-on faire mémoire aux suffrages de l'office ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Ce qui sur ce sujet est certain. — 3. Ce qui est controversé. — 4. Notre opinion. — 5. Récente décision de la S. C. — 6. Solution du cas.
1. Dans les suffrages des saints, Valére fait mémoire du titulaire de l'église à laquelle il est attaché, et non du patron de son diocèse, quoique le calendrier diocésain indique la mémoire Ce ce patron. De son côté Urbain fait mémoire des patrons du royaume, du diocèse, du lieu et du titulaire de son église.
On demande :
1° De quels Patrons ou Titulaires doit-on faire mémoire aur suffrages de l'office ?
2° Valere et Urbain ont-ils raison d'agir comme ils le font ?
2. Première question. — Pour bien répondre au cas proposé, il faut dire d'abord ce qui est certain ; ensuite ce qui est douteux.
Il est certain : 1° Que tout le monde doit faire aux suffrages la mémoire du Titulaire ou Patron de son église. C'est ce que prescrivent la Rubrique et de nombreux décrets de la S.C. des Rites. La rubrique du Bréviaire dit qu'aux mémoires communes « adjungitur commemoralio de Patrono vel Titulari ecclesia?» (1). Et la S. C. des Rites a déclaré que par Patron il fallait entendre celui de l'église à laquelle on appartient, y compris les églises des Réguliers, et non celui de la cathédrale (18 septembre 1877.. in Societ. Jesu, ad 1, n. 3436).
Il est certain : 2° Que celui qui n'est rattaché à aucune église, doit faire mémoire du Patron du lieu où il demeure : « Faciendam oommemorationem Patroni civitatis vel loci » (12 septembre 1840. in Brngen., ad 1, n. 2814).
Il est certain : 3° Que le clergé régulier doit faire mémoire de son Fondateur ; et cela tant par suite d'une coutume générale qu'en vertu d'un décret de la S. C. des Rites ; car comme on lui demandait si la congrégatoin du Saint-Rédempteur devait faire mémoire de saint Alphonse elle répondit : « Affirmative » (7 mai 1853, in Congr. SS. Redempt., ad 1, n. 3011).
Il est certain : 4° Qu'on n'a pas à faire mémoire du patron du
(1) Suivant la juste observation de Merati [in Gavant., sect. v, c. 18, n. 7). ces paroles de la Rubrique ne prescrivent qu'une seule mémoire, celle du Patron ou Titulaire de l'église. C'est donc à tort que certains ont voulu déduire de cette rubrique l'obligation de faire mémoire du Patron du lieu et du Titulaire de l'église. La rubrique est claire ; elle ne dit pas : « de Patrono loci et de Titulari ecclesiae », mais seulement : i de Patrono vel Titulari ecclesiae ». Et avec raison ; car une peut avoir ou un patron ou un titulaire auquel elle est dédiée. i un patron si elle est dédiée à un saint qui la protège, comme la sainte Vierge, saint Pierre, saint Antoine, etc. Elle a un titulaire, si à un mystère divin qui ne peut, au vrai sens du mot, de patron, comme la sainte Trinité, l'Ascension, la sainte (Meratus, I. c, sect. ni, c. 12, n. 7). C'est donc à bon droit que la rubriqu le patrono vel titulari Ecclesiae ».
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royaume : « Utrum, si fiat commemoratio Patroni loco tituli, liberimi sit eligere Patronum totius Regni pra? Patrono diœcesis et civitatis ?» A cette question la S. G. des Rites répondit : « Negative » (18 septembre 1877, in Societ. Jesu, ad 1, n. 3436).
3. Doit-on faire en outre mémoire du Patron du lieu où on habite, et du diocèse auquel on appartient ? C'est ici que les avis sont partagés. On le comprend, car les réponses de la S. C. des Rites, unique tribunal compétent, ne sont pas concordantes.
En certains cas la S. C. a défendu de faire mémoire d'autres Patrons que celui de la propre église. Par exemple : « Tenenturne ex rubrica citata (Breviarii) ad aliam commemorationem alicujus Patroni, sive Patroni principale loci, sive Titularis Ecclesia? cathedralis ?» A cette question la S. C. a répondu : « Tenentur ad commemorationem Patroni vel Titularis ecclesiae » (12 septembre 1840, in Cong. SS. Cord. J. et M., ad 3). Et encore : « Quum in Brevi;.! ii Romani rubricis habeatur quod facienda sit commemoratio de Titulari vel Patrono ecclesia?, liquido apparet nihil faciendum de Patrono loci, nisi in casu quod insimul sit ecclesia? titularis » (23 septembre 1848, in Vapincen.); décret qui fut confirmé le 18 -.-ptembre 1877 (in Soc. Jesu, ad 2 ; Mona, eccl, l e).
D'autres fois, au contraire, la S. C. a déclaré qu'on devait faire mémoire du Patron du diocèse et du lieu : « Commemorationem fieri debere deutroque, primo scilicet de Patrono diœcesis, secundo de Patrono loci » (7 juin 1721, in Cassanem.). Ce qui fut confirmé par un autre décret du 27 février 1747, in Tarentin. Plus tard on demanda : « I. An in integra diœcesi Nucerina facienda sit m suffragiis commemoratio S. Rinaldi, qui tamquam Patronus prœcipuus veneratur, illiusque festum in integra diœcesi sub utroque pia" opto recolitur ? — Et quatenus affirmative : IL An etiam addenda sit commemoratio Patroni aut Titularis loci ? » Et la S. C. répondit, le 28 février 1868, in Nucerina : «Ad I. Affirmative in casu. Ad II. Pariter affirmative, dummodo sit Patronus pracipuus, et nunquam omissa commemoratione Titularis propria1 ecclesia? ».
4. Cela étant, il n'est pas étonnant que les Rubricistes euxmêmes soient partagés sur la question. Gavante veut qu'on fasse mémoire du patron du lieu ; et de même Da Carpo. Guyot et Cavalieri sont de l'avis opposé. Pour nous, tout bien pesé, nous tenons
pour plus raisonnable l'opinion de Merato. Cet auleur admet qu'en rigueur de droit, on ne doit faire d'autre mémoire que celle du titulaire de l'église ; mais s'il existe une coutume légitime d'y ajouter les mémoires des Patrons du diocèse et du lieu, on doit s'en tenir à cette pratique, qui s'appuie sur les décrets allégués de la S. G. des Rites (in Gavant., sect. 5, c. 18, n. 8). Et tel est aussi l'avis de De Herdt [S. Lit. praxis, t. II, n. 369).
5. Voilà ce que nous écrivions suivant la législation antérieure, avant la publication du décret général du 27 juin 1899 (n. 4043) [Canoniste, 1903, p. 344], lequel fait cesser toute difficulté et abroge les décrets antérieurs, presque tous éliminés de la nouvelle collection. Voici donc les prescriptions de ce décret, relatives à notre cas :
« Quilibet, sive sœcularis, sive Regularis, alicujus ecclesiœ servitio quocumque canonico titulo addictus, dummodo ecclesia sit publica, etsi non consecrata, tenetur tam in Vesperis quam in Laudibus, diebus a rubrica notatis, inter suffragia commemorationem agere de ejusdem ecclesiœ titulo, non obstante quacumque consuetudine contraria, etiam immemorabili ; et quamvis commemoratio jam soleat fieri Patronorum loci vel regionis.
« Prœter commemorationem de Titulo seu Patrono ecclesiœ (et quoad Regulares etiam de proprio Fundatore), nulla de Patrono loci vel diœceseos, Provinciœ aut Regni vi Rubricarum facienda est; nisi contraria vigeat consuetudo. Quo in casu, nisi aliter exigat personalis dignitas, commemorationes hujusmodi hoc ordine fiant : ut loci seu civitatis Patronus, Patrono diœceseos, hic vero Patronis universalioribus in suffragiis anteponatur ».
D'où il faut conclure :
a) Qu'aux suffrages de l'office, on doit toujours faire mémoire du Titulaire de l'église, nonobstant toute coutume contraire, même immémoriale.
b) Que l'on doit faire cette mémoire, bien que l'église ne soit pas consacrée, mais seulement bénite, pourvu qu'elle soit publique.
(?) Qu'elle est obligatoire pour tous ceux qui sont attachés au service de l'église à un titre canonique quelconque.
d) Que les Réguliers doivent faire aussi mémoire de leur fondateur.
e) Qu'en vertu des rubriques, on n'est pas tenu de faire mémoire d'autres Patrons, ni du lieu, ni du diocèse, ni de la province, ni du royaume.
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/) Sauf s'il existe dans ce sens une coutume, que l'on devra alors maintenir.
g) Alors la préséance des suffrages est réglée d'après la dignité personnelle des divers Patrons ; à dignité égale, on donnera le premier rang à celui du lieu, puis à celui du diocèse, enfin à celui de la province et du royaume.
6. Deuxième question. — D'après quoi il semble que Valére pas en règle, puisqu'il ne fait pas la mémoire du Patron du di< quoiqu'il la trouve indiquée au calendrier diocésain. Si le cale; la prescrit, c'est que la coutume a été légitimement introduite dans le diocèse, et on doit l'observer. Quant à Urbain, il a raison de faire mémoire des Patrons du lieu, du diocèse et du royaume, si telle est la coutume, pourvu qu'il n'omette pas le Titulaire di église.
CONSULTATION XV Des inclinations à f^ire à la croix pendant la messe.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Quand doit-on faire l'inclination profonde ? — 3. Quand l'inclination simple ? — 4. Solution du cas.
1. Aux messes basses, Bénigne fait l'inclination de tête à la croix quand il monte à l'autel et quand il en descend, de plus, chaque fois qu'il passe devant elle. Calixte, au contraire, ne fait jamais d'inclination à la croix, disant que la Rubrique ne le
crit pas.
1° Doit-on faire des inclinations de tête, à la croix aux m< ss -
I à quels moments ?
2° Que penser de Bénigne et de Calixte ?
2. Première question. — On demandait à la S. C. des Ri - : « Aìiqui Rubricista volunt quotiescumque nomen Jesu n< -minât ur in Missa, vel dicitur Gloria Patri, voi acceditur ad medium aitai is. vel ab ipso receditur, caput cruci osso incHnandum : alii sentiunt hujusmodi inclinationes tune tantum 3S das,
quum a Rubrica praescribuntur ; quaeritur quando hujusmodi inclinât io sit facienda ? » Elle répondit, le 12 novembre 1831.. in Marsornm, ad 27 (n. 2683) : « Serventur Rubrica? ». Par conséquent on ne doit faire d'autres inclinations à la croix que celles que prescrit la Rubrique.
Or voici dans quelles circonstances les rubriques prescrivent les inclinations aux messes basses (Rubric. Miss., tit. n seqq.) :
Inclination profonde : 1° en arrivant de la sacristie à l'autel ; 2° au pied de Fautel avant de commencer la messe ; 3° en quittant l'autel après avoir achevé le saint Sacrifice. Dans ces trois cas, si le saint Sacrement se trouve dans le tabernacle, l'inclination profonde à la croix est remplacée par une génuflexion au saint Sacrement.
3. Inclinations simples : 1° quand on descend de l'autel in •piano, pour commencer la messe ; 2° au Gloria Patri tant du psaume ludica me Deus que de l'Introït ; 3° au Gloria, aux mots : Deo ; Adoramus te; Gratias agimus tibi; Jesu Christe; Suscipe deprecationem nostrani ; et de nouveau Jesu Christe ; 4° chaque fois qu'on dit Oremus aux oraisons, ou qu'on prononce le nom de Jésus, tant aux oraisons qu'à PEpître ; 5° en récitant le Credo, aux mots : Unum Deum ; Jesum Christum ; Simul adoratur ; 6° à Y Oremus de l'offertoire ; 7° au Gloria Patri du Lavabo ; 8° aux mots Deo nostro de la Préface ; 9° aux mots Jesu Christi, qui reviennent deux fois au Communicantes ; 10° aux mots : Tibi gratias agens. — Remarquer que depuis l'élévation jusqu'à la communion il y a plusieurs autres inclinations de tête ; mais elles se font au saint
rit qui est sur l'autel et non à la croix. N 'lis avons dit qu'on doit faire une inclination à la croix quand on descend in piano pour commencer la messe. Doit-on la faire aussi avant de descendre de l'autel, la messe terminée? Interrogée sur ce point, la S. C. des Rites répondit : « Inclinationem, de qua in casu, ncque prœscribi. neque prohiberi » (18 juin 1885. in Aretina, ad 8, n. 3637).
4. Deuxième question. — Donc Bénigne et Calixte ont tort tousles deux : le premier pèche par excv>, le second par défaut. Bénigne pèche pai excès, puisqu'on ne doti faire à la croix d'autres inclinations que celles mentionnées pai les rubriques; il a donc tort de faire l'inclination chaque fuis qu'il passe devant la croix et qu'il
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monle à l'autel ou en descend. Il ne doit agir ainsi que lorsqu'il descend de l'autel pour commencer la messe, et il peut le faire quand il en descend à la fin. — Calixte pèche par défaut ; s'il est exact que la rubrique ne mentionne pas toutes les inclinations faites par Bénigne, elle en mentionne cependant qu'il est tenu de faire, soit au commencement de la messe, soit au cours du saint Sacrifice, ainsi que nous l'avons «lit .
CONSULTATION XVI Si le plain-chant est obligatoire aux offices sacrés.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Importance du plain-chant. — 3. Obligation de l'employer. — 4. Nonobstant la coutume contraire. — 5. Solution du cas.
1. Le prêtre Alexandre, ignorant le chant grégorien, chante aux offices sacrés suivant l'usage en vigueur dans sa localité, et qui est tout différent du chant ecclésiastique.
On demande :
1° Le plain-chant ou chant grégorien est-il obligatoire dans les fonctions sacrées ?
2° Des coutumes contraires peuvent -elles être valables ? 3° Que penser de la manière de faire d'Alexandre ?
2. Première question. — L'une des parties les plus importantes de la sainte liturgie est celle qui concerne le chant, qui sert à louer plus efficacement la Divinité, a Les plus grands hommes que l'Eglise ait produits, dit Gaume (Catéch. de persév., part. IV, 1. x). et que le monde ait admirés, attachaient au chant une telle importance qu'ils ne dédaignaient pas de l'enseigner aux autres : témoins saint Alphonse, saint Jean Chrysostome, saint Augustin, saint Ambroise et le pape saint Grégoire ».
L'Eglise, maîtresse et régulatrice de la sainte liturgie, a formulé des règles pour le chant sacré, appelé aussi plain-i haut, en raison de sa gravité, ou chant grégorien, en raison de sa restauration par le pape saint Grégoire-le-Grand. Divers conciles et les Souverains Pontifes ont mis leur soin à en promouvoir l'usage. Le concile de
Trente ordonna que les clercs fussent instruits du plain-chant (sess. xxiii. c. 18, de Réf.). Dans le concile de la province de Rome en 1725.. Benoît XIII renouvela ces dispositions et voulut que les canonieats fussent conférés de préférence à ceux qui connaissent le plain-chant. Dans sa constitution Armas, de 1749. Benoît XIV insiste fortement sui1 la pratique du chant d'église. Et la S. C. des Rites, interrogée : « An cappellani de massa debeant possidere cantum firmum, ita ut eligi non debeant neque possint imperiti hujus cantus ? », répondit., le 13 décembre 1660, in Januen., ad 1 (n. USO) : «Affirmative, et in posterum examinentur a deputatis per Ordinarium ».
3. De ces prescriptions de la loi ecclésiastique, qu'on pourrait multiplier, résulte l'obligation où l'on est de s'en tenir au plainchant dans les offices sacrés. Cette obligation se démontre encore davantage par les raisons suivantes :
1° Le soin qu'a toujours pris l'Église de conserver la pureté du chant sacré, et de le préserver de mélanges profanes. C'est pourquoi Sixte-Quint et Paul V publièrent des éditions exactes des livres de chant, avec les notes. C'est pourquoi Pie IX établit à cette fin une commission de personnages compétents ; et Léon XIII, en approuvant comme authentique l'édition de l'antiphonaire publiée par Pustet de Ratisbonne, ajoutait ces paroles dans le Bref du 15 novembre 1878 : « Id potissimum spectantes, ut sic «urietis in locis ac diœcesibûs, cum in ceteris quœ ad sacram liturgiam pertinent, tum etiam in cantu una eademque ratio serv.-iur. qua Romana utitur Ecclesia » (v. Monit. eccl., t. I, p. 583).
2° Les prescriptions du Cérémonial des évêques et du Missel, qui sur ce point sont préceptives, ainsi que nous l'avons démontré, v luent toute coutume contraire. Au 1. II, c. 1, le Cérémonial s'exprime en ces termes : « Psalmi decantari debent a choro et ipsismet canonicis et beneficiatis, aliisque de capitulo, in tono et cantu gregoriano, cum gravitate et décore, ita ut eorum verba ab omnibus intelligantur ». Le Missel a inséré dans les rubriques les notes de ce que doit chanter à la messe le célébrant ; et BÎ à ce propos il surgit des doutes, même insignifiants, la S. C des Elites s'emploie à les résoudre d'autorité, ainsi que la chose produite pour de nombreux décrets provoqués par l'éditeur Frédéric Pustet.
3° Lu récent décret de la S. C. des Rites. L'évèque de Guada-
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laxara adressait la question suivante : « Non attendere in missae celebratione ad cantum in Missali impressum, sed quamdam cantilenam traditionalem cantare nullibi annotatam, ideoque ad arbitrium variabilem, estne uti usus legitimus retinendus, vel ut corruptela extirpanda ? » Et la S. C. répondit, le 21 avril 1874, in De Guadalaxara, ad 1 (n. 3292) : « Negative ad primam partem, affirmative ad secundam ».
4. Deuxième question. — De ce qui précède résulte clairement que le chant sacré n'est pas seulement de conseil, mais de précepte. Il en résulte également que l'on doit se conformer à ce chant, nonobstant toute coutume contraire ; car les rubriques du Missel n'admettent pas, en général, de coutumes contraires, et la S. C. a déclaré abusives les cantilènes arbitraires en usage en divers lieux.
Sans doute, à côté du plain-chant le chant figuré ou mesuré est aussi en usage aujourd'hui ; et Benoît XIV, tout en insistant grandement sur le plain-chant dans son Encyclique Annus, n'a pas cependant condamné dans les églises l'usage du chant figuré, ni même l'harmonie des instruments de musique, pourvu que la musique ne dégénère pas en un genre profane et théâtral, et à la condition «qu'on en écarte tant de répétitions et qu'on chante sans confusion, clairement, de façon que tout le monde puisse comprendre ce qu'on chante ». Mais quand il s'agit de fonctions chorales proprement dites, et du chant du prêtre à la messe, on ne saurait reconnaître comme tolérable une coutume contraire quelconque.
5. Troisième question. — Alexandre devait apprendre, en même temps que le reste de la liturgie, le plain-chant, qui est une partie importante des études ecclésiastiques. S'il en est , capable, il est tenu de l'apprendre et d'observer au moins les principales prescriptions relatives au chant liturgique. S'il en est incapable, il aura une excuse dans l'impossibilité où il se trouve ; mais il ne devra jamais se permettre de chanter d'une manière étrangère au chant sacré, c'est-à-dire éviter tout ce qui ne serait pas grave, religieux et saint.
CONSULTATION XVII
Peut-on dire la collecte ■ prò re gravi ■ aux jours de rite double de lre classe ?
Sommaire. — L Proposition du cas. — 2. Décrets discordants. — 3. Doctrine certaine. — i. Exception. — 5. Conclusion.
1. Svlvius et Nicéphore discutent sur la question si l'on peut dire la collecte prò re gravi, imposée par Tévecrue, aux jours de rite double de première classe. Sylvius est pour la négative, alléguant le décret de la S. C. des Rites du 23 mai 1835. Nicéphore tient pour l'affirmative, se basant sur le décret de la même Congrégation du 7 septembre 1816.
On demande : Que penser de cette discussion ?
2. Voici le texte des deux décrets allégués, d'après la collection de Gardellini :
1° i Utrum oratio praecepta a superiore necessitatis publie» tempore locum habeat in diebus prima? et secunda? classis ? An pra?dicta oratio dici debeat distincta conclusione ? — Resp. : Si oratio praecepta sit prò re gravi, dicenda erit in dup. I classis sub una conclusione ; si non sit prò re gravi, omittendain dupl. I classis ; in dupl. vero II classis, arbitrio sacerdotis » (7 septembre 1816, in Tuden. ; ad 22 et 23, n. 4536).
«2° Gavantus dicit Sacram R. Congregationem die 28 augusti 1627 decrevisse, orationem praeeept^m a superiore prò publica causa omittendam esse in festis prima? classis : idem auctor affirmât communio: em usuum insignium ecclesiarum Urbis esse ut nequedicaturhujusmodi oratio in missisprivatis, nedum in solemni, in festis secunda? classis. Aliunde citatur sequens decretum ad episcopum Tuden. in Hispania 7 septembris 1816 : «Si oratio praecepta « sit prò re gravi, dicenda erit in duplici prima? classis ; si non sit « prò re gravi, omittenda in dupl. I classis ; in duplici vero secundae « classis, arbitrio sacerdotis ». Inde animi fìunt ancipites, quum prœsertim superior non soleat prœcipere orationem nisi prò re gravi. Postulatur decisio. — Resp. Detur decretum regni Hispaniaruin. dici 12 inaii 1816, nimirum : « Negative in duplicibus
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•« primae classis, ut alias responsum fuit : quoad duplicia vero « secundae classis, ad libitum celebrantis legi vel omitti poi eri t « collecta imperata in missis privatis tantum : in conventuali et « solemni omittenda » (23 mai 1835, in Namurcen. ad 1, n. 4746).
3. Dans la nouvelle collection, ces deux décrets ont été omis, et remplacés par deux autres, 15 mai 1819, in Assisien. ad 2 (n. 2397), et 16 avril 1843, Orci min. S. Francisa de Observ. ad 3 (n. 3009) ; l'un et l'autre interdisent les oraisons impérées aux jours de rite double de lre classe ; quand aux jours de rite double de 2e classe, ils les interdisent aux messes conventuelles et solennelles ; les laissant pour les messes basses au choix du célébrant. Voici le premier de ces deux textes : « An in duplicibus I et II classis récit anda sit collecta ab Ordinario praescripta ? Resp. Negative in duplicibus I classis. Quoad duplicia vero II classis, poterit ad libitum sacerdotis legi vel omitti collecta imperata in missis privatis tantum ; in conventuali et solemni erit omittenda. »
La plupart des liturgistes donnent un enseignement conforme à ce décret ; tels Gavantus, Da Carpo, Fumagalli, Scavini, Cesari, Cardellini. Ce derider ajoute : « Quod oratio, sive collecta, a superioribus imperata sit omittenda in festis rit. dupl. 2 classis tam certum est quam quod maxime a (T. Ili, p. 140, ed. 3, in nota).
4. Cependant, il faut faire à cet enseignement une exception : à savoir quand le supérieur ordonne de réciter la collecte même aux doubles de première et de seconde classe ; on doit alors se conformer à cette ordonnance. Dans ce cas, aux fêtes de première classe, on doit dire l'oraison après la première collecte, sub unica conclusione ; aux fêtes de seconde classe avec une conclusion distincte. La récente collection authentique contient deux décrets qui le démontrent. — Le premier est celui du 3 juillet 1869, Urbis et Orbis, ad 8 (n. 3211), porté à l'occasion de la collecte De Spirita. Sancto, imposée par Pie IX, en raison du Concile du Vatican : « An collecta de Spiritu Sancto debeat omitti in diebus primae et secundae classis ? — Resp. Negative ; et in festis primae classis dici débet sub unica conclusione ; in festis vero secundae classis sub sua conclusione ».
Et pour qu'on ne dise pas que ce décret ne concerne que Feraison imposée par le Concile œcuménique, en voici un bien plus récent et valable pour tous les cas : « Episcopus potest prxcipere
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ut collecta prò re gravi v. g. prò Papa, recitetur etiam in duplici
prima? classis sub unica conclusione ? — Resp. : Affirmative si
revera sit prò re gravi » (7 août 1875. in Clodien., ad Ss n. 3:::65).
5. On peut donc établir en règle générale que lorsque le supérieur prescrit une oraison, sans autre précision., on doit l'omettre aux jours de première et de seconde classe, sauf pour ceux-ci» la liberté laissée au prêtre de la dire ou l'omettre à son gré aux s basses seulement. Quand le supérieur prescrit une collecte prò re gravi, en ordonnant de la dire même aux jours de première et de seconde classe,, on doit obéir à l'ordonnance et dire la te aux jours de première classe sai unica conclusione ; aux - de seconde classe sub conclusione propria. Telle est la règle qu'on doit maintenant observer ; il semble doncque dans la discussion Sylvius ait tort et Nicéphore raison.
CONSULTATION XVIII
Des génuflexions que doit faire le prêtre revêtu des ornements sacrésen traversant l'église.
«ire. — 1. Proposition du cas. — 2. Doit-on faire la génuflexion pendant n chante Y Incarnata» est''. — 3. Et au moment de l'élévation? — 4. Et pendant la communion des fidèles ?
1. Le prêtre Amulius, quand il se rend à l'autel, revêtu des orne-
pour dire la messe, ou quand il revient à la sacristie,
esl dans l'usage de se mettre à genoux pendant tout le temps
qu". a maître-autel on chante solennellement YIncarnatus est du
-, pendant l'élévation et pendant qu'on donne la communion
aux fidèli
On demande : Fait-il bien ?
2. Sur le premier point, il existe une réponse de la S. C. des-
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Rites, du 13 juin 1671, in Angelopolitana, ad 3 (n. 1421) (1) ; on y déclare que, seuls ceux qui font partie du chœur, et non les autres,
étant tenus à fléchir le genou à V Incarnates est, le prêtre qui p dans l'église revêtu des ornements sacrés, n'y est pas tenu. Et quoiqu'il n'y ait pas de mal à fléchir le genou dans cette circonstance (car on peut n'être pas tenu à une chose et être libre de la faire), cependant, afin de maintenir l'uniformité dans les rites sacrés, chose si nécessaire pour l'édification des fidèles, nous pensons qu'alors tout prêtre peut et doit se conformer à ce décret et ne . pas fléchir le genou pendant qu'on chante au chœur Ylncarnatus est. — Aussi Amulius semble-t-il ici ne pas bien agir.
2. En ce qui concerne le second point, Amulius a raison et se conforme à la prescription du Missel, qui dit : « Si contigerit eum (sacerdotem omnibus paramentis indutum) transire... ante altare, ubi < elebratur missa, in qua elevatur vel ministratur Sacramenturn. similiter genuflectat et, detecto capite, illud adoret, nec ante surgat quam celebrans deposuerit calicem super corporale ».
4. Quant au troisième point, Amulius a tort de demeurer à genoux pendant tout le temps qu'on distribue la sainte communion aux fidèles, surtout quand ils sont nombreux. Dans il suffit de faire une génuflexion profonde, suivant la rubrique du Mi fôel que nous venons de citer ; dans ce texte en effet, les paroles :
Nec ante surgat » se rapportent à l'élévation, non à la communion des fidèles. Et dans ce même sens s'est prononcée la S. C. des - par la décision suivante : « An sacerdos missam celebratimi. transiens ante altare, ubi fit populi communio, debeat permanere genuflexus, quousque terminetur communio ? — Resp. : Negative, Die 5 julii 1698 » {in Collen., ad 14, n. 2002).
(1) En voici le texte : « In missa solemni, cum cantatur a choro articulus ille : Et incarnatus est, usque ad Homo jactus est. inclusive omnes qui sunt in ecclesia (ex valde laudabili consuetudine) gemiti ee tunt. Quid ergo débet facere sacerdos, qui tune temporis processif e sa< ristia ad celebrandam missam planam, aut finita missa, redit ad sacristiam ? Debetne ipse genuflectere in ecclesia ? an redire sine advertentia ad illa verba, de quo nihil in Rubricis? — Resp. : li tantum de choro, qui stant. tenentur ad genuflexionem, non alii extra chorum ; diebus tamen Nativitatis Domini et Annuntiationis B. M. V.. omnes de choro, etiam celebrans et ministri. Die 13 junii 1671 ».
CONSULTATION XIX De l'autorité et des erreurs de l'Ordo diocésain.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Autorité de l'évêque sur les rites sacrés. — 3. Erreurs de YOrdo. — 4. Solution du eas.
1. Pétrone, chaque fois qu'il rencontre dans YOrdo diocésain une erreur contre les rubriques du Missel ou du Bréviaire, ou contre les décrets de la S. G. des Rites, le corrige, tant dans la récitation de l'office que dans la célébration de la messe. Tarasius, par contre, suit toujours YOrdo diocésain, disant qu'il faut s'y conformer scrupuleusement, etiam quando errai, et jusque dans les fautes d'impression.
On demande :
1° Quelle autorité faut-il reconnaître à YOrdo diocésain ? 2° Que faire en présence des erreurs, tant de liturgie que d'iman, qui peuvent parfois s'y rencontrer ? 3° Que penser de la question posée ?
2. Première question. — L'Ordo diocésain, fait par autorité de l'évêque, jouit dans le diocèse de l'autorité qui appartient à
me sur ses diocésains.
Or, l'évêque peut faire des lois et décrets concernant l'administration de son diocèse, dans les limites que lui tracent les saints canons.
Quant à la liturgie, qu'il s'agisse de l'introduction de nouveaux rites ou de l'interprétation des questions relatives aux rites en vigueur, le Saint Siège s'est réservé ce pouvoir, et l'on doit recourir à la S. C. des Rites. On demandait à celle-ci : « An Prselati, archiepiscopi seu episcopi possint esse judices ad declaranda dubia super ia ritibus et cœremoniis exorta ? » Et la S. G. répondit : «Negative » (il juin 1605, in Visen.did l,n. 179). — Par conséquent, YOrdo diocésain doit être entièrement conforme au calendrier romain, aux rubriques du Bréviaire et du Missel, ainsi qu'aux décrets de la S. C. des Rites ; sauf les offices concédés aux diocèses en particulier par la même S. C. L'Ordo jouira donc de la même autorité que ces sources, aussi souvent qu'il y aura puisé fidèlement. Mais
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s'il s'en éloigne, la sanction de l'évêque ne pourra donner à son Ordo aucune autorité, pour le rendre obligatoire en conscience.
3. Deuxième question. — Quoique l'évêque n'ait aucune autorité sur les rites sacrés, il n'en est pas moins chargé de promulguer, par le moyen de VOrdo diocésain, les mêmes rites pour la célébration de la messe et de l'office dans son diocèse. On devra donc se conformer à cet Ordo, tant qu'il ne présente pas d'erreur manifeste ; d'autant plus que, s'il était permis à chacun de suivre sa propre manière de voir en liturgie, il en dériverait une difformité et une confusion dans les cérémonies sacrées, qui causeraient du scandale aux fidèles. Telle est précisément la ligne de conduite prescrite par la S. G. des Rites dans le décret suivant : « Sacerdos qui probabilius judicat errare Galendarium, teneturne eidem Calendario stare ; an proprio inhaerere judicio quoad officium, missam et colorem paramentorum ? — Resp. : Affirmative ad primam partem ; negative ad secundam a (13 juin 1899, in Piur. diœc, ad 5, n. 4031).
De ce décret mal reproduit par les uns, mal compris par les autres, on a voulu déduire ce faux aphorisme : « Standum Calendario etiam quando certo errât ». Ce n'est pas ce qu'a dit la S. C ; elle dit seulement : « Sacerdos qui probabilius judicat errare Calendarium tenetur eidem Calendario stare ». Il n'est ici question que de cas douteux et d'opinions controversées, et non de certitude basée sur de graves raisons. Quand on a des raisons véritables et claires, par exemple un décret de la S. C. des Rites en opposition avec les indications du rédacteur de VOrdo, on doit alors se conformer au décret et non à VOrdo (i).
Voilà donc le principe à adopter : s'en tenir à VOrdo tant qu'on n'est pas certain qu'il se trompe. Mais si on connaît certainement qu'il se trompe, qu'il s'agisse d'erreur sur les rubriques ou de faute
(1) On pourrait donner l'exemple suivant : Par le décret du 16 septembre 1865, ad 1 et 2, in <Esina (n. 1336), la S. C. des Rites a prescrit que lorsque l'octave de l'Immaculée Conception coïncide avec le mercredi des Quatre-Temps de l'Avent, on ne doit dire ni à L'office la neuvième leçon de la férié, ni à la messe le dernier évangile, parce que l'évangile de la férié est identique à celui de la messe. 11 est possible que ce décret ait échappé à certains rédacteurs de VOrdo diocésain. Alors celui qui le connaît certainement doit s'en tenir à la prescription de la S. C. des Rites, plutôt qu'à l'indication de VOrdo.
d'impression, on ne doit pas suivre l'indication erronée, mais bien la disposition des Rubriques.
4. Troisième question. — D'où il résulte que Pétrone a raison de corriger les erreurs de YOrdo, pourvu qu'il s'agisse d'erreurs claires et manifestes. Tarasius se montre scrupuleux à l'excès en voulant suivre aveuglément YOrdo, auquel on ne doit se conformer que jusqu'à preuve certaine d'erreur.
CONSULTATION XX
De la récitation d'un seul nocturne de l'office des morts avec Tinvitatoire.
H iiaiu. — 1. Proposition du cas. — 2. Quand doii-on et quand peut-on ne réciter qu'un seul nocturne ? — 3. Quand doit-on le faire précéder de l'invitatoire ? — 4. Solution du cas.
1. Chaque fois qu'il doit dire au chceur un seul nocturne de l'office des morts. Gervais recite toujours le premier avec l'invitatoire : Regem cui omnia vivunt, etc.. disant que c'est conforme aux
3 riptions du Rituel. Protais, par contre, affirme que, selon la rubrique du Bréviaire, on ne doit pas toujours réciter le premier nocturne, mais choisir celui qui correspond aux jours de la semaine, Q omettant toujours Tinvilatoire.
On demande :
1° Quand doit-on et quand peut-on ne dire qu'un seul nocturne de raffice des morts ?
2° Doit-on toujours le faire précéder de l'invitatoire ? 3° Que penser de Gervais et de Protais ?
2. Première question. — On doit ne dire qu'un seul nocturne de l'office des morts, correspondant aux divers jours de la semaine^ r-haque fois que, suivant les rubriques du Bréviaire, on récite au chœur cet office infra annum, à l'exception du jour des morts et de la déposition d'un défunt, auxquels jours on doit réciter les trois nocturnes {Ruhr. Brev. in off. de).).
On peut ne dire qu'un seul nocturne, avec ou sans les Laudes, chaque fois que les fidèles le demandent ; comme aussi au jour de la
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déposition, si telle est la coutume, ou si on n'a pas le temps de réciter tout l'office. Ainsi dit le Rituel. — Remarquer que dans ce second cas, c'est-à-dire au jour de la déposition, on doit toujours dire le premier nocturne {ex rubr. Rit.) ; dans les autres cas, le nocturne correspondant aux différents jours de la semaine {ex rubr. Brev.).
3. Deuxième question. — On doit dire l'invitatoire chaque fois que l'on récite l'office en entier, avec les trois nocturnes, tandis qu'on doit l'omettre lorsqu'on ne dit qu'un seul nocturne. Il faut excepter le jour de la déposition, où l'on doit dire l'invitatoire, quand même on ne réciterait qu'un nocturne. Ainsi le veulent les Rubriques du Missel et du Rituel, de même que la S. C. des Rites (9 mai 1739, in Orci. Camald. Mont. Coronœ, ad 2, n. 2344 ; 31 mai 1817, in Dubior., ad 12, n. 2578) (1).
4. Troisième question. — Gervais a mal interprété le Rituel, lequel ne parle que de l'office à dire au jour de la déposition ; en ce jour, si l'on ne doit réciter qu'un seul nocturne, ce doit être le premier, précédé de l'invitatoire. Protais n'a pas non plus bien examiné la rubrique du Bréviaire, qui prescrit la récitation d'un seul nocturne sans l'invitatoire, à l'exception du jour des morts et de la déposition. Il faut compléter l'une par l'autre les rubriques du Rituel et du Bréviaire, la prescription du premier complétant les indications du second.
(1) Voir sur ce sujet ce qu'on a amplement développé dans le Monit. eccl., t. VII, part, i, p. 22 et 138.
CONSULTATION XXI
Peut-cn tenir dans les églises des séances académiques et des examens ?
S ■ n aire. — 1. Proposition du cas. — 2. Peut-on tenir dans les églises ces réunions ? — Peut-on pour cela transporter le Saint Sacrement à la sacristie ? — 4. Solution du cas.
1. Le curé Saprice permet volontiers que l'on tienne dans son église de? réunions académiques et des examens, avec le concours de nombreux invités ; à cette occasion il transporte le saint Sacrement à la sacristie dans un tabernacle portatif.
On demande :
1° Est -il permis de tenir dans les églises des réunions académiques et des examens ?
2° Est-il permis pour cela de transporter le saint Sacrement à la sacristie ?
3° Que penser de la conduite de Saprice ?
2. Première question. — L'église, maison de prière, ne peut être convertie en un lieu profane. Les réunions académiques, les conférences scientifiques, les exercices littéraires peuvent se tenir dans
ailes publiques ou dans des maisons privées ; mais non dans ux sacrés, destinés uniquement au culte de Dieu, et du respect desquels Dieu est grandement jaloux. Telle était la pensée de la S. C. des Rites, lorsqu'elle refusait de laisser tenir dans les églises des réunions de ce genre, même avec la permission de l'Ordinaire, même quand ces réunions étaient en l'honneur des saints. Voici une réponse de ce genre :
«Cum Academici civitatis Baren. nuncupati de Pigri S. R. C.
exposuerint in ecclesiis praesertim ejusdem civitatis academias in
honorem nonnullorum Sanctorum peragere consuevisse ; cumque
petierint : An ab illis, a quibus orationes seu discursus recitari
>nt, sit ab Archiepiscopo venia petenda ? — Eadem S. C...
adit : Rernovendas esse Academias ab ecclesiis, et circa com-
positionea litterarias, quae ab Academia recitantur, Archiepiscopus
invigilel (die 1'» decembris 1693, in Baren., n. 3323 Gardell.).
11 est vrai que ce décret a été éliminé de la récente collection
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authentique, et n'a donc plus de valeur. D'autre part il est certain qu'en plusieurs endroits, notamment parmi les ordres religieux, c'est un usage immémorial de tenir dans les églises les conclusions publiques, les thèses, les académies, non seulement sur des sujets relevant des sciences sacrées, mais aussi d'ordre scientifique et littéraire. Si l'on peut tolérer cette coutume là où elle est en vigueur (le saint Sacrement étant toujours retiré de l'autel), nous ne pensons pas qu'on puisse l'introduire en d'autres lieux, où elle causerait aux fidèles un grave scandale ; bien moins encore dans les églises paroissiales, plus étroitement affectées au culte divin et au ministère spirituel des âmes.
Il est bien vrai que saint Alphonse permet de tenir parfois dans les églises des jugements séculiers ou des parlements : « Aliquando tamen judicia sœcularia aut parlamenta licita sunt in necessitate, v. gr. ob pluviam, solis aestum, modo fiant sine strepitu et desit alius locus opportunus » (1. III, n. 37). Mais le saint Docteur n'entend parler que des cas de nécessité, et de jugements séculiers ou de parlements qui intéressent grandement le bien commun. Nous ne pensons pas qu'on puisse en dire autant des examens ou académies, qu'il est bien plus convenable de tenir ailleurs, et qu'on peut même entièrement omettre sans grave dommage.
Cependant il est permis de tenir à l'église les écoles de catéchisme, ainsi que les examens et séances qui s'y rapportent. Car c'est dans l'église que se trouve la chaire de vérité, d'où sont donnés les enseignements de la foi ; il est donc convenable de délivrer dans l'église les premiers éléments de la doctrine sainte ; et c'est là une partie du ministère sacerdotal. On permet encore de tenir dans les églises des congrès catholiques, où l'on traite des plus graves intérêts de la religion, choses que l'on peut bien discuter dans un lieu sacré. On peut encore y ajouter, étant donnée la coutume générale. les séances académiques en l'honneur des saints, ou du Souverain Pontife ou d'autres dignitaires ecclésiastiques ; elles sont toutes un Immmage à la religion ; et c'est pour cela, pensons-nous, qu'on a supprimé le décret de la S. C. des Rites in Baren. cité plus haut. Ces réunions et autres semblables (y compris les oratorios sacrés en musique), sont tolérées dans les églises, d'après la coutume en vigueur ; mais non les assemblées purement profanes qui ne conviennent pas au lieu saint.
Deuxième question. — Nous ne connaissons aucune loi qui
défende de placer pour un temps le saint Sacrement à la sacristie en cas de nécessité ; à condition qu'on le place dans un tabernacle ■ut, avec la lampe de rigueur. On peut l'y mettre le jeudi saint, quand on ne dispose pas d'un autre lieu convenable ; on peut l'y mettre encore en d'autres occasions, quand les convenances et le respect dû au Sacrement exigent qu'on ne le garde pas à l'église.
4. Troisième question. — On ne peut approuver la conduite de Saprice permettant les séances académiques et les examens dans son église. Que s'il y a nécessité, et en plus une coutume en vigueur, qui écarte tout scandale des fidèles, il doit s'adresser à Févêque et le consulter sur les messes opportunes.
CONSULTATION XXII
Peut-on dire à l'église 1 office des morts aux jours où est défendue la messe de Requiem ?
,IRE. — i. Proposition du cas. — 2'. Quand la messe de Requiem est défendue, peut-on réciter l'office des morts ? — 3. Peut-on alors appliquer pro defunctis la messe du jour ? — 4. Peut-on alors faire l'absoute au catafalque ? — 5. Solution du cas.
1. Le cuir Cyr doit satisfaire à de nombreuses fondations d'anffice et messe, ainsi qu'à des services funèbres demandés par les fidèles. Que fait-il ? Pour ne pas différer les suffrages, aux jours de rite double, où les messes pro defunctis ne sont pas permises, il dit l'office des morts, qu'il fait suivre de la messe chantée du saint ; et il pense avoir ainsi satisfait à l'office et à la messe, sans manquer aux rubriques.
On demande :
1° Aux jours où la messe pro defunctis n'est pas permise, peut-on réciter l'office des morts ?
2° La messe du jour peut-elle servir au lieu de celle pr^ defunctis ?
3° Peut-on dans ce cas faire l'absoute au catafalque ?
i° Que penser de la conduite de Cyr ?
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2. Première question. — Voici à ce sujet l'enseignement de Ga- -vantus : « In diebus, in quibus prohibetur missa de requie, adhuc •{officium defunctorum) recitari potest (exciperem festa primas et secundœ classis, et biduum majoris hebdomadae postremum) etiam in choro; quia disparest ratio inter missam et officium defunctorum ; illa namque suppleri potest cum missa de die... non autern •officium cum officio de die » (t. II, sect. ix, c. 2).
Suivant cet enseignement, on peut donc dire au chœur l'office des morts aux jours où est défendue la messe de requiem. L'exception posée par Gavantus pour les fêtes de première et do seconde •classe et pour les trois derniers jours de la semaine sainte est .seulement de convenance, non de précepte ; c'est du moins son opinion. Da Carpo en effet enseigne que même aux jours les plus solennels on peut réciter au chœur, mais à demi-voix, l'office des morts Après Complies ; et même pendant l'exposition des Quarante- Unures, aux moments où il y a moins de foule : « Quinirn". ditisnil impedit quominus voce submissa et post completorium diebus etiam solemnioribus recitetur, neenon perdurante SS. Sacramenti expositione (si quidem officium sit diei addictum), hora tamen qua minor esse frequentia solet. S. R. C. 8 jul. 1741, in Lamaeen. (1), et Ruhr. Francise, n. 233 » (Bibîiot. liturg., part. II, n. 223).
3. Deuxième question. — Meratus, dans s:s annotations à Gavantus (t. I, tit. v, part, i, n. 2), est d'avis qu'aux jours plus solennels, auxquels il n'est pas permis de chanter la messe de Requiem, on peut se contenter de dire l'office des morts, et appliquer aux défunts la messe solennelle du jour, pourvu qu'on ne soit pas tenu de l'appliquer aux bienfaiteurs, comme dans les cathédrales et collégiales. Cette opinion s'appuie sur plusieurs décrets ,],» la S. C. des Rites.
« An in diebus duplicibus minoribus liceat cantari vigilia defunctorum, ac etiam totum officium, non quidem ex fundatione, sed ex sola piaque voluntate petentium, quin cantetur immediate post missa, vel si postulata cantetur, dicatur de festo vel de die occurrente?— Resp. : Tolerari posse » (23 mai 1846, in Tuden. ^d 13, n. 2915).
Et plus clairement : « In duplicibus, in quibus non permit-
(1) Ce décret a été éliminé de la récente collection.
tuntur missse privât se de requie, licitumne erit canere nocturnum pro defunctis, et postea missam de die celebrare ? — Resp. z In casu posse » (7 septembre 1856, in Asturicen., ad 5. n. 2981)..
4. Troisième question. — Quant à l'absoute au catafalque, il est expressément défendu de la faire après la messe du jour, soit basse soit chantée, soit avec des ornements noirs, soit d'autre couleur. Voici à ce sujet un décret de la S. C. des Rites :
« Utrum absolutio pro defunctis finita missa fieri possit tantummodo quando dicta fuit missa de requie, vel utrum fieri etiam possit, in paramentis tamen nigris, quando dicitur missa de festo duplici, cujus fructus defunctis applicatur ? — Resp. : Affirmative ad primam partem ; negative ad secundam » (9 juin 1853, in Cochincinae, ad 1, n. 3014).
Si cependant l'absoute au catafalque avait lieu immédiatement après l'office des morts et avant de commencer la messe du saint, la chose serait permise, pouvu qu'on enlevât le catafalque avant la •. C'est ce que dit la S. C. des Rites dans la décision suivante :
« In quibusdam anniversariis, die ex. gr. iv novembris, et quiini non sint anniversaria, nec celebrari potest missa de requie (eo quod non adsit obligatio applicandi missam conventualem in diebus ferialibus), canitur nocturnum, deinde absolutio circa tumulum peragitur, et postea missam conventualem canunt de
- . quod occurrit, applicando illam pro defunctis cum tumulo ante aram et cereis accensis ? — Resp. : Posse, dummodo remor tumulus tempore missa?, ac finita circa illum absolutione » (10 janvier 1852, in Montis Politiani. ad 1, n. 2994).
S. C. des Rites s'est prononcée sur cette question dans la rion Romana, 12 juillet 1892, ad VIII (n. 3780) : « Num absolue» pro defunctis fieri vel Responsorium super sepulturam cantari quotidie possit ; maxime si id ex consuetudine antiquiori servatum hucusque fuerit ut adimpleatur testatoris voluntas ? — Resp. : Affirmative ; exceptis tamen duplicibus primœ classis, in quibus Absolutio et Responsorium ncque habere locum poterunt private post absolutas vespere horas canonicas. Quod si in diebus permissis de mane fiant, nunquam post missam de die, nisi omnino inde- ■■■••!■ ab eadem » {Canoniste, 1902, p. 551). Et comme l'évêque de Samogitie demandait si on pouvait faire l'absoute après la messe du jour, en dressant alors le catafalque ou en étendant le
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drap mortuaire, la S. C. lui répondit, le 17 mars 1906 (Canoniste, 1906, p. 523) : « Servetur decretimi n. 3780 Romana 12 julii 1892 ad VIII ; et si dicatur officium defunctorum, fìat in casu absolutio immediate post ipsum et ante missam ». — 7>.]
5. Cela étant, il ne semble pas que Cyr agisse de manière blâmable en se prévalant de cet enseignement ; d'autant plus qu'il a comme raison le grand nombre d'anniversaires et de services à acquitter, et le délai des suffrages qui en résulterait autrement. Nous pensons toutefois qu'il agirait plus régulièrement en réservant les anniversaires imposés par testament pour les jours où le droit les admet ; et quant aux autres services adventices, en demandant à ceux qui les désirent l'autorisation d'y satisfaire en cette manière, par laquelle on obtient, en somme, le même résultat (v. Gavantus. t. I, part, ni, tit. xn, n. 20 seqq.).
CONSULTATION XXIII Peut-on porter le viatique d'un oratoire privé ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Est-il permis, pour donner le viatique, de célébrer dans un oratoire privé, même sans la présence de l'indultaire? — 3. — Suivant quel rite doit-on l'administrer ? — 4* Solution du cas.
1. Le curé Tbéodule, quand on lui demande le viatique pour les malades, le leur porte toujours des oratoires privés qui se trouvent érigés dans leurs maisons, et pour cela il y célèbre la sainte messe, même sans la présence des indultaires.
On demande :
1° Est-il permis de porter le viatique d'un oratoire privé, et avec quel rite ?
2° Est-il permis pour cela de célébrer sans la présem e do l'indultaire ?
3° Que penser de Théodule ?
2. Première et deuxième questions. — En cas de nécessité, et -
ìa présence de l'indultaire, le curé peut célébrer dans un oratoire privo, pour administrer le Viatique à un malade, que celui-ci habite
ou n'habite pas la maison. .Ainsi l'a déclaré la S. C. des Rites, le 27 août 1836, in Veronen., ad 7 (n. 2745) : « Parochus novit Sacrum Viaticum difficillime porrigi posse infirmo morti proximo, nisi celebret in oratorio domestico, indulto Apostolico erecto domui infirmi proximo : quœritur utrum possit a privato oratorio SS. Sacramentum déferre ? Et quatenus affirmative : utrum in tali casu celebrare possit etiam indultario praecario absente? — Resp. : Affirmative, etiam absente indultario ».
3 Le rite à observer dans ce cas sera, autant que possible, celui qui est prescrit par le Rituel Romain, surtout s'il faut sortir de la maison. Si le malade demeure dans la maison où on a célébié le saint Sacrifice, le prêtre, revêtu des ornements de la messe, et sans voile humerai, pourra porter le saint Sacrement sous Yombeiiino, précédé au moins de deux servants avec des flambeaux (S. R. C, 7 février 1874, in Ord. S. Joann. de Deo, ad 1 et 2, n. 3322. V. Monti, eccl, t. II, part, n, p. 133).
4. Troisième question. — Suivant ce que nous venons de dire, Théodule a raison de porter le Viatique depuis les oratoires privés en cas de grave nécessité. Dans les autres cas, cela ne lui serait permis que si le malade habitait la maison même où se trouve l'oratoire, et à condition d'y célébrer en présence de l'indultaire ; car si cela est permis dans les hôpitaux, il semble qu'on puisse en dire autant des maisons particulières (cit. decr.).
CONSULTATION XXIV Sur l'usage de l'anneau et de la barette doctorale.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. — De l'usage de l'anneau doctoral. — 3. De l'usage de la barette à quatre cornes. — 4. Solution du cas.
%. Romulus, gradé en théologie, se sert toujours de l'anneau et 4e la barette doctorale, tant pour les fonctions chorales que pour la prédication, et même quand il célèbre le saint Sacrifice.
On demande : Romulus a-t-il raison ?
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2. Si celui qui a le droit de porter l'anneau peut en faire usage dans les autres cérémonies ecclésiastiques, il ne peut s'en servir à la messe ; cela lui est absolument défendu, nonobstant toute coutume contraire ; seuls les évêques et les abbés Ordinaires, en raison de leur union mystique avec l'Eglise, ont ce droit. Ainsi l'a déclaré la S. C des Rites en de nombreux décrets ; en voici quelques-uns :
« An prohibitio facta per S. C circa delationem annuii quando Protonotarii célébrant, comprehendat etiam canonicos cathedralis? — Resp. : Affirmative (20 novembre 1628, Dub. circa délai, annuii., n. 483).
« An canonicis permitti debeat celebrare missam cum annulo lapide pretioso ornato ? — Resp. : Negative, et dentur decreta » (10 septembre 1701, in Cortonen., ad 8, n. 2079).
« An toleranda sit vel potius abolenda consuetudo quod canonici cathedralis ecclesia? de Nicaragua, absque speciali Sedis Apostolica? indulto, utantur rochetto in sacris functionibus peragendis et annulum semper déférant etiam in celebratione sacrosancti Missa? sacrificii? — Resp. : Negative in omnibus, nisi habeatur speciale indultum a S. Sede, et episcopus curet ut quam primum hi abusus tollantur » (20 août 1870, in De Nicaragua, n. 3218).
« An tolerari possit usus annuii in Canonico doctore quando célébrât aut canit missam ? — Resp. : Negative » (30 juin 1883 in Senen. ad. 7 n. 3580).
« An sint inquietandi canonici ecclesia? cathedralis Piscien., qui ex antiqua consuetudine annulum deferunt dum sacrum faciunt, freti pra?sertim S. R. C. decreto in Sipontina diei 12 febr. 1892, id quidem, prohibenti : verum non adjecta clausula : non obstante quacumque consuetudine ? — Resp. Standum esse omnino de ereto superius citato, non obstante quacumque consuetudine » (9 mars 1894, in Piscien., n. 3821).
3. Quant à l'usage de la barette doctorale à quatre cornes, il n'est permis que pour la prédication ; mais non dans les fonctions chorales ni aux processions ; moins encore quand on se rend à l'autel pour célébrer la messe. Ainsi l'a déclaré la S. C. des Rites : « An in choro et processionibus, qua?capitulariteraguntur, canonicus, cui ob magisterium et lauream, aut licentiam in disciplinis theologicis, vel sacris canonibus facultas conceditur deferendi biretum cum quatuor apicibus, possit eodem bireto uti ? An iste, contradicente propter hoc capitulo, punctationi distributionum
obnoxius évadât, etiam si quadraginta abhinc annis jam defunctus alius saeerdos in eadem ecclesia usus fuerit tali facilitate, et nemo contradixerit ? — Resp. Negative in omnibus, nimirum nec uti posse in ecclesiasticis functionibus tali bireto, nec amittere distributiones, siquidem biretum non est indumentum chorale » (7 décembre 1844, in Venusina, ad 1 et 2, n. 2877).
4. D'où il résulte que Romulus va contre les règles en célébrant avec l'anneau et en portant la barette doctorale dans les cérémonies ecclésiastiques : il doit cesser ces pratiques abusives et se conformer aux prescriptions de l'Eglise.
CONSULTATION XXV De la conclusion de l'oraison du saint Sacrement.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Quelle conclusion doit-on employer à la bénédiction du saint Sacrement ? — 3. Et pour le viatique et pour la communion ? — 4. Solution du cas.
1. Marc et Lelius discutent sur la conclusion qu'on doit employer après l'oraison du saint Sacrement, Deus qui nobis, etc., quand on la dit après avoir donné la communion, ou avant la bénédiction. Le premier prétend que l'oraison doit se terminer par la petite conclusion : qui vivis et régnas in saecula sœculorum, ou per omnia sxcula sœculorum. Et le second estime qu'il faut la grande conclusion : qui vivis et régnas cum Beo Pâtre in unitale Spiritus Sancti Deus, etc.
On demande : Que penser de ces deux opinions ?
2. Il faut distinguer entre la conclusion de l'oraison Deus qui nabis, etc. après l'administration du viatique ou de la communion, et celle qu'on emploie quand on dit cette oraison avant la bénédiction du saint Sacrement.
Celle-ci doit être la conclusion brève, c'est-à-dire, qui vivis et régnas in sœcula sœculorum. Vpici divers documents qui le prouvent :
« Cum ex parle civium civilalis Piali;»' diœcesis Catanien. exposiliiin fuerit quod occasione quo in ecclesiis civitatis praedictffl exponi solet SSmum Em ■liaristiœ Sacramentum, inoleverit
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abusus recitandi post finem ultimaeorationis, loco : qui vivis et ,regnas, etc. ; Per Dominum nostrum Jesum Christum etc., ac propterea pro declaratione quomodo terrninanda sit ultima oratio S. R. G. humillime fuerit supplicatum ; S. eadem R. G. orationem praedictamhis verbis : qui vivis et régnas in sœcula, etc. concludi deberedeclaravit. Et itaservari mandavit. Die 10 .sept. 17 18 fin Catanien., n. 2252).
« An oratio Deus qui nobis sub Sacramento mirabili concludi debeat per verba : qui vivis et régnas in sœcula, seu : qui vivis et régnas per omnia sœcula sœculorum ? — Resp. : Affirmative ad primam partem, negative ad secundam » (29 mars 1851, in Adrien. ad 6, n. 2986).
On avait encore interrogé la S. C. sur la conclusion à donner à l'oraison Deus qui nobis sub Sacramento etc., quand on y ajoutait d'autres collectes par ordre de l'évêque ; elle répondit : « Conclusionem et debere esse brevem et concordare cum ultima oratione juxta rubricas » (8 avril 1865, in Jadem, n. 3134).
D'ailleurs, c'est ce que prescrit le Rituel (p. 284 de l'édition de
la Propagande de 1874) ; parlant de ce que doit faire le prêtre
-quand il rentre dans l'église après la procession de la Fête-Dieu, il
indique, avant la bénédiction, l'oraison du saint Sacrement avec
la conclusion : qui vivis et régnas in sœcula sœculorum.
3. Quand au contraire, il s'agit du viatique ou de la communion hors de la messe, on doit, pour la conclusion de l'oraison, olla prescription du Rituel. Or celui-ci (p. 79 et 85 de l'édition citée de 1874), indique l'oraison Deus qui nobis etc., avec la grande condition : qui vivis et régnas cum Deo Pâtre in unitale Spiritus Sancii Deus, per omnia sœcula sœculorum. Et de même la S. G. des
« Quaeritur an oratio Deus qui nobis sub Sacramento récit anda a Sacerdote in ecclesia, sive in distribuenda Christifulelibus corniminione extra missam, sive postquam delatum ab ipso fuerit \ ad infirmos, terminar] debeat cum conclusione brevi : qui e régnas in sœcula sœculorum. vel cum altera longa : qui 9Ì9Ù cum Deo Pâtre, etc. ? — Resp. Oratio Deus qui nobis concludi d uti in ultima editione Ritualis Romani anni 1874» (11 janviei in Yiglevanen. ad. 2. n. 3515).
4. Par où Ton voit clairement que Marc el Lelius "iit tous deux .raison en partie, et en partie tort tous les deux. Marc a raison de
dire la conclusion brève à la bénédiction du saint Sacrement et aux autres cérémonies analogues ; il a tort de la dire à l'occasion de la communion et du Viatique. Lélius par contre a raison de dire la longue conclusion après la communion et le Viatique ; il a tort de la dire aussi avant la bénédiction et autres cérémonies semblables.
CONSULTATION XXVI
Du Credo à la messe et du chant des vêpres entières en concurrence* avec un office de rite égal ou supérieur.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Règles générales pour la récitation du- Credo. — 3. Peut-on le dire à la messe d'un saint auquel est dédiée la chapelle ou Tautel? — 4. Peut-on le dire en raison de l'affluence du peuple? — 5. Peuton chanter les vêpres entières en concurrence avec un office de rite égal ou supérieur, suivant les anciennes règles ? — 6. Et suivant les règles nouvelles î — -olution du cas.
1. Le curé Basilide, chaque fois qu'il célèbre dans son église la fête d'un saint avec une affluence considérable, ajoute à la messele Credo, même quand YOrdo ne l'indique pas ; de plus, il chant eintégralement les premières et les secondes vêpres de ce saint,, même en concurrence avec un office de rite plus élevé.
On demande : Basilide a-t-il raison d'agir ainsi ?
2. La rubrique du Missel (tit. xl de Symbolo) prescrit de dire le Credo à toutes les fêtes des saints auxquels l'Eglise est dédiée, ou dont on y conserve le corps ou une relique insigne : « Symbolum dicitur... in festis sanctorum quibus dedicata est ecclesia, et ubi habetur corpus vel insignis reliquia sancti, de quo agitur ». Plus loin, on ajoute que le Credo doit se dire aux fêtes du patron du lieu, ou du titulaire de l'église, mais non d'une chapelle ou d'un autel ; « Item in festo patroni alicujus loci, vel Tituli, ecclesia? (non autem cappella? vel altaris) ».
3. Quand la messe du saint auquel est dédiée une chapelle oir autel, n'est pas une messe basse, mais chantée et avec une affluence des fidèles, ne pourrait-on pas y dire le Credo ? Il semblerait que si, à s'en tenir à un décret de la S. C. des Rites du 1er avril 1662, in
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Burgi S. Domnini (n. 1228): «Institit marchionissa Angelica Pallavicini Monalis Ordinis S. Benedicti S. Domnini a S. C. R. declarari : An in festo S. Antonii de Padua, quod in praedicta ecclesia S. Joannis Baptistœ, in qua sub ejusdem S. Antonii invocatione altare erectum reperitur, magna cum devotione et concursu celebratur, missa cum Gloria et Credo decantari possit ? Et eadem S. C. ad prsescriptum Rubricarum ratione concursus affirmative respondit ». Noter que, suivant la remarque de Ferraris, en ce temps-là, la fête de saint Antoine de Padoue était de rite semi-double, car elle n'aété élevée au rite double que par Clément X, le 18 juin 1670.
4. Que dire cependant si aucun autel n'est dédié au saint dont on veut chanter la messe ; peut-on encore, pour la seule raison du concours du peuple, ajouter le Credo ? — Sans doute, Gavantus a écrit : « Solus autem concursus populi, sine alio solemnitatis titulo, non facit ut légitime dicatur Credo ex rubricis : alioquin in ecclesiis ruralibus in omnibus festis diceretur Credo » (P. I, tit. xi). Mais il est certain d'autre part que la S. G. des Rites a plus d'une fois permis d'ajouter le Credo aux messes votives des saints, chantées et objet d'une affluence de fidèles, alors qu'il n'est pas autorisé d'ailleurs (1). C'est pourquoi De Herdt a raison d'écrire (S. Libi.
(1) « Dubitantur : Quando dicitur missa in Dominica de aliquo Sancto simplici in ea occurrente, eo quod maxima devotio pênes populum apud eum habeatur, et similiter aliqua feria Quadragesima?, estne dicendum in dicta missa Sancti simplicis ultimum Evangelium Dominicae aut feria?, quam vis in officio non sint dicta duo Evangelia ? » — S. eadem C. respondit : « In diebus Dominicis non possunt diei dua? missae de festo simplici in ea occurrente, sed de eo fieri tantum commemoratio in missis Dominica?. Ratione tamen confluenza? potest in eodem festo simplici cantari missa solemnis votiva cum Gloria et Credo, sine evangelio et commemoratione Dominica?, dummodo tamen alia conventualis de Dominica non omittatur, in qua in tali casu nulla débet fieri commemoratio ejusdem festi simplicis. Similiter in feriis, quod missa? de festo simplici occurrente non possunt dici nisi votiva? et privata?, tunc in gratiam festivitatis currentis erunt cum Gloria et commemoratione feria?, de qua tamen in fine non est legendum evangelium, sed evangelium S. Joannis, quod semper est legendum in missis voti vis; in feriis pra?dictis, ratione concursus poterit etiam cantari de eodem festo simplici missa solemnis qua? similiter erit votiva, et in ea ob solemnitatem dici etiam Credo, sine tamen evangelio et commemoratione feria?, de qua erit cantanda alia missa conventualis, sine commemoratione festi simplicis. In missis vero de feria est facienda commemoratio festis implicisoccurrentis» (13juniil671, zn Angelopolitana, ad2)., n. 1421.
praxis, t. I. n. 90, ii°) : « Et similiter dicitur (Credo) in missa solemni sive festiva sire votiva qua? cantatur ob extraordinarium populi eoncursum, non tamen in aliis missis qua? eadem occasione celebrantur. »
Basilide iva donc pas tort d'ajouter le Credo aux messes solennelles célébrées aux fêtes qui attirent grande affluence de fidèles.
5, A-t-il raison de chanter les premières et les secondes vêpres de ces mêmes fêtes, en concurrence avec d'autres fêtes de rite plus élevé ?
Quand il y avait concurrence entre fêtes du même rite, on pouvait, suivant l'ancienne discipline, due en entier les vêpres du saint dont la fête était célébrée solennellement et avec affluence de fidèles, en y ajoutant seulement la mémoire de l'autre fête. Voici à l'appui, un décret de la S. C. des Rites du 28 janvier 1795, inSantanderien. : « Festurn S. Juannis Xepomuceni Mart. celebratur in cathedrali Santanderien>i cultu maxime solenni, pompa exteriori, concursuque populi, propter particulares devotionis causas, asservationem Reliquia3, etc. Festum autem S. Isidori, licet ejusdem ritus, omni solemnitate caret ; quaeritur ergo : An in concurrença debeantur vespera? integra? in cathedrali S. Johannis Xepomuceni propter majorem solemnitatem qua celebratur ad sensum memorai ae Rubrica? ? Et si affirmative, petitur declarari : An idem fieri debeat in easibiis siinilibiis, ita ut major solemnitas exterior, quo festa sanctorum celebrantur in propriis ecclesiis, sit sufficiensut adjudicentur ipsis vespera? integra?, in eoneurrentia cum a?qualibus quoad riîurn et dignitatem ? — Resp. : Posse recitari vesperas intégras illorum Sanctorum quorum festa celebrantur cum solemnitate et populi concursu, i'acta commemoratione tantum alterius officii concurrent is ejusdem ritus ».
On pouvait eu dire autant quand la concurrence avait lieu avec une fête de saint d'un rite plus élevé. On le verra par le décret suivant delà même Congrégation : « Cum in ecclesia parochiali Deo
t S. R. C, audito prius voto unius ex apostolicarum caeremoniarum magistris, censuit rescribendum : In Dominica infra octavam missa? privata? nequeunt dici de festo, sed dicuntur de Dominica. cum commemoratione octava? juxta Rubrieas; constito tamen de concurso populi, : ttitur unica tantum missa solemnis de octava cum Gloria et Credo, absque ulla commemoratione » (3 septembris 1746, in Massse et Populomse, adi, n. 2392).
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in honorem S. Annae Matris B. M. V. dicalo, incivitatecui nomen Elda, intra limites diœcesis Oriolen. praedictœ S. Annae festum magna cum devotione ac solemni pompa agi soleat, parochus et ■clerus praefatœ ecclesise a S. R. G. humiliter exquisierunt ut ab ipsis primas vesperœ persolvi soleant de S. Anna, facta tantum commemoratione S. Jacobi totius Hispaniae patrono. — Resp. : Progratia juxta petita, ad tramitem decreti in S antan de rien, diei 26 januarii 1795 » (10 décembre 1870, in Orioen., n. 5468). De ee décret nous avions conclu, dans la première édition, que si l'on avait accordé, en raison de la solennité et du concours de peuple, de chanter les premières vêpres de sainte Anne (dont la fête était alors du rite double mineur) nonobstant la concurrence de la fêle de saint Jacques, de rite double de 2e classe et de lre pour l'Espagne, et « cela ad tramitem decreti in Santanderien. diei 26 januarii 1795, » cité plus haut, on pouvait, ce semble, étendre la disposition de ce décret aux cas de concurrence avec des fêtes d'un rite plus élevé.
6. Mais, dans la récente collection, on a supprimé le décret in Santanderien., et le décret in Oriolen., qui s'y trouve sous le n. 3232, n'a plus les paroles : ad tramitem decreti in Santanderien. Cela fait disparaître toute raison pour permettre de dire intégralement les vêpres en concurrence avec des fêtes de même rite ou de rite plus élevé, en raison du concours des fidèles ; il faudrait pour cela un induit spécial de la S. C, comme celui de la décision in Oriolen.
Ceci soit dit seulement quand il s'agit des vêpres qu'on doit célébrer -par suite de l'obligation à l'office choral. Car si l'on n'est pas tenu à cette obligation, et si l'on veut célébrer des vêpres solennelles comme votives, on pourra toujours le faire, quelle que soit la fêle concurrente ; et alors même que YOrdo indiquerait un autre office. Il suffit qu'on récite en particulier l'office du jour pour satisfaire au précepte ecclésiastique. Tel est l'usage en beaucoup d'endroits, on peut l'appuyer sur divers décrets de la S. C des Rites, notamment sur le suivant : « An quando juxta Rubricas potest celebrali missa solemnis de festo, quod transferri débet, liceat canere e vesperas votivas de eodem festo cum unica oratione, quin nulli suffragentur prò obligatione recitami] horas canonicas ? — Resp. : Affirmative, dummodo qui ad horas canonicas Lenentur privatim récitent vesperas concurrentis ofiicii » (7 août 1875, in Clodien. ad LO, n. 3365).
La même conclusion découle des décisions du 30 janvier 1878, in
Lingonen. (n. 3441) ; du 18 mai 1878, in Anicien. (n. 3450) ; du 29 décembre 1884, in Lucionen. ad 12 (n. 3624). Dans cette dernièredécision, on demandait si dans les églises paroissiales, non tenues au chœur, on pouvait chanter d'autres vêpres que celles de l'office du jour ; la réponse fut : « Licitum est in casu vesperas de alio officio cantare ; dummodo ii qui ad horas canonicas tenenturr privatim recitent illas de officio occurrente ».
7. Par où l'on voit que Basilide fait bien de chanter les vêpres des saints dont on célèbre dans une église la fête avec solennité et concours de peuple, en concurrence avec des fêtes de rite égal ou même plus élevé ; à supposer que dans son église il n'y ait pas obligation de faire l'office choral, et pourvu que les clercs in sacris récitent les vêpres du jour.
CONSULTATION XXVII
Peut-on dire la messe et donner la communion à l'autel où est exposé le saint Sacrement ?
Sommaiee. — 1. Proposition du cas. — 2. A l'autel où est exposé le saint Sacrement on ne peut célébrer la messe. — 3. Exceptions. — 4. On ne peut non plus y donner la communion. — 5. Exception. — 6. Solution du cas.
1. Le curé Polyphème, s'appuyant sur la coutume, célèbre souvent la messe à l'autel où est exposé le saint Sacrement, et hors de la messe, il y donne la communion aux fidèles.
On demande :
1° Est -il permis de célébrer à l'autel où est exposé le saint Sacrement ?
2° Est-il permis d'y distribuer la sainte communion ? 3° Que penser de la conduite de Polyphème ?
2. Première question. — D'après le Cérémonial des évêques, il est souverainement convenable qu'à l'autel où est exposé le saint Sacrement, on ne célèbre pas la messe : « Non congruum, sed maxime decens esset, ut in altari, ubi SS. Sacramentum situm est, Mite» non celebrarentur, quod antiquitus observatum videtur * (lib. I, cap. xii, n. 9). Gomme on le voit sans peine, cette disposition est directive, non préceptive: aussi ajoute-t-on :« Aut saltem
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celebrans in eo, sive solemnes, sive planas missas, reverentias et genuflexiones preedictas omnino observare débet ».
Mais d'autres textes permettent de conclure qu'il est positivement défendu de célébrer à l'autel où le saint Sacrement est exposé. C'est ce que prescrit formellement l'instruction Clémentine, § xii. Que si on ne veut pas s'en tenir à cette instruction, qui n'est obligatoire que pour la ville de Rome, il ne manque pas de décrets ,de la S. C. des Rites qui en font un précepte. Par exemple le décret du 9 août 1670 (n. 1406) : « Non licere celebrare missas in altari cappellae majoris ecclesia? confratrum Societatis Boni Jesu Bononiae, exposito in eodem SSmo Sacramento, stante piasst-rtimquod adsint -alia altaria, in quibus celebrari possint ».
3. Toutefois cette défense n'est pas tellement stricte qu'on ne doive en excepter certains cas. Le premier est lorsque dans l'église il n'y a qu'un seul autel ; c'est pourquoi le décret cité dit expressément : « Stante praesertim quod adsint alia altaria in quibus celebrari possint. » — Le second est lorsque une cause juste et raisonnable exige que la messe soit célébrée à l'autel où le saint Sacrement est exposé : « Quando ob aliquam causam est expositum SS. Sacramentum in altari dum cantatur missa solemnis, postquam moxrecedendum est sine processione, an debeat populuscumeo benedici necne ? — Resp. : Non débet celebrari missa, ubi est expositum SSmum, nisi sit prò eo reponendo, et si ex necessitate fieri opus esset, populus est benedicendus more consueto, et non cum SSmo » (13 juin 1671. in Angelopolitana, ad 5, n. 1421). — Un troisième cas où il est permis de célébrer à l'autel où est exposé le saint Sacrement est lorsque telle est la coutume ancienne et immémoriale. C'est ce que dit Cardellini : « Dari quidem possunt casus particulares, quibus fortasse in eo poterit celebrari, sicuti urgens nece^ defectus altarium in eadem ecclesia vel vicinarum ecclesiarum, praesertim ubi praeceptum urgeat audiendi sacrum, consuetudo quae vere sit immemorabilis, quaeque tolli nequeat sine populorum scandalo et offensione, aliaque hujusmodi. quae Ecclesia, vigente etiam contraria lege, toleranda esse censet » (in nota ad d 12 nov. 1831, n. 4677, éd. III). Même enseignement dans la décision de la S. C. des Rites du 7 mai 1716, in Yarsavien.. ad 5 (n. 2390). — Un quatrième cas est celui d'un induit spécial : « Quid sentiendum de usu in dies semper invalescente celebrandi missas corani SS. Sacramento publiée exposito in ecclesiis, in quibus non desunt
alia altaria ? — Resp. : Non licere sine necessitate, vel gravi causa, vel ex speciali indulto » (11 mai 1887,. in Soc. Jesu, ad 1, n. 3448).
4. Deuxième question. — Il n'est pas permis de distribuer la sainte communion à l'autel où le saint Sacrement est exposé. C'est ainsi que la S. C. des Rites accorda à certaines religieuses Clarisses la permission de célébrer la messe conventuelle dans leur église à l'autel de l'exposition, mais à la condition expresse de ne pas y distribuer la sainte communion. «Moniales S. Glarœ etc. preces pnirexerunt prò facilitate cel ebrandi missam conventualem sine cantu ad altare expositionis. ■ — Resp. : Pro gratia, dummodo in missa S. Eucharistia non distribuatur » (12 novembre 1831, n. 4677). Ce décret a disparu de la récente collection parce qu'il comporte une faveur spéciale. Mais on y a conservé le suivant, qui formule la défense de donner la sainte communion à l'autel de l'exposition, soit pendant le saint Sacrifice, soit hors de la messe, quand il y a plusieurs autels dans l'église : « Quid sentiendum deusu... distribuendi S. Communionem in missis (coram SS. Sacramento publice exposito in ecclesiis, in quibus non desunt alia altaria) et extra missas in eodem altari ? — Resp. : Negative » (11 mai 1887, in Soc. Jesu, ad 1, n. 3448).
Toutefois, on ne doit pas priver les fidèles de la communion ;
pourquoi on conservera le saint Sacrement à un autre autel bu Ton distribuera la communion. Gardellini dit à ce sujet : « Nam
universali lege quœcumque vetantur in altari ubi est SS. Sacramentum expositum, eo ipso Eucharistiœ eodem in altari distributio vetita censenda est ; riam in alio altari S. Eucharistia asser-
débet, ut fìdelibus possit distribuì : atque ita universali lege servata fìdelium satisfit pietati ac devotioni, cui ipsa Clementina Instruc tin pienissime consuluit » (in fine notaa cit. decreti) (1).
5. Cependant là où il n'existe qu'un seul autel, et qu'à cet autel le saint Sacrement est exposé, si la coutume existe d'y distribuer la sainte communion, on pourra maintenir cette coutume ; c'est
ni résulte du décret suivant, bien que ne figurant pas dans la
(1) On demandait s'il est permis de donner la communion à l'autel où est exposé le saint Sacrement, lorsqu'il serait trop incommode et peu respectueux de le distribuer à un autel secondaire, existant dans l'église, en raison de l'exiguïté de cette église ; la S. C. répondit : o Non expedire,
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réconte collection : « In plerisque cappellis rnonasteriorum et pluribus ecclesiis diceceseos Rhemensis unicum reperitur altare, uhi distribuì possit S. Communio. Queeritur utrum si per preces40horarum, vel quando venerationi fideliurn exponitur SSmum, permitti possit distributio S. Communionis intra vel extra missam corani SSmo super altari exposito, ratione magna? difficultatis aliter agendi, ne sacra communio fidel'bus denegetur. — Resp. : Servctnr consuetudo » (30 septembre 1868, in Rhemen.. n. 5411, éd. III).
6. Troisième question. — De tout ce qui précède il résulte que Polyphème, étant donnée la coutume, agit bien en célébrant à l'autel où le saint Sacrement est exposé. Mais il a tort d'y distribuer la sainte communion, sauf le cas où il n'y aurait pas d'autre autel dans son église.
CONSULTATION XXVIII
Divers genres de pierres sacrées non conformes aux règles.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Sépulcre de pierre sacrée avec un sceau mal fixé. — 3. Pierre sacrée avec le tombeau en dessous. — 4. Pierre sacrée avec le tombeau placé dans une planche sise au dessous. — 5. Pierre large de deux pouces.
1. Le curé Sidoine, visitant un jour les autels de son église qui sont munis de pierres sacrées, en trouva un avec la petite pierre mal assujettie ; un autre avec le tombeau tourné vers le bas, tandis que les traces de la consécration apparaissaient à la partie supérieure ; un troisième, pour lequel le tombeau n'est pas dans la pierre sacrée elle-même, mais dans une planche placée au-de— un quatrième enfin, dont la pierre sacrée n'est large que de deux pouces. — Que fait-il ? Pour le premier, il prend un peu de ciment et affermit la petite pierre ; il retourne la seconde pierre sacrée sens dessus dessous pour que l'hostie soit placée sur le tombeau ; pour le troisième, il rattache avec du mastic le morceau de bois à
et ad mentem : mens est ut in hisce ecclesiis altari laterali apponatur parvum ciborium amovibile, et, si opus sit. loco transenna? viil^o balaus* tra. scamna circum'ponantur » (23 novembre 1880, in Papien., ed 7, n. 3525).
la pierre sacrée ; pour le quatrième enfin, il enchâsse la petite pierre sacrée dans une autre plus grande, sans autre sépulcre.
On demande :
1° Que penser des autels que trouve Sidoine dans son église ?
2° Que penser de la manière de faire de Sidoine ?
2. Première question. — Il faut examiner successivement les différents cas. En ce qui concerne le premier, si la petite pierre qui clôt le tombeau n'est pas entièrement déplacée, mais seulement plus ou moins branlante, l'autel n'a pas perdu sa consécration.
Voici sur ce point un décret de la S. C. des Rites : « Sacrista ecclesia? monasterio, vulgo de Mont Melleray in Hibernia, adjectse, quum in sacris aris invenisset avulsos lapides, qui tegebant reliquias, quique ob humiditatem calcem qua conglutinabantur amiserant, congruum duxit illos iterum nova adhibita calce firmare; attamen, ut ipse asserit, sacras reliquias nullimode tetigit aut dim vit. Num esedem arae exsecratse reputando sint ? — Resp. : Si sepulcrum apertum non sit, sed tantummodo novo cœmento firmatum , negative ; secus, affirmative, et facto verbo cuna SSmo prò sanatione, quatenus opus sit » (25 septembre 1875, in Ord. Cisterciens., n. 3379).
Bien que l'autel ne perde pas sa consécration parce que la petite pierre est mal assujettie, il n'appartient pas à tout prêtre de consolider celle-ci avec un nouveau ciment, seul l'évêque peut le faire, et il n'a pas qualité pour déléguer à d'autres cette opération, sauf induit pontifical. Ainsi a déclaré la S. C. des Rites dans la réponse in Ravennaten., ad 10 (28 mai 1683, n. 3575) : « An quando in altari lapis sepulcri firmus non invenitur, sed certo constat nunquam fuisse amotum, episcopus possit vel per se vel per alium (quin lapis iste removeatur) firmare, nova addito cœmento ? vel altare eo ipso profanatum censendum sit, ita ut nova indigeat consecratione ? — Resp. : Ad primam partem affirmative; attamen per seipsum nisi obtineatur apostolica facultas subdelegandi ; ad secundam vero partem, negative ».
3. En ce qui concerne le second autel, il ne semble pas qu'il y ait irrégularité à ce que le tombeau soit sur la face inférieure, pourvu qu'il soit solidement clos par la petite pierre et du ciment dûment bénit. Car il n'est pas nécessaire que le tombeau soit sur la face supérieure et que les saintes espèces reposent directement
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^ur lui. Le Pontifical Romain admet la consécration des autels où les reliques sont placées dans le pied de l'autel, sous la pierre sacrée ; bien plus, quand les reliques sont placées au sommet du support central, dans une cavité, on prévoit une consécration spéciale. Il n'était donc pas nécessaire que Sidoine retournât la pierre sacrée sens dessus dessous.
4. Quant au troisième, où les reliques se trouvent placées dans une planche au dessous de la pierre, il ne pourrait être validement. consacré que s'il s'agissait d'un véritable autel dont toute la table sacrée est jointe par le ciment bénit à la base de pierre ; mais puisqu'il est question ici d'une simple pierre sacrée mobile, nous ne pouvons admettre qu'il soit permis de placer les reliques dans un vide creusé dans le bois et d'assujettir à ce bois la pierre sacrée. Sidoine n'avait donc pas à fixer par du mastic la pierre d'autel au bois, la pierre ayant été validement consacrée.
Voici à ce sujet une décision de la S. C. des Rites : « Altana portatila (in diœcesi S. Hippolyti) plerumque talia sunt, ut ex duobus partibus constent ; et quidem pars superior est lapis, pars interior est lignum ; et inter lapidem et lignum in quodam concavo pastiolo positae sunt reliquia? Sanctorum, qua? proinde ex una parte lapidem, ex altera lignum tangant, adeo ut sepulcrum prò dimidia sua parte ex lapide, prò altera dimidia parte ex Ugno efformetur. Quœritur an haec altana portatilia in usu retineri possint ? — Resp. : Altana portatilia uti describuntur indubio,admittinequeunt, sed reliquia? recondendae sunt in sepulcro infra lapidem efifosso, et claudendœ cum parvo operculo ex lapide etiam confecto » (31 août 1867, in S. Hippolyti, ad 2, n. 3162). «
5. Enfin le quatrième autel n'est pas apte à la célébration de la messe. Bien qu'il renferme les reliques, ses dimensions n'atteignent pas la grandeur requise par la liturgie pour qu'on puisse y célébrer le saint Sacrifice. «Ara lapidea, dit le Missel, tam ampia sit ut hostiam et majorem partem calicis capiat » (Rubr. tit. XX). Sidoine perd sa peine en encadrant cette pierre dans une plus grande qui n'a pas de sépulcre. Car si elle n'a pas de sépulcre, elle n'a pas davantage de consécration, et elle ne peut servir à agrandir la première.
CONSULTATION XXIX Comment suppléer à l'eau du baptistère si elle vient à manquer.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — Ce que doit faire le curé quand l'eau vient à manquer au baptistère. — 3. Solution du cas.
1. Le curé Possidonius s'aperçoit que l'eau baptismale est presque épuisée dans le baptistère. Se trouvant obligé de baptiser un enfant en péril de mort, il emploie de l'eau ordinaire., dans laquelle il a versé au préalable les quelques gouttes restantes de l'eau du baptistère.
On demande :
1° Que doit faire le curé quand l'eau vient à manquer dans le baptistère ?
2° Que penser de la conduite de Possidonius ?
2. Première question. — Ce que doit faire le curé quand l'eau vient à manquer dans le baptistère lui est indiqué par le Rituel Romain, De sacramento Baptismi rite administrando. En voici les paroles :
« Si aqua benedicta tam imminuta sit, ut minus sufficere videatur. alia non benedicta admiscere potest, in minori tamen quantitate. Si vero corrupta fuerit, aut effluxerit. aut quovis modo erit, parochus in fontem bene mundatum ac nitidum, recentem aquam infundat, eamque benedicat ex formula quae infra pra?scribitur ».
Baruffaldo, commentant ce passage du Rituel {De mat. bapt., tit. IV. n. 2), s'exprime en ces termes : « Aqua? minima gutta non sufficit ad baptisandum, sed opus est ut sit in data quantitate. ut ejufl infusione corpus hominis. vel ejus pars, moraliter ablui dicatar... Ideoqoe cum major pars cujuscumque humoris aquei trahat ad se minorem, et minor convertatur in majorem, cavendum est ne aqua non benedicta superet in quantitate aquam benedi< f;trii. Istud tainen aqua? augmentum cum periculosum sit, fieri débet < uni magna advertentia; nam si aqua benedicta usque ad extremam guttam ita imminuta sit, ut minus sufficere videatui ad baptismum, pancissima etiam pars aqua? simplicis potest illi admisceri, ne ista superet quantitatem alterius tam exiguarn. In
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hoc casu si posset deferri et procrastinari baptismus, locum darem noviter benedictse aquse, eo magis quia quocumque tempore benedici potest. Si vero non posset hoc fieri, inter casus necessitatis liane ponerem, et communi aqua baptizarem ».
3. Deuxième question. — Cela étant, Possidonius, s'apercevant que les fonts baptismaux ne contenaient presque plus d'eau bénite, aurait dû ou la renouveler entièrement en en faisant une bénédiction privée, suivant la formule donnée parle Rituel après le rite du sacrement de baptême, ou en augmenter la quantité par l'addition d'eau simple dans les proportions indiquées par le Rituel, puisque major pars trahit ad se minor em.
Mais il ne pouvait faire ni une chose ni l'autre. Ni la première, le temps lui faisant défaut, en raison du danger de mort où était l'enfant. Ni la seconde, puisqu'il ne restait que quelques gouttes d'eau baptismale. On ne doit pas le blâmer d'avoir voulu, dans le cas où le danger de l'enfant l'autorisait à baptiser avec de l'eau ordinaire, ajouter les quelques gouttes restantes de l'eau baptismale; quoique celles-ci, en trop faible quantité, eussent perdu leur bénédiction par le mélange avec de l'eau simple.
CONSULTATION XXX Qui doit faire les oraisons funèbres dans les églises et comment ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Des oraisons funèbres en général. — 3. Dans les églises elle doivent être faites par des ecclésiastiques. — 4. Des laïques peuvent-ils les faire ? — 5. Du rite à observer. — 6. Solution du cas.
1. Le curé Sylvain, lors des funérailles d'un noble personnage de sa paroisse, permet que des laïques lisent dans son église, après l'office, des discours funèbres et des compositions poétiques à la louange du défunt.
On demande :
1° Est-il permis de faire à l'église des oraisons funèbres, et à quelles eondiiioBfi ?
2° Que penser de la conduite de Sylvain ?
2. Première question. — Les oraisons funèbres à l'éloge des per-
sonnages illustres ont toujours été en usage dans l'Église. On en trouve des exemples jusque dans les œuvres des Pères les plus anciens. On exalte ainsi les vertus, surtout religieuses, des défunts; on montre la vanité des grandeurs terrestres ; on édifie les auditeurs et on les stimule à la pratique de la vertu.
Qui doit les faire et comment
Bien que les oraisons funèbres ne soient pas des discours sacrés (v. A Carpo, Bibl. liturg., part. I, xxn), puisqu'elles ne sont pas des sermons sur l'Evangile, elles ne peuvent cependant être prononcées dans les églises que par des- ecclésiastiques. Les laïques ne peuvent pas prendre la parole dans les églises. De plus, il n'est pas convenable qu'un ecclésiastique entreprenne de faire l'éloge funèbre d'un défunt, sans en avoir auparavant obtenu la permission spéciale de son évêque : « Non potest parochus, ne in honorem quidem insignium virorum de clero, funèbres orationes, absque episcopi licentia, in sua ecclesia permittere » (Berengo, Euchir. parochor., part. III, c. 1, a. 4).
4. Est-il donc absolument interdit aux laïques de lire aucune oraison funèbre ? On peut leur permettre de le faire au cimetière, non sans en avoir d'abord obtenu la permission écrite de l'Ordinaire. Voici comment s'exprime sur ce sujet le savant Del Vecchio ( Th. mor. univ., t. I, n. 541, v) : « In ccemeterio non esset laico permittenda funebris laudatio, nisi licentia ab episcopo obtenta et scripto approbata ; etsi enim ad communitatem spectet ejus sedificatio et conservatio, semper tamen locus sacer est, sacris ritibus benedictus. Tanto minus permittitur laico ut habeat funebrem laudationem in ecclesia ; usurparet enim ministerium ecclesiasticum ; hinc Clemens XI prohibet in ecclesia omnia eloquia profana, circules et strepitus. Imo in ccemeterio neque inscriptiones essent ponendo sine ecclesiastica auctoritate ; verum hodie vix ac ne vix quidem id obtineri potest, cum civilis auctoritas omne sibi vindicat jus in loco». Par où l'on voit clairement combien agissent malles curés qui, sans autorisation de l'évêque, permettent non seulement à des ecclésiastiques, mais même à des laïques de lire dans l'église des oraisons funèbres. Pour les laïques, on pourrait faire quelques rares exceptions, en faveur de personnes très honorables, là où l'usage est établi dans ce sens, mais avec la permission expresse de l'évêque qui fera bien de soumettre l'écrit à un examen préalable.
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5. Quant au rite à observer pour les oraisons funèbres, le Cérémonial des évéques prescrit ce qui suit : la messe des funérailles achevée, et avant la dernière absoute, l'orateur, sans surplis et in nigris, ayant d'abord fait une prière au pied de l'autel, monte dans la chaire couverte d'un voile noir, sans demander la bénédiction de l'évêque, s'il est présent, et là, après avoir fait une inclination à l'évêque, commence par un signe de croix et lit le discours. Voici le texte : « Si sermo habendus erit in laudem defuncti, pro quo missa fuit celebrata, tune ea finita, ante absolutionem accer det sermocinaturus vestibus nigris indutus, sine cotta, et facta oratione ante medium altaris. nulla petita benedictione ab episcopo, sed facta ei profunda reverenda, signans se signo crucis, faciet sermonem » (1. II, c. XL n. 10). On exclut le surplis, la bénédiction de l'évêque et les prières par lesquelles on a coutume de commencer les prédications, pour indiquer que l'oraison funèbre n'est pas un discours sacré. C'est pourquoi la S. C des Rites, à qui on demandait s'il était permis de prendre l'étole sur les habits noirs, répondit négativement, et déclara en même temps qu'on devait observer les prescriptions du Cérémonial des évêques non seulement dans les cathédrales, mais encore dans n'importe quelle autre église, et hors de la présence de l'évêque (1).
6. Deuxième question. — On voit par ce qui précède combien blâmable est la conduite de Sylvain, qui permet aux laïques de lire dans l'église des discours funèbres et des compositions poétiques. Il devait s'opposer à de telles prétentions, ou du moins, s'il y avait de justes motifs, s'adresser à son évêque pour en obtenir une direction et au besoin l'autorisation.
(1) Voici la teneur de ce décret : « I. An prœnotatis vernis Cœremonialis i-estibus nigris etiam stola comprehendatur. ita ut sermocinaturus in laudem defuncti (extra Urbem) stola super veste talari, vel alia dignitati sua? competenti, indui debeat ? — II. An laudata dispositio Caeremonialis in ecclesiis cathedralibus tantum, an etiam in aliis omnibus, episcopo absente, servari debeat ? — Resp. : Ad I. Negative. — Ad II. In omnibus ecclesiis servandam ». Die 14 junii 1845. in Lunburgen., n. 2888.
CONSULTATION XXXI Sur les tombeaux voisins des autels.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Ancienne discipline sur le lieu du cime, tière. — 3. Discipline postérieure. — 4. Défense d'ensevelir les corps auprès de l'autel et d'y célébrer la messe. — 5. Exception. — 6. Discipline actuelle. — ;. Solution du cas.
1. Le prêtre Xabor, invité à célébrer dans une petite église, s'aperçoit que non loin de 1" autel il y a une pierre tombale. Croyant que pour cela l'autel était interdit, il se refuse à y célébrer le saint Sacrifice.
On demande :
1° Les tombeaux voisins des autels sont-ils prohibés, et y a-t-il, quelque peine encourue ?
2° Que penser de la conduite de Xabor ?
2. Première question. — Le lieu destiné à la sépulture est V atrium, le portique et l'espace avoisinant l'église ; on l'appelle communément cimetière, d'un mot grec (xotpàc», faire dormir), qui signifie dortoir. Il est contre l'esprit des Canons d'ensevelir des corps dans l'église. Le can. Prsecipiendum, 15, C. 13, q. 2, dit en effet : « Prœcipiendum est etiam secundum majorum instituta, ut cadavera in ecclesia nullatenus sepeliantur, sed in atrio, porticu aut in exhedris ecclesia? ». On y trouve encore ce texte : « Intra ecclesiam vero et prope altaria, ubi corpus et sanguis Domini conficitur, nullatenus sepeliantur ». On n'accordait la sépulture dans les églises qu'aux ecclésiastiques et aux laïques morts en odeur de sainteté, aux termes du can.NuUas, 1S, ead. : «Nullus mortuus intra ecclesiam sepeliatur, nisi episcopi, aut abbates, aut digni presbyteri vel fidèles laici », et, suivant la Glose, il faut entendre par fidèles laici ceux qui ont la réputation de miracles.
3. Plus tard cependant, on autorisa la sépulture de n'importe quel laïque dans les églises, ainsi qu'il résulte des chap. Ex parte et Cum liberimi, afin que les fidèles, ayant sous les yeux les tombeaux de leurs ancêtres, se souviennent d'eux et prient pour eux ; et
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aussi pour qu'ils se rappellent par là que nous sommes tous mortels (Reiiïenstuel, 1. III, tit. xxviii, n. 6.)
4. Si l'Eglise permet aujourd'hui d'ensevelir les fidèles dans l'enceinte des temples sacrés, elle a cependant toujours défendu et défend de placer les corps auprès des autels. C'est pourquoi le Rituel Romain contient ces paroles : « Ubi locus sepulturse dabitur in ecclesia, mimi tantum datur ; cadavera autem prope altaria non sepeliantur ». Et Barufîaldo, le savant commentateur du Rituel, en donne la raison (De eocequiis, tit. xxxiv, n. 104) : « Cum altaria Domini deceat sanctitudo, tolerari non débet ut prope illa construantur sepulcra, in quibus fcetentia cadavera humanae miseria? testimonia reponantur, et ubi incensa fumant fœtor intolerabilis exhalet ».
Se conformant à ces dispositions du droit, la S. C. des Rites a toujours défendu d'ensevelir les corps sous les autels ou auprès, et exige une distance de trois coudées entre les tombeaux et le marche pied de l'autel. Elle n'a jamais permis de consacrer des églises où des tombeaux se trouvaient auprès des autels, ni d'ériger des autels sous lesquels ou auprès desquels se trouvaient des tombeaux. Elle a enfin défendu la célébration du saint Sacrifia de semblables autels, jusqu'à ce qu'on eût enlevé les corps placés trop près (I).
Quant à la distance précise dont les corps doivent être éloignés de l'autel, la S. G. des Rites a déclaré : « Cadavera ab altari tribus cubitis distare debere; et très cubitos esse fere unum metrumlongitudinis ; atque liane distantiam sepulcrorum ab altari suffìcere » (12 janvier 1897, in Romana, ad. 2 n. 3944). Il suffit donc de la distance d'un mètre de l'autel ; à cette distance, on peut placer les corps ou sous l'autel, ou devant, ou sur les côtés.
(1) Voici, dans l'ordre chronologique, les décrets en question qui se trouvent dans la nouvelle collection ; tous les autres ayant été éliminés :
« Episcopus Turritanus petiit : An possit celebrari in altare, sub quo sint sepulta cadavera defunctorum ? — Resp. : Non posse (11 juin 1629, in Turritana, n. 508).
« Antonius de Alulyo Tropien. institit injungi Vieaiio capitulari, ut amoveat suspensionem a celebratane in altari cappella? ejus patronatus, positam a defuncto episcopo, ex quo sub suppedaneo altaris condita sint defunctorum cadavera. — Resp. : Xihil » (9 juin 1657, in Tropien., n. 1030).
5. De même pour les autels déjà érigés et trop rapprochés des tombeaux, dont on ne pouvait enlever les corps., la S. C. a toléré qu'on y célébrât le saint Sacrifice, à condition de ne plus ensevelir d'autres défunts dans ces tombeaux. C'est ainsi qu'à une demande de l'évêque de Tropea, elle répondit : « Corpora defunctorum jam condita in sepulcris quse non distant ab altari juxta prsescriptiones canonicas, removeantur, si id commode fieri poterit ;: posthac vero in iisdem neutiquam sepeliantur» (2 avril 1875, i?i Nicoterien. et Tropien., n. 3339).
6. De tout ce qui précède, il résulte clairement qu'il est strictement défendu d'ensevelir des corps sous les autels ou auprès ou à une distance de moins d'un mètre ; et qu'on ne peut célébrer la messe sur ces autels tant qu'on n'a pas retiré les corps, si on le peut ; mais aucune peine canonique n'est portée par le droit contre les violateurs de cette défense, sauf si en certains lieux l'Ordinaire en avait porté.
De plus la S. C. a encore déclaré que si l'ouverture ou l'ornementation du tombeau allaient jusqu'à une distance de l'autel moindre que celle qu'exigent les canons, pourvu que le lieu où doivent être placés les corps soit à la distance voulue, on peut maintenir les tombeaux en cet état (13 septembre 1710, in Senarum, n. 2207 ; et 24 mai 1844, in Oppiden., n. 2866).
7. Deuxième question. — Dans notre cas, Xabor a raison de sepréoccuper du tombeau placé si près de l'autel. Mais en refusant d'y célébrer le saint Sacrifice, il se montre, ce semble, scrupuleux 3. Le droit canonique n'a porté aucun interdit contreces autels. De ce qu'une pierre tombale est voisine de l'autel, il ne peut conclure à la défense de célébrer. Le tombeau peut être vide ;
« Quoad continuationem celebrationis missarum in altari nobilis familiae Renier in ecclesia S. Mariœ de Horto nuncupat., sub quo humata reperiuntur cadavera suorum, etc.; SSmus, confirmando decretum S. C. R. de non celebrando SS. Missae Sacrifìcio in altari sub quo sepulta existunt cadavera defunctorum, mandavit missas non esse celebrandas in altari, de quo in precibus, donecsint sub eo ejusque predella cadavera, quœ exhumari debebunt, juxta nuntem decreti, quod alias sub die 24 j vilii 1752 ad similes preres edidit Pontifex Benedictus XIV. sic oretenus ^xplicatum R. P. D. Secretano ejusdem Congregationis ; concessit ut interim, si missse ex aliqua obligatione in eodem celebrari deberent, celebrentur in alio altari ■ (7 juillet 1766, in Veneta, n. 2479).
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les corps peuvent s'y trouver à la distance voulue ; il peut se faire qu'il soit impossible d'en retirer les corps ; autant de cas où il devient permis de dire la messe à cet autel. Il aurait suffi à Xabor de demander si l'autel avait été visité par Févêque, auquel seul il appartient d'examiner si les églises sont dans les conditions requises pour qu'on puisse y célébrer les divins mystères. L'absence de prohibition de la part de Févêque permet ordinairement de présumer que l'autel, auprès duquel se trouve une pierre tombale, est apte à la célébration de la sainte messe.
CONSULTATION XXXII
Des cimetières où il n'y a pas de sections distinctes pour les catholiques et les non catholiques.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Prescriptions canoniques sur la sépulture. — 3. Si et comment on peut les observer aujourd'hui.
1. Au cimetière de R. il n'y a pas de sections séparées pour les baptisés, les non catholiques et les excommuniés. Landolphe, curé du lieu, demande comment il doit se conduire pour la sépulture de ses paroissiens.
2. Le cimetière des chrétiens est un lieu sacré, et forme comme une annexe de l'église : c'est pourquoi on doit le bénir suivant le rite prescrit au Pontifical Romain. Et comme les actions profanes soni interdites dans les églises, elles le sont également dans les cimetières. Grégoire X (cap. 2, de immunit, eccl., in 6), a prescrit : « Ut cessent in ecelesiis earumque cœmeteriis negotiationes, et praecipue nundinarum ac fori cujusque tumultus ».
Le «inietière sacré est réservé aux croyants qui meurent dans la communion de l'Eglise ; car, comme l'enseigne Ferraris (v. Cœmetrrium. n. 10), « admissio in ecemeterio ad ecclesiasticamsepuHuram videtur esse speeies quaedam eommunionis ». C'est pourquoi on ne peut ensevelir dans le cimetière consacré, ni les infidèles, ni les hérétiques, ni les apostats, ni les schismatiques. ni ceux qui sont nommément excommuniés, ni enfin les enfants des catholiques morts sans avoir reçu le baptême. Le droit fait encore d'autres
étions qu'on trouvera mentionnées dans le Rituel Romain. Fwor toutes ces peracmiMH, on doit assigner à leur sépulture des lieux distincts et entièrement profanes (1). Bien plus, quand on a - veli dans un cimetière sacré un infidèle ou un excommunié vilandus. par là même le cimetière est profané et pollué, et Fon ne peut plus y ensevelir d'autres défunts (c.6, Deconsecr. eccîes. ;can. _7. Je cons. dist. i ; Si ecclesiam, unie, de cons. in 6) (2).
3. Telles sont les dispositions des saints canons : est-il possible de 1, server aujourd'hui que les cimetières sont places par la loi civile bous l'autorité des municipalités locales ? Sans doute la loi ne défend pas d'assigner dans les cimetières des places distinctes aux non catholiques (3) ; et l'autorité ecclésiastique a dune le droit de réclamer cette séparation ; mais il arrive souvent qi;
mations ne sont pas entendues, et Ton doit se résigner à ense-
(1) Il sera bon de se rappeler cette sage observation de Mgr Berengo : « Infantes catholicorum, absque baptismo defuncti, loco proprio, tum a fidelibus, tum ab infidelibus separato, consultius est sepelire; nam si in loco sacro non siint humandi, répugnât tamen aliquo modo parentum sensui eeterorumque, eorum corpuscula confundere cum positivis infidelibus i {Enchirid. paroch., part. III, c. i, a. 4, n. 174).
(2) En traitant dans le Monit. eccl. (t. I, p. -10), de la profanation des
des cimetières, nous avons dit que le cimetière n'est pollué que par la sépulture des infidèles ou des excommuniés çiiandi, et non par - qui meurent avec le désir du baptême, ni par :dants catholiques morts sans le baptême, que désiraient pour eux leurs parents. Le cimetière n'est pas davantage pollué par la sépul- <l*un hérétique, d'un duelliste, d'un interdit, ni d'une personne quelconque à qui le droit refuse la sépulture ecclésiastique, pas même d:un notoire percusseur-; - : car ce dernier, depuis la constitution
oliese Sedis, ne doit plus être considéré comme un excommunié çfilandus. Il ne reste donc que les excommuniés nommément et les adultes non baptisés, que Ton ne peut ensevelir dans une église ou dans un cimeconsacré, sans que leur sépulture entraîne la pollution de l'une ou de l'autre.
(3) Une circulaire du Ministre de rintérieur,en date du Si mars 1861, prescrit que dans l'enceinte des cim -mmunson assigne une partie distincte du sol, séparée du reste par un fossé, un mur ou une haie, pour la sépulture des non-cathol de même pour la sépulture despetits enfants nés de parents catholiques et morts avant d'avoir reçu le baptême. Mais elle ne permet pas qu'on assigne un lieu séparé pour l^s autres catholiques auxquels les saints canons refusent la sépulture ecclésiastique.
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velir dans le même lieu ceux qui sont dignes et ceux qui sont indignes de la sépulture ecclésiastique. C'est pourquoi beaucoup d'évêques ont prescrit de ne pas bénir ces cimetières ; le curé ou chapelain, lorsqu'il procède à l'enterrement de chaque fidèle, qui a droit à la sépulture ecclésiastique, bénit chaque séparément par l'oraison Deus, cujus miseratione, etc., indiquée au Rituel Romain, à la fin du titre Exequiarum Orda (v. Berengo, Euchir. paroch., P. III. c. i, a. 4, n. 174 ; Del Vecchio, Theul. mor. t.I, n. 541, vi). Et quand il sera inévitable d'inhumer, daii cimetières, des personnes indignes ou des non catholiques, on stiendra de donner cette bénédiction.
Toutefois le Saint Siège n'approuve pas pleinement cette pratique. On doit toujours bénir le cimetière chrétien, même quand, par une criante injure, on est contraint d'y ensevelir des incrédules et des non catholiques. Les évêques de Belgique qui, en raison de la promiscuité des sépultures tolérée par le gouvernement, revendiquaient les droits des catholiques et se refusaient à bénir les cimetières, mais seulement chaque fosse, s'adressèrent au Saint Office et en reçurent la réponse suivante, en date du 8 juillet 1874 : « Respondendum R. P. D. archiepiscopo Mechlinien. et episcopis Belgii : quod pergant protueri catholicitatem cœmeteriorum eodem modo hucusque laudabiliter observato et quod nova cœmeteria curent prò posse ut benedicantur ». C'est dans le même sens qu'on répondit aussi à plusieurs évêques italiens. Et comme Tévèque d'Autun exposait que, conformément à la loi, la municipalité avait construit un nouVeau cimetière avec l'ordre d'y faire les sépultures « indiscriminatim et ordine chronologico ac civili, sed illud solemniter benedici non prohibet », et demandait en conséquence : « An debeat vel possit parocho licentiam dare ut fiat ha?c solemnis benedictio ? » Le Saint Office lui répondit le 8 février 1882 : « Goret ut novum cœmeteiïum benedicatur ».
D'où il résulte que le cimetière, bien que destiné à recevoii incroyants et des non catholiques, doit toujours - lennelle-
ment bénit. On ne doit en écarter que les aduli os noa baptisi les «'xrommuniés vitandi, <l<>nt la sépulture le rendrait pollué.
CONSULTATION XXXIII Du baptême en cas de nécessité.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Qu'est-ce que le cas de nécessité pour conférer le baptême ? — 3. Quel en est le ministre ? — 4. Précautions pour l'administrer. — 5. Des avortons. — 6. Rite à accomplir. — 7. Solution du cas.
1. Le curé Colomban se trouve assister une femme en couches mourante. Celle-ci donne le jour à un enfant dont la vie périclite, et Colomban, ayant avec lui les saintes huiles et l'étole violette, administre au nouveau né le sacrement de baptême.
On demande :
1° Quelles sont les recommandations utiles pour l'administration du baptême en cas de nécessité ?
2° Que penser de la conduite de Colomban ?
2. Première question. — Pour répondre adéquatement à la demande, il faut savoir quand se produit le véritable cas de néce>>iin pour conférer le baptême, qui doit le conférer, et comment ?
Il y a nécessité de conférer le baptême sans délai, et en omettant les rites prescrits par l'Eglise, quand un enfant est en danger de mort. Il y a d'autres cas de nécessité moins urgents, mais analogues, par exemple, ne pas exposer à une infamie publique les parents d'un enfant illégitime, éviter d'expuser l'enfant à un grand froid qui pourrait lui être nuisible, les cas de siège et de persécution, de naufrage, d'incendie, etc. Dans tous ces cas, on peut conférer le baptême en manière privée, à la maison, en omettant les cérémonie, ainsi qu'on le dira plus loin (Del Vecchio, Th. mor., II, 434, Lehmkuhl, t. II, n. 68 ; Baruffaldo, in Rit. Rom., tit. de baptismo)
Il ne faut pas confondre ces cas de nécessité avec l'induit dont jouissent les princes et les rois de faire baptiser dans leurs chapelles el oratoires, suivant les indications du Rituel (De bapt.. tit. IX, § ni), ni avec le cas de ceux qui, pour de justes motifs, ont obtenu de l'Ordinaire la permission nécessaire (1). On doit alors faire toutes
(1) Le Rituel porte ces paroles : « Raque, necessitate excepta, in privatis locis nemo baptizari débet, nisi forte sint regum aut magnorum principum filii, id ipsis ita deposcentibus ; dummodo id fìat in eorum capellis sive oratoriis et in aqua baptismali de more benedicta ». Sur
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3es cérémonies comme si on était à l'église : « Tune ex rituali id fieri potest in eorum capellis seu oratoriis et in aquabaptismali de more benedicta, cum omnibus caeremoniis, quia illarum omissionem solus casus necessitaits excusât » (Del Vecchio /. c. ; S. Alph., 1. VII, n. 118).
3. Quel sera le ministre du baptême en cas de nécessité ? Sur ce point, le Rituel s'exprime avec toute la précision désirable. Le ministre légitime est le curé, ou tout autre prêtre délégué par le curé ou par l'Ordinaire. Mais quand il y a nécessité, en raison du danger de mort, tout homme peut baptiser, clerc, laïque, excommunié, fidèle, infidèle, catholique, hérétique, homme ou femme, et en n'importe quelle langue, servata tamen forma et intentione Ecclesiae (Ritual., /. c, tit. VI, § i). Les parents eux-mêmes, en cas de péril grave, et à défaut d'autres personnes, peuvent baptiser leurs enfants, sans contracter par là aucune parenté spirituelle qui s'oppose à l'usage du mariage (Ritual., /. c. § 3). Entendons les parents légitimes, car dans ce cas, les parents illégitimes contractent la •parenté (Barufîaldo, in Rit. Rom, in h. 1.).
Sans doute, quand le prêtre est présent, on doit le préférer au diacre, et celui-ci au sous-diacre ; de même un clerc à un laïque, <et un homme à une femme, sauf cependant s'il vaut mieux recourir au ministère d'une femme, soit par raison de décence (quand il s'agit d'enfanté qu'il faut baptiser in utero), soit parce qu'elle connaît mieux la forme et l'administration du baptême (Ritual, /. c. § 4). -Sur quoi Lehmkuhl (/. c. n. 67) observe justement qu'il y aurait faute grave à intervertir cet ordre dans les deux cas suivants : 1° Si l'on préférait à un catholique un infidèle, un hérétique, un schismatique, un excommunié vitandus; 2° si, en présence du curé et sans sa permission, un autre prêtre prenait sur lui de baptiser. Dans ces cas, en effet, il y a ordinairement une faute grave tant de la part du ministre que de ceux qui demandent ou permettent une telle administration.
4. Passons maintenant à la manière d'administrer le baptême en cas de nécessité. Il faut tout d'abord le conférer de manière qu'on puisse en faire la preuve certaine. Le baptême est un sacrece passage Barufîaldo remarque que ce droit appartient non à tout prince, mais seulement aux magni principes ; encore ne peuvent-ils en user sans permission, puisqu'on ajoute : id ipsis ita deposcentibus ; et il confirme cet enseignement par le décret suivant de la S. C. des Rites :
ment absolument nécessaire ; mais on ne peut le réitérer, pas même sous condition, sous peine d'irrégularité, à moins qu'il n'y ait un doute positif sur la valeur. Afin donc qu'on puisse avoir pour l'avenir des informations certaines, il est bon que l'administration privée ait lieu, autant que possible, en présence de témoins qui puisfaire foi, auprès du curé, de la manière dont le sacrement a été conféré. C'est ce que prescrit saint Charles dans les Acta Mediolajiensis Ecclesise par le statut suivant : « Quse autem (obstetrix) probata est, cum baptizabit, curet, quoad ejus fieri potest, ut duse saltem rnulieres, ac mater prœsertim si potest, testes prœsentes adsint. quae in baptizando verba ab ea prolata audiant. Parochus vero cum perquiret an infans baptizatus sit, diligenter obstetrieem et testes etiamde verbis prolatis interroget, ut sibi constet an baptismi forma recte adhibita sit. an vero secus, quamobrem oporteat infantem a se baptizari » (Conc. V Prov. i). D'ailleurs, la S. C. du Coneile a déclaré que « ad probandum validum baptisma sufficit unus fide dignus » (S. C C. 1796, in Thesaur. t. 30) (1).
Il faut apporter grande attention à la forme du baptême conféré en cas de nécessité ; cette forme devant être souvent conditionnelle m l'<»n doute de la vie de l'enfant, on dira: si vivis, egote baptizo; si l'un doute que ce soit une créature humaine (dans le cas des fœtus monstrueux), on dira : si es homo : et si l'on doute de la valeur du baptême déjà conféré, on dira : si non es baptizatus. Il y a lieu parie formuler plusieurs conditions à la fois, suivant les complication- qui peuvent se rencontrer ; par exemple: si es homo et vivis ; si vivis et es capax, etc. Consulter à ce sujet le Rituel.
i An liceat erigere altare particulare prò explendo baptsmate Baronis ? 8. J;. C. die 13 maii 1719 respondit : Licere, permittente episcopo, et ad meiitem ; quae fuit ut permitteret ». Il y a donc entre un grand prince et un particulier cette différence sur ce point, qu'à celui-là l'évêque ne peut refuser la dispense, tandis qu'il peut ne pas raccorder à celui-ci. Mais l'un comme l'autre sont obligés de la demander. Toutefois le décret cité ne se trouve pas dans la récente collection authentique.
(1) Nous croyons utile de transcrire les prudents avis que donne sur ce point Mgr Berengo {Enchir. Paroch., part. IL c. ni. a. 1, n. 87) : « Quapropter, statim ac parochus certior factus fuerit domi, urgente necessitate, collatum fuisse a laicis alicui infanti baptismum, sive ejus validitas a collatore asseveretur, sive de validitate dubitetur, non débet laicorum, utcumque proborum et excultorum, assertionibus fidens, aut a baptismo abstim-rr>. aut ad eum sub conditione renovandum accedere, nisi prius ad severam trutinam factum ipsum revocaverit. Interroget ergo tranquille, pacate, et praecise, quaenam verborum forma adhibita
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5. Nous ne dirons ici que quelques mots des avortons. Quand un fœtus naît avant terme, si petit soit-il, dès lors qu'il présente une forme humaine et donne signe de vie, on doit absolument le baptiser. Que si l'on ne distingue que de vagues indices de forme humaine et de vie, si informe soit-il, on doit le baptiser sous la condition : si eshomo; si l'on doute qu'il soit vivant, on ajoutera: et si vivis. C'est seulement lorsqu'il présente des signes indubitables de putréfaction avancée qu'on doit omettre le -baptême ; car, comme enseigne Giordano, la putréfaction commençante, qui est un signe certain de mort pour les adultes, « est un signe incertain quand il s'agit de nouveau-nés, qui ont les apparences de la mort ». Cette manière de voir est très communément admise par les théologiens modernes, aujourd'hui surtout, qu'est en faveur l'opinion que le fœtus est animé dès le premier moment de sa formation dans le sein maternel, comme on peut le voir dans Scavini (t. III, p. 71), Del Vecchio (t. II, p. 437), Berengo (Z. c, n. 77), Lehmkuhl (t. IL n. 74), etc. (1).
6. Reste enfin à voir le rite à employer pour administrer le baptême en cas de nécessité. Si c'est un laïque qui baptise, il suffira que, versant de l'eau sur la tête de l'enfant, il profère la forme accoutumée, sans autre chose. Si le prêtre est présent, voici ce que prescrit le Rituel : «Omissis quse baptismum praecedunt, eum baptizet, ter, vel etiam semel, infundens aquam super caput ejus in modum crucis, dicens : Ego te baptizo in nomine Patris, etc. Si non habeatur aqua baptismalis, et periculum impendat, sacerdos utatur aqua simplici; deinde si habeat chrisma, liniat eum in vertice dicens :
sit, quaenam, quanta et in quamnam corporis partem aqua infusa fueriU num debita adfuerit intentio, et eum intentione debita simultaneitas prolationis formœ et infusionis aqua?, num ab eadem persona forma prolata et aqua infusa fuerit, quot et quibus prœsentibus administratio facta fuerit. Ex his aliisque pro peculiaribus rerum adjunetis deprehendet non rare parochus aliquod vitium ibi admisse, ubi minus suspicandum videbatur : anxietatem enim, novitatem rei, sollieitudinem ssepe sœpius mentem etiam sapientis confundere, nemo est qui nesciat. Quapropter quamvis unico etiam probo testi ubi agitur de eollato baptismo, credendum sit, non tamen erit culpandus, sed utique laudandus parochus si quod a collatore narratur. conférât eum attestationibus aliorum qui collationi interfuerunt. Xec omittat omnia diligenter exquirere etiam ex obstetricibus toties quoties veniunt ad eum. ut référant de simili baptismicollatione ; nam quamvis aliunde expert», tamen facillime et ipsee in aliquem errorem incidere possunt ».
(1) On se rappellera les graves paroles de Roncaglia (ap. Debreyne.
Deus omnipotens, Pater Domini nostri Jesu Christi, etc.; postea det ei linteolum eandidum, dicens : Accipe vestem candidarli, etc. Si supervixerit, suppleantur alii ritus omissi ». De ce passage on doit conclure :
a) Que dans ces baptêmes, on doit omettre les cérémonies qui précèdent la forme sacramentelle ; et c'est par celle-ci qu'on doit commencer.
b) Que l'on doit ajouter, quand on le peut, les cérémonies qui suivent le baptême : l'onction du chrême, l'imposition du vêtement blanc, etc.
c) Que le danger ayant cessé, les cérémonies qui précèdent le baptême, ainsi que celles qui le suivent, si on n'a pu les accomplir, doivent être suppléées à l'église, avec les solennités accoutumées et suivant les indications du Rituel (1).
7. Deuxième question. — Colomban a mal agi de diverses manières 1° parce qu'il a conféré le baptême en cas de nécessité avec toutes les cérémonies, tandis qu'il devait omettre toutes celles qui précédaient la forme, sauf à les suppléer plus tard à l'église; 2° parce qu'il a pris l'étole violette, qui n'est indiquée que pour les cérémonies précédentes, celles-là même qu'on ne doit pas faire à la maison, et pour les dernières, il faut l'étole blanche ; 3° parce qu'il a employé l'huile des infirmes ; tandis qu'il ne devait faire usage ni de celle-là, ni de l'huile des catéchumènes, qui sert aux cérémonies antérieures du baptême ; mais seulement du saint chrême.
Tout cela est confirmé par le décret suivant de la S. C. des Rites in Calaguritana et Calceaten. du 23 septembre 1820 (n. 2607) : « Parochus in casu necessitata periclitantem puerum stola violacea
Essai sur la théologie, p. 3) ; « Quot fœtus aborti vos ex ignorantia obstetricum et matrum, excipit latrina, quorum anima si baptismate non fraudaretur, Deum in aaternum videret, et corpus licet informe, esset décent tius tumulandum ! Sed quibus potissimum, sub gravi culpa competit expellere ignorantiam ? nonne parochis ? »
(1) Gardellim assigne très clairement les raisons de cette prescription (not. ad décret. 23 sept. 1820) : il est bon de reproduire ses propres paroles : « Cum enim non liceat privatim baptizare infantem vel adultum catechumenum, nisi gravis nécessitas urgeat, et periculum non remotum sed proximum mortis immineat, plane consequitur ab ea actione esse incipiendum, in qua sacramentum ex divina institutione consistit ; ne, si differatur, ut praemittantur preces, exorcismi, etc., inu-im baptizandus decedat. Non enim qualecumque periculum satis
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îndutus domi baptizavit, eique sacrum chrisma et oleum sacrum, -quod secum detulit, imposuit, prout in Rituali Romano. Quaeritur an bene vel male se gesserit in casu unctionis extra ecclesiam ? — Resp. : Juxta votum, nimirum : parochum maie se gessissebaptizando cum stola violacea et liniendo puerum periclitantem extar «cclesiam oleo etiam catechumenorum. In casu enim necessitatis juxta Ritualis prsescriptum. omnia sunt omittenda qua? baptismum prsecedunt, queeque postmodum supplenda sunl in ecclesia, ad quam presentendus est puer cum convalescit ».
CONSULTATION XXXIV
Peut-on chanter, le même jour, pour le même défunt, plusieurs messes de Requiem, soit aux jours de rite double, soit à ceux de rite semidouble ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Peut-on chanter plusieurs messes de Requiem prœsente cor-pore, aux jours de rite double ? — 3. Et aux jours de rite semi-double ? — 4. Solution du cas.
1. La confrérie de C. a l'obligation de faire un service pour les confrères qui viennent à décéder. Et ainsi il arrive souvent que pour certains d'entre eux, on fasse deux services avec messe solennelle, l'un à l'église principale, à la demande de la famille du défunt, l'autre dans la chapelle de la confrérie, en décharge de l'obligation indiquée.
est, sed illud quod dilationem admittere, et moram dare non videatur, Postquam vero necessitati fuerit consultum, quatenus infens veladultus luce adhuc fruatur, cum nulla formido supersit, poterit saeerdos alias caeremonias perficere quae subsequntur. et quatenus vas chrismatis secum habeat, hoc linire verticem, candidum linteolum porrigere, accensam candelam tradere, orationes et respectivas formulas pronunciare; quae omnia commode fieri possunt, quia dum haec fiant, si infans vel adultus decedat, spiritualis salus ex eis jam collato baptismate in tutoest; secus vero dicendum de cœremoniis quas prœcedunt, quia dum dicuntur prius et exorcismi, evenire potest ut baptizandus, nondura sacro lotus lavacro, moriatur. Atque ea vera ratio ob quam Rituale •omittenda esse jubet quœ praemittenda sunt. permittit ut liant, si sa- -cerdos minister et sacrum chrisma in promptu sit, quae subsequuntur •.
r^ CONSULTATIONS LITURGIQUES
On demande :
1° Peut -on chanter plusieurs messes de Requiem pour le même défunt, in die obitus, dans diverses églises, en des jours de rite double ?
2° Peut-on chanter plusieurs messes de Requiem pourle même défunt, soit en des églises distinctes, soit dans la même église, aux jours semi-double?
• I e ; oser de la pratique de la confrérie de C. ?
2. Première question. — Aux jours de rite double, et sauf certains jours plus solennels, il n'est permis de dire pour le même défunt in die obitus. qu'une seule messe (S. R. C. 23 maii 1846, in Tudin ad il. n. 2915). laquelle doit être solennelle (S. R. G. 2 déc. 1896 Deer. Gen. in I. n. 8755), [Canoniste. 1902, p. 445]. ou du moins chantée, quoique sans ministres sacrés (S. R. C. 4 sept. 1875, in Qu-el" I I. n. 3369). On permet une seule messe basse
m. à la place de la messe chantée, en faveur des pauvre? qui ne peuvent faire les frais du chant, pourvu qu'aux jours d'obligation, on n'omette pas la messe du jour (9 maii 1899, Decr. geru, n. 4824) [Canoniste, 1899, p. 465].
Peut -on du moins chanter plusieurs messes de Requiem in die obitus en diverses églises, ou à divers jours, de rite double? I
permis, car il ne doit y avoir qu'une messe M dit obitus et dans une seule église. Ainsi le prescrit le décret général du 2 dé- • 18W (n. 3755) : i Missam imam solemnem vel cum canto in die et pro die obitus... fieri posse ».
3. Deuxième question. — Selon la discipline antérieure, il était strictement interdit de chanter plusieurs messes du mène
iv dans la même église. Ainsi l'avait déclaré la S. C. des Rit.- ea de oombreui déevets (3 août 1652. m una Asten., et in una Mtûkésntn. : 3 juillet 1S69, in Derthasm. ad 1 ; 12 mars 1864, !> Zaratecas, ad 4. — V. Monit. eecl., t. IL part, i, p. 84). al Li S. C. tfesl départie de cette rigueur et éliminant tous la récente collection, elle ;i porté - - sui-
vantes par le décret générai du 30 juin \Sr^ (n. 3921) [Corto- - • p. 691] : « Plures missas de eodem sancto vel mysterio prohihitas il! !.*•. praeter conventualem,
nunquam in collegialibus eecJeetM <-n.it h «dam, in offieiatura onorali concinuntur, vel aliquarn cum eadem relationem dimnt.
XXXV. — PLUSIEURS MESSES DE REQUIEM
Quapropter prsefatas missas, sive ad petitionem viventium, sive ex fiuj.latione, dummodo ante vel post absoluturn chorale officiurn ac site ulla cum eo relatione COB4 -inantur, i.n;i ggçe wij Aujourd'hui donc on permet plusieurs messes chantées dans la même église, pourvu qu'elles ne troublent pas l'office choral. Gela s'applique à plus forte raison aux u utées pour les défunts,
aux jours de rite semi-double. Pour celles-là, il D'y avait aucune limitation, ni quant au nombre, ni quant aux églises, même d'après l'ancienne discipline ; on pouvait célébrer plusieurs messes chantées dans la même église ou en diverses églises, pourvu que le rite le permît. C'est pourquoi la S. C, a qui l'évêque de Conversano demandait si l'on pouvait maintenir la coutume de ce diocèse, de chauler, en vertu de charges existantes, plusieurs messes du même saini, e plusieurs messes de Requiem dans la même église et au même jour, obtint pour lui du Saint-Père l'induit de dire comme basses les messes des saints qu'on aurait dû chanter; mais quant aux messes ues défunts, elle lui répondit affirmativement (1). Par eonséque:J, aux jours de rite semi-double on peut parfaitement continuer l'usoge de célébrer plusieurs messes chantées de Requiem pour le même défunt, le même jour et dans la même église.
4. Troisième question. — Dans le cas proposé, la confrérie de C. en dehors du service funèbre qui se fait à l'église paroissiale pour le confrère défunt, peut aussi en faire un autre, mais aux joir
(1) Voici le texte de ce décret : (13 juillet 1883 in Comersanen.): «Dub. IL In aiiquibus festis popularibus in honorem B. M. Y. vel alicujut sancti, absoluto chorali officio, et post missam conventualem fieri soles processio ac deinde alia missa cantari de saneto. Sa?pe etiam vel ex oblatione alicujus fidelis expetentis, vel ob onera Capituli adimplenda post cantum missae conventualis, altera missa decantatili1 in honorem festi cui Tfritis. Demum plures missœ de requie eadem die sœpe cantantur ut oneiïbus satis fiat. Quœritur nu m expositae consuetudine? licite continuali valeant ? — Resp. : Ad II. Satisfaciant celebrando missam. i de sancto unam vel plures extra chorum ; quoad missas defunetorum aff imative, servatis rubricis : et facto verbo cum SSmo ».
Noter que le décret in Comersanen. a été maintenu dans la nouvelle collection sous le n° 3582 ; mais on a supprimé le dub. II. désormais i mit 1 d puis le décret général cité, n. 3912.
[R- marquer cependant que le dubium ne supposait pas que les n. de Requiem en question fussent chantées le même jour pour le même défuul ; et la mention des fondations semblait menu supposer le contraire.]
rite semi-double seulement. Que si ce jour est de rite double, on peut remettre le service aux 3e, 7e ou 30e jour, ou à telle autre date d'après les rubriques. En agissant autrement on manque . la loi.
CONSULTATION XXXV Sur les noms de baptême.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Enseignement du Rituel. — 3. Est-it défendu de donner des noms qui ne sont pas au martyrologe ? — 4. Conduite du curé et solution du cas.
1. Le curé Titius croit devoir changer au baptême les noms des enfants quand ils ne se trouvent pas dans le martyrologe ; il va même jusqu'à refuser de baptiser les enfants dont les parents veulent le maintien de ces noms.
On demande : Que penser de la conduite de Titius ?
2. Répondons en citant en premier lieu les paroles du Rituel romain {De Bapt., tit. x, n. 24) : « Et quoniam iis qui bap^izantur tamquam Dei filiis, in Christo regenerandis et in ejus militiam adscribendis, nomen imponitur;curet (parochus) ne obscœna, fabulosa aut ridicula vel inanium deorum vel impiorum ethnicorum nomina imponantur ; sed potius, quatenus fieri potest, Sanctorum ; quorum exemplis fidèles ad pie vivendum excitentur, et patrociniis protegantur ».
Au baptême donc, comme jadis à la circoncision, c'est l'antique usage d'imposer un nom, et quand il s'agit des adultes, un nom autre que celui qu'ils portaient jusqu'alors ; et cela, suivant l'explication de Baruffaldo (in h. 1.) : « Ut mutata religione, muietur et nomen, juxta illud Ps. 15 : Non congregabo conventicola eorum de sanguinibus, nec memor ero nominum eorum per labia mea ».
Il est d'ailleurs juste et raisonnable que les noms imposés au baptême soient des noms de saints inscrits au martyrologe ; Barbosa dit à ce propos {De off. et pot. par., part. II, c. 18, n. 17) : « Sicut christiani a Christo dicuntur, ita œquum censetur ut ipsi a Christi militibus, qui Sancti fuerunt, nomina sua ducant ». Et
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cela pour que les nouveaux chrétiens puissent s'aider de leurs exemples et se prévaloir de leur protection (1).
Il est de même juste et raisonnable d'écarter les noms païens, obscènes, ridicules, superstitieux, faits pour rappeler des souvenirs qui n'ont rien de chrétien, et qui n'ont plus le sens indiqué plus haut, d'imitation et de patronage. A quoi Barbosa ajoute encore cette autre raison : « Quia malum nomen habet sinistrami suspicionem et ex bono nomine oritur bona prsesumptio ».
3. Est-il donc absolument interdit d'imposer au baptême des noms qui ne figurent pas au martyrologe ? On a vu les expressions du Rituel : curet, quatenus fieri potest ; d'où il suit que cette règle est un conseil, non un précepte. Et tel est l'enseignement de tous ceux qui ont écrit sur ce sujet (v. Berengo, Enchir. Paroeh., part. II, c. ni, a. 1 ; Baruiïaldo, /. c.,; Scavini, 1. III, tr. ix, n. 84 ; Barbosa, l. c. ; etc.).
Le cardinal de Tournon, commissaire et visiteur apostolique en Chine et aux Indes, entre autres dispositions portées pour ces régions, en 1704, avait ordonné ce qui suit au sujet des noms à imposer au baptême : « Item praecipimus ut, juxta laudabilem Ecclesia? consuetudinem, semper imponatur baptizando a baptizante nomen alicujus Sancti in Martyrologio Romano descripti, omnino interdictis nominibus idolorum vel falsœ religionis Pœnitentium ». — Ce décret ayant été revisé par la S. C. du Saint Office, le 21 janvier 1733, fut modifié ainsi qu'il suit : « Eminentissimi dixerunt : Moderandurn esse decretum, deleto verbo praecipimus: (•uni clausula : Curent quantum fieri potest ; firma remanente interdictione quoad nomina idolorum et falsae religionis Pœnitentium ». Cette déclaration fut confirmée par Clément XII, puis par Benoît XIV, dans les lettres apostoliques Omnium sollicitudinum, du 12 septembre 1744.
(1) Barbosa s'appelait Augustin. Après avoir dit (/. c. n. 20) comment les saints dont on porte le nom sont les meilleurs avocats au ciel, il ajoute à son propre sujet ces belles paroles : « Ad sanctum igitur Ecclesia? Doctorem Augustinum in necessitatibus meis accurrere utiadsingularem protectorem sum solitus, et nunquam mihi in illis defuturum confido, cujus hoc ipso die festum celebratur, quique mihi vitseinitium fuit, et 41 annis expletis, 42 annis ingrediar hoc presenti anno 1631. Deo opt. Max. vit» et omnium honorum auctori, ejusque matri beatissima? Yirgini Maria?, et ipsis Sanctis cœlitibus cunctis, laus, gratiarum actio et jubilatio in saecula seeculorum i
5. Par où Ton voit clairement quelle doit être la conduite d'un curé au sujet des noms de baptême. Il doit faire en sorte que ce soient des noms convenables, et régulièrement ceux des saints inscrits au martyrologe. Il cherchera à obtenir à cette fin le consentement des parents. Si les parents n'y consentent pas, le curé ne devra point pour cela refuser son ministère, sauf s'il s'agissait de noms nettement superstitieux. « Etsi non facile acquiescer. dum, dit Del Vecchio (ap. Scavini, Le.), volenti imponere nomen eîhnicorum, prœ oculis tamen haberi débet, tum ethnica nomina alicubf inusureceptaesse; puta Herculem, vel Scipionem, tum Rituale nihil de re hac pra3:ipere, sed prœscribere tantum ut parochus curet... Exeipe nomina quœ superstitionem subaudiunt, vel etiam pieeseferunt, quae nullo modo permittenda sunt, tum ipso naturali jure, tum ex Bulla Benedicti XIV, Omnium sollicitudinum » (1).
De ce qui précède il résulte que Titius, dans le cas proposé, est animé d'un zèle excessif, et fait très mal en exposant certains de ses paroissiens au danger de mourir sans baptême.
CONSULTATION XXXVI Du chant dss Laudes après la première messe de Noël.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Obligation de chanter les laudes après la première messe de Nioël. — 3. Une coutume contraire est-elle valable ? — 4. Celui qui ne chante pas les Laudes peut-il garder les distributions ? Solution du cas.
1. Au chapitre de C. après la première messe solennelle de Noël, on dit les Laudes sans les 'hanter ; c'est là une coutume immémo-
(1) Noter que cette bulle ne concerne que les évêques de l'Inde et de la Chine. — Quand au baptême on a reçu un nom étrange, on peut le changer lors de la confirmation (v. Sacelli, Lettere eccl.A. IV, lett. 38, n. 4). Mais il faut taire ta chose avec toutes les précautions juridiques, de peur d'entraîner fte nombreux mcoirvéments d'ordre matériel.
[Ajoutons qik' f'tsage très répandu de donner au baptême plusieurs noms, permettra le plus souvent au cui rer des situation embar-
rassantes. Lei parents ùe S'opposent pas à ce qu'on ajoute au nom étrange qu"ik vukuit donner à leur enfant, le nom d'un saint inscrit au martyrologe.]
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riale, que personne ne veut abandonner. Cependant Collisi»', chanoine de conscience timorée, demande :
1° Doit-on toujours dire avec chant les Laudes de Noël ?
2° Une coutume contraire immémoriale peut-elle être valable ?
3° Lui-même peut-il garder la distribution quotidienne correspondant à cette heure canoniale ?
Première question. — On doit observer eia
églises cathédrales et collégiales, tous les rites indiqués au < monial des évêques, non seulement quant à la substance, mais encore quant au mode, à la forme et à l'ordre prescrit. Cesi pourquoi, dit Gardellini (t. III, not. 1, ad decr.. n. 4581, ad m), la nuit de Noël, après la première messe, on doit chanter les Laudes soleunellement : « Quapropter in nocte Natalis Domini,, prima i absoluta, Laudes etiam cantari solemniter debent ; nec sai alternatim dumtaxat eas recitare ». Il est bien vrai, continue cet auteur, que dans les anciennes éditions du Cérémonial il n'est pas fait mention de cette obligation ; mais celle de 1729, publiée par ordre de Benoii XIII, qui la corrigea et l'accrut, porte ces paroles au 1. II, ch. 14 : « In Laudibus tamen, quae post Missam solemniter cantari debent, serventur omnia quae in superiori cap. 7 huji. libri preeseripta reperiuntur ». Le mot debent indique un pré qui atteint tous les capitulaires. « Dictio débet, ajoute Gardellini, quae semper occurrit in prœfatis Ritualibus libris, praeceptiva semper est, secumque fert positi vam obligationem; facultative sunt dictiones aliœ, congrua, potest, convenu, decet, et his similes ». Il est donc hors de doute que l'on doit chanter les Laudes de N èl après la première messe solennelle, et qu'il ne suffit pas de les réciter.
3. Deuxième question. — En est-il de même quand est en vigueur une coutume contraire immémoriale ?
Le Céiémonial des évêques est une loi absolue pour l'Église tout entière, et n'admet aucune modification. Voici les paroles de meni NI II, dans la constitution Cum novissime : Caeremoniale hujusmodi sic emendatimi nullo unquam tempore in to',in parte maiali, voi ei aliquid addi, aut omnino detraili ■[u,i>. -iiinqu.' personne pnadictas— ad ea qua _ liixta
hujus Caeremoniahfl formam et pra?seriptnm teneri ». M€ ; e tai dans les constitutions Etsi alias d'Innocent X et Licci alias, de
Benoit XIII. De ces documents tous les rubricistes concluent: qu'on ne saurait admettre comme légitime aucune coutume contraire aux prescriptions du Cérémonial, à l'exception seulement de celles qui auraient été approuvées par l'Église. Et, comme dit encore Gardellini (not. ad Decr. n. 4672) : « Quidquid diverso modo quo statutum est peragitur, et nulla nunquam consue-tudo (si eas excipias quae ut légitima? et conditionibus necessariis inductae ab Ecclesia ipsa sunt adprobatae) contra illius legem potest prsescribere, nullam potest constituere exceptionem, nullam-normam aut regulam efficere, nec approbari nunquam poterit, quin imo non summore pereprehendi ».
C'est un jugement de ce genre que la S. C. des Rites a porté sur le cas qui nous occupe. Parmi les nombreuses décisions que nous pourrions citer, nous nous bornons à reproduire les deux suivantes :
i Matutinis horis solemniter persolutis in nocte Nativitatis Domini, Revmus Episcopus Sulmonen. in sua cathedrali primam célébrât missam pontificalem ad praescriptum Caeremonialis Episcopum, lib. II, cap. 14 ; Laudes, quae post hanc missam pari solemni ritu cantari debent. ut in eodem Caeremonialis capite, juxta ecclesiae illius vigentem consuetudinem sine cantu a canonicis persolvuntur, postquam episcopus, absoluta missu, episcopium repetit : hinc Episcopus a S. R. C. declarari postulavit : I. An haec consuetudo servari possit ? — II. Et quatenus negative, humiliter supplicat quod, attenta catbedralis distantia horis nocturnis et tempore hiemali, indultum sit canonicis inter missarum solemnia Laudes sine cantu solemni alternari, prout creditur concessum fuisse aliquibus Religiosis et ecclesiis; et eo modo missam compiere ■ quo in Vesperis decantandis missa perficitur inSabbato sancto. — Sacra eadem Congregatio rescribendum censuit : Negative ; sed attentis peculiaribus circumstantiis in casu de quo agitur, consulendum SSmo prò apostolica dispensatione recitandi Laudes sine cantu post missam ». Die 31 martii 1821, in Sulmonen. (n. 2615);
L'autre décision est du 27 novembre 1831, in Pisana : « I. An servari debeat immemorialis consuetudo legendi Laudes in nocte Nativitatis D. N. J. C, vel an eaedem sint decantando ? — II. Et quatenus negative : Archiepiscopi, Capituli Pisani nomine, humil— lime supplicat, ut huicindulgeaturfacultasLaudessine cantu legendi post missam solemnem in illa nocte, aeque ac eadem facultas die 21 martii 1821 indulta est canonicis Sulmonensibus*. — Resp. : Ad I. Negative. — Ad II. Attentis peculiaribus circumstantiis in.
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casu, de quo agitur, consulendum SSrno prò apostolica dispensatione recitandi Laudes sine cantu post missam solemnem, canonicis tamen, aliisque de more œque ac in aliis diebus obstrictis ad interveniendum ut lucrentur matutini distributionem » (1).
De ces décisions résulte clairement non seulement l'obligation de chanter les Laudes de Noël, mais la réprobation de toute coutume contraire, même immémoriale.
4. Troisième question. — Les distributions quotidiennes (ainsi que les retenues du pointage) sont le salaire du travail accompli chaque jour. Et l'œuvre doit se faire suivant les prescriptions de l'Église, en la manière et en la forme prescrites. Quand on ne les observe pas, on n'a pas droit aux émoluments ; d'autant que ceux-ci sont ordinairement plus élevés aux jours de plus grandes fêtes, et en raison de la forme plus solennelle observée à l'office. Si donc on ne chante pas les Laudes la nuit de Noël, on ne satisfait pas à l'obligation et on n'a pas droit à recevoir d'émoluments. C'est pourquoi la S. C. des Rites, dans le décret cité in Pisana du 27 novembre 1831, après avoir déclaré que la coutume, même immémoriale, n'autorise pas à ne pas chanter les Laudes, permet par faveur spéciale au chapitre de Pise de les réciter sans chanter,, afin de gagner les distributions (ut lucrentur matutini distribu* tiones), qu'ils n'auraient pu gagner sans cet induit.
Calliste ne peut donc sans induit retenir les distributions de cette heure canoniale.
(1) Ce décret in Pisana a disparu de la dernière collection authentique, peut-être parce qu'il reproduisait la décision précédente, et parce qu'il contenait une faveur particulière.
CONSULTATION XXXVII Des messes de mariage.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. En quels jours peut-on célébrer les messes de mariage ? — 3. Et sous quel rite ? — 4. Que doit-on faire quand on ne peut
les célébrer ? — 5. Solution du cas.
1. Le curé Servius a coutume de bénir plusieurs mariages le même jour, en célébrant pour tous une seule messe pro sponsis.
On demande :
1° En quels jours et avec quel rite peut-on célébrer la messe prò sponsis ?
2° Aux jours où cette messe n'es* pas permise, peut -on en faire mémoire et comment ?
3° Que penser de la manière de faire de Servius ?
2. Première question. — La messe pro sponsis peut se dire tous les jours, même de rite double, majeur ou mineur (S. R. C, Decr. gen., 30 juin 1896, n. 3922) [Canonista 1903, p. 81]. Il faut en excepter seulement les jours suivant - :
1° Les jours de fête de double précepte {decr. cit.).
2° Les jours de rite double de première et de seconde classe {decr. cit.).
3° Les jours qui excluent les fêtes de rite double, comme la vigile de la Pentecôte, le jour octave de l'Epiphanie et celui de la Fêle-Dieu, « quatenus privilegium concessimi sit ad instar octavae Epiphaniœ » (S. R. C, 20 avril 1822, in Derthonen., ad 5, n. 2619).
3. Noter : a) Si la mariée est veuve, on doit omettre la bénédiction nuptiale et la messe pro sponsis (S. R. C, Decr. gen., 30 juin 1896, n. 3922).
b) Autrefois la bénédiction nuptiale devait se donner avant la consommation du mariage. Aujourd'hui cette limitation a été supprimée par un décret du Saint -Office qu'on peut voir dans le Monit. eccl. (t. II, part, i, p. 51) ; on peut donc la donner toujours, sauf pendant le temps prohibé; et un mariage contracté pendant ce temps peut être béni plua tard, avec la messe pro sponso et sponsa {Decr. gen. cit.).
c) Mais on ne peut donner la bénédiction nuptiale hors de la
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messe : il faut donc la célébrer chaque fois qu'on veut donner la bénédiction nuptiale (Decr. gen. cit.).
d) On peut dire la messe et donner la bénédiction même si les époux n'y communient pas. Le curé est cependant obligé d'engager les époux à recevoir la communion â la messe où Os reçoivent la bénédiction (S. R. C, 21 mars 1874, in Lavantin., n. 3329).
4. Deuxième question. — Aux jours où la mosse prò sponsis n'est pas permise, on doit en faire mémoire (S. R. C., 28 février 1818, Decr. gen., n. 2582) ; laquelle ne doit pas se faire sub unica conclusione avec l'oraison du jour, mais sous une conclusion distincte (S. R. C, 20 avril 1822, in Derthonen., ad 6, n. 2619) ; elle doit se placer au premier rang post alias commemorationes de prœcepto (S. R. C, decr. cit., ad 8).
5. Troisième question. — Que penser cependant dans notre cas, de Servius, qui bénit plusieurs maris ges le même jour, disant pour tous une seule messe pro sponsis ? Cela n'est pas défendu pai- la liturgie ; il semble donc que Servius puisse le faire licitement ; il doit toutefois observer les règles tracées ci-dessus, et ne peut garder les honoraires de messes qu'on lui offre pour chaque mariage, à moins qu'il ne célèbre les messes aux jours suivants, après en avoir donné avis à ceux qui lui ont remis les honoraires.
CONSULTATION NXNVIII Du titulaire des églises non consacrées.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. De quelles églises doit-on célébrer le titulaire ? — 3. De quelles autres ne doit-on pas le célébrer ? — 4. Solution du cas.
1. Properce, recteur d'une confrérie, prétend pouvoir «élébrer la fêle du titulaire de son oratoire sous ie rite double de première avec octave. Le curé s'y oppose, disant que oe droit n'appartieni qu'aux églises paroissiales.
On demande : Que penser de cette controvo! -
2. Le titulaire d'une église ou d'un oratoire est le saint auquel l'église ou l'oratoire est dédié (v. Monti, eccl, t. I, p. 119). On doit faire la fête sous le rite double de première classe avec octave (S. R. C, 11 mai 1837, in Massen., n. 2758).
Mais de quelles églises est-il question ?
Il ne s'agit point des chapelles publiques ou oratoires qui se trouvent dans les évêchés, séminaires, hôpitaux, maisons religieuses et moins encore des oratoires privés : « An festum titularis capellarum publicarum et oratoriorum, quse existunt in œdibus episcopalibus,seminariis.hospitalibus, domibus regularium, domibusque privatis celebrari debeat sub ritu duplici primœ classis cum Credo et octava ? Nani oratoria publica vocantur etiam ecclesia3. — Resp. : Negative » (12 novembre 1831, in Marsoram, ad 32, n. 3682).
Il s'agit seulement des églises paroissiales, bien que non consacrées, et dont on doit célébrer le titulaire sous le rite indiqué. Mais il faut entendre la règle non seulement des églises paroissiales proprement dites, mais encore des autres églises et oratoires, où Ton fait quelque office paroissial, comme l'instruction du peuple, l'administration de certains sacrements, etc. Qu'on lise attentivement ce décret : « Juxta decretum S. R. C. die 12 novembris 1831 celebrari non débet ritu duplici primœ classis cum Credo et octava festum titularis capellarum publicarum, quœ existunt in hospitalibus domibusque regularium. Yerum existunt in diœcesi Mechliniensi plura hujusmodi oratoria benedicta, quandoque etiam consecrata, quibus unus saltem sacerdos tamquam director seu pastor adscriptus est, qui ex speciali commissione Ordinarli non tantum ibidem célébrât, sed et munia qusedam parochialia exercet, v. g. instruendo populum, aliqua sacramenta administrando, etc. Qua> ritur ergo an sub decreto supracitato comprehendantur etiam praedicta oratoria : 1. Si sint publica ; 2. si non sint publica sed tantum inserviant determinatis personis, ex. gr. infirmis in nosocornus, vel monialibus, aut aliis in monasterio sive conventu commorantibus ? — Resp. : Ad dubii II quœst. 1 et 2 : Negative, juxta decretum diei 12 novembris 1831 » (7 décembre 1844, in Mechlinien.).
Or cette décision fut mal interprétée par certains. Dans la tabledes matières de Gardellini on la résumait en ces termes : « Titulares. oratoriorum seu capellarum publicarum non sunt colendi ritu. primae classis cum octava ». Sur quoi un prêtre du diocèse de Cahors*
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s'adressa à la S. C. et exposant cette difficulté, demandait : « Quid in praxi tenendum a sacerdotibus adscriptis capellis in quibus ex speciali commissione Ordinârii, munia quaedam sacerdotalia exercent ?» La S. C. lui répondit (29 mars 1859, in Cadurcen.) : « Standum decisioni prout continetur in laudato decreto diei 7 decembris 1844 ad dub. II, et non sensui qui eidem decreto tributus fuit per errorem a compilatore indicis ».
Ces décrets imposaient l'obligation de célébrer sous le rit*: double de première classe et avec octave la fête du titulaire pour les seules églises paroissiales et celles où l'on exerce quelque fonction paroissiale. Mais ces décrets ont été éliminés de la récente collection officielle, et remplacés par le décret du 16 avril 1886 in Halifaxien., corrigé et inséré dans le recueil sous le n. 3661 ; or ce décret étend indifféremment cette obligation à toutes les églises solennellement bénites, bien que non consacrées. En voici la teneur : « Dub. I. An in ecclesiis solemniter benedictis, non vero consecratis (1), recoli debeat speciali modo festum ipsum titulare necne ? Et quatenus affirmative, quomodo illud celebrandum sit ? Quid vero agendum si titularis officium minime reperiatur in Breviario Romano ? — Resp. : Ad I. Affirmative ad primam partem ; ad secundam, celebrandum sub ritu duplici prima? classis cum octava; ad tertiam, in casu desumendum officium ex Communi Sanctorum .
3. Après ce décret, nous pouvons tenir pour certain que c'est uniquement pour les églises et oratoires non bénits qu'on n'a pas à faire la fête du titulaire sous le rite double de première classe avec octave. Pour tous les autres on doit la célébrer.
4. Il faut donc répondre au cas proposé que Properce a raison si l'église de sa confrérie a été solennellement bénite, ce qui se pratique généralement pour ces sortes d'oratoires.
(1) Dans l'appendice à la collection de Gardellini, les premières paroles de ce dubium étaient : « An in ecclesiis simpliciter dedieatis, non vero consecratis etc. : le sens n'était pas clair ; car on sait que la dédicace d'une église n'est autre chose que sa consécration : « Dedicatio vero ecclesiœ est ipsa consecratio facta ab episcopo», dit Gava mu s. t. III, sect. vin, c. 9, n. 2.
CONSULTATION XXXIX
Dans les oratoires où l'on garde le saint Sacrement, est-on tenu chaque jour de célébrer la messe et de faire la visite le soir ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Est-on tenu à la messe quotidienne là où l'on conserve le saint Sacrement ? — 3. Et d'y faire la visite chaque soir ? — 4. Solution du cas.
1. Le prêtre Ursin a obtenu du Pape la permission de conserver le saint Sacrement dans un sien oratoire public, pour l'avantage des fidèles. Il néglige cependant d'y célébrer la messe quotidienne et d'y faire le soir la visite au saint Sacrement.
On demande :
1° Est-il obligatoire de célébrer. chaque jour la messe et de faire la visite au saint Sacrement dans tous les oratoires où est gardée la sainte Réserve ?
2° Que penser delà conduite d'Ursinus ?
2. Première question. — Le seul auteur, à notre connaissance, qui traite de l'obligation de célébrer chaque jour la messe dans tous les oratoires où est conservé le saint Sacrement, est Lucidi {De visit. SS. LL., part. I, De rei § 7, a. 3, n. 102).
Voici tout d'abord ses paroles : « Neque vero satis est ante altare SS. Eucharistie lampadem perpetuo collucentem fiere; quod enim singulis diebus misse celebratio accedere debeat, colligi posse videtur ex ea, qua hunc articulum concludimus, declaratione : « Sacerdos quidam archidiœcesis Firmane, rurali ecclesia? «ubi SS. Eucharistie Sacramentum quotidie asservatur, uti edi- « tuus addictus, S. C. Rit. supplex rogavit : An aedituus ruralis, « ubi SSmum Sacramentum asservatur, tenetur ibi residere, ut « sacrosanctum miss» sacrifìcium quotidie celebre!; et an possit i per quinquo voi sex dies quolibet mense abscedere ut aliis « obligationibus in alia ecclesia vacet ? S. C. respondit teneri « ad residentiam et quotidianam misse celebrationem vel per se i vel per alium sacerdotem... 16 mart. 1833, Firmana, n. 2700.
Lucidi a bien raison de ne pas oser conclure de cette décision à une obligation étroite de la célébration quotidienne dans les oratoires où est le saint Sacrement, et d'employer l'expression :
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colligi posse videhir. Car : 1° il n'est pas i<i question d'une loi générale ; 2° il s'agit d'un cas particulier, Boom» & des considération? particulières ; 3° il s'agissait d'un village, dont l'église était considérée comme succursale de fa paroisse <-t exigeait une residenci continue ; 4° les fidèles avaient besoin de la messe quotidienne pour satisfaire leur piété et leur dévotion; 5° le chapelain, peut-être le seul prêtre de l'endroit, demandait à s'absenter cinq ou six jours par mois, sans dire si c'était en une seule fois ou ;"t plusieurs rej Étant données toutes ces circonstances, il n'est pas étonnant que la S. G. ait imposé la résidence continue et la célébration quotidienne de la messe. Mais de cette décision, il ne résulte pas l'obligation générale de célébrer chaque jour dans tous les oratoires dont nous parlons.
D'autre part, il semble possible de démontrer, pour les rais suivantes, crue cette obligation n'exisle pas :
a) Il n'y a aucune loi générale, ni dans kes livre> liturgiquparmi les décrets de la S. C. des Rites, qui impose cette obligation.
b) Quand le Saint Siège accorde l'autorisation de conserver le saint Sacrement dans un oratoire, il n'exige pas la messe quotidienne.
ri L'usage très répandu, surtout parmi kes i "^régalions de
femmes, qui ont l'induit de conserver le saint Sacrement dans
leurs chapelles, est qu'on y célèbre la messe seulement quand on
peut avoir un prêtre, pourvu que les saintes espèces soient renou-
9 tous les huit jours.
Ces raisons, et d'autres que nous omettons pour demeurer bref. f-»nt penser qu'il n'est pas strictement obligatoire de célébrer la messe chaque jour dans les oratoires où l'on conserve le saint S ment, bien que ce soit chose très louable et parfaitement conforme au respect que l'on doit au plus grand des Sacrements.
Nous .'rivions ces lignes avant le décret de la S. C des Rites du 14 mai 1889, in Baionen. (n. 3706) ; or ce décret suppose comme obligatoire la messe quotidienne dans tous les oratoires semi-publi ••riserve le Saint Sacrement. Voici en effet ce qu'on y lit :
« l. Num permit ti possi! quod SS. Sacramentum asservetur in prœfatis oratoriis (quarumdam congregationum qua? rescripfam • •li. uni nsservandi SS. Sacramentum absque conditione celebragli micini ohtinuerunt) quamvis née semel in hebdomada ibi missa celebretur ? — Et quatenus negative : II. Quoties in hebdomada celebrari debeat missa ? an semel tantum sufficiat ? et
an interdici debeat asservatio si bis per hebdomadam missa celebrali nequeat ? — S. R. C. respondit : Ad I. Negative. — Ad II. Si in iis oratoriis missa quotidie celebrari nequit, ab Apostolica Sede indultum petendum est, quse semel saltem in hebdomadaillam prsecipere solet ».
Il faut en conclure que dans les chapelles semi-publiques où la S. C. accorde de conserver le saint Sacrement, quoique l'induit ne mentionne pas l'obligation de la messe quotidienne, cette obligation existe cependant, à moins qu'on n'en ait obtenu une dispense spéciale ; et on ne donne pas une dispense totale, mais seulement partielle, en réduisant l'obligation de célébrer la messe à une fois au moins par semaine.
Nous disons : dans les chapelles semi- publique s : car s'il s'agit d'oratoires publics ou de succursales, où les fidèles sont admis à visiter le saint Sacrement, on peut tolérer que la messe ne soit célébrée qu'aux jours de précepte. Voici un autre décret delà S. C. des Rites qui le démontre (15 novembre 1890, in Compostellana ad 1, n. 3739) [Canoniste, 1891, p. 418] :
« I. Quum in pastorali visitatione orator ipse deprehenderit in multis filialibus ecclesiis (seu oratoriis) alicujus parœciœ SS. Eucharistiam asservari, ubi missa celebratur tantummodo Dominicis, et quando sacrum viaticum ad œgrotos deferendum desumitur. reliquo vero temporis spatio nemo illuc accedit. prseter.œdituum.ad alendam lampadem, januis clausis ceteroquin manentibus ; hinc quaeritur : An SS. Eucharistiae Sacramentum in iisdem ecclesiis ita servandum permitti possit ? — S. R. C. respondit : Ad I. Negative, nisi per aliquot diei horas aditus pateat fidelibus SS. Eucharistiam visitare cupientibus ».
3. Quant à la visite du soir, il est d'usage de la faire publiquement dans les églises paroissiales suivant un rite spécial ; mais quoiqu'elle soit un excellent exercice, ce n'est ni la règle ni l'usage de la faire partout où l'on conserve le saint Sacrement.
4. Deuxième question. — D'après ce qui précède, on voit que le prêtre Ursinus n'est pas à blâmer, dans le cas proposé, parce qu'il ne fait pas la visite au saint Sacrement dans la soirée. Quant à la messe quotidienne, comme il ne s'agit pas d'une chapelle succursale, s'il ne peut célébrer chaque jour dans son oratoire, il pourra solliciter
•de la S. C. l'induit opportun.
CONSULTATION XL
Les hosties à consacrer à la messe doivent-elles être toutes placées sur la pierre sacrée ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Dispositions générales relatives à la pierre sacrée et aux hosties à consacrer. — 3. Que faire quand la pierre sacrée n'est pas surélevée ou est trop petite ? — 4. Solution du cas.
1. Le prêtre Lavinius célèbre sur un autel non consacré, au milieu duquel se trouve une petite pierre sacrée. Sans prendre garde aux dimensions de cette pierre sacrée, il place au milieu de l'autel le calice avec l'hostie, et à côté les petites hosties pour la communion ; il pense bien que probablement le tout ne peut être sur la surface de la pierre sacrée, mais il estime suffisant que le tout soit .^ur le corporal.
On demande : Que penser de la conduite de Lavinius ?
2. Avant tout, il est bon de rappeler ce que prescrit à ce sujet la Rubrique du Missel (tit. xx) : « Altare in quo sacrosanctum missa? sacrificium celebrandum est, débet esse lapideum et ab episcopo consecratum, vel saltem ara lapidea similiter ab episcopo conseiTata in eo inserta, qua? tam ampia sit ut hostiam et majorem partem calicis capiat ».
Gavantus commente ce passage en ces termes (in h. I.) : « Lapidea débet esse vel inclusa vel superposita lignea?, vel alterius materia1... Hic autem jubetur ut sit inserta ad majorem cautelam ; sed tamen emineat aliquantulum, ut ejus limites a sacerdote facile dignosci possint ».
De plus, la Rubrique prescrit encore au titre il : « Si (sacerdos) •est consecraturus plures hostias prò communione facienda. qua? ob quantitatem super patena manere non possint, locat ea super corporale ante calicem, in aliquo calice consecrato, vel vase mundo .benedicto ponit eas retro post calicem et alia patena seu palla cooperit ».
Sur quoi Meratus écrit (in h. I.) : Quando consecrand» sunt plures particulœ pro communione laicorum fidelium et aliorum non eelebrantium, super patenam manere non possunt (quando enim jparticula? pauca? sunt, uti quinque vel sex, debent poni supra pa-
tenam et subtus hostiam, ad offerendas illas cum hostia simuï et post oblationem ponantur super corporale separata? ab hostia ; ita tamen ut remaneant supra petram sacram, et ex parte sinistra celebrantis, juxta eommunem usum ; sed ante calicem, juxta rubricam superiorem) ; sacerdos dum aptat calieem initio missœ, eas locat super corporale ; ita ut, sicut mox diximus, remaneant supra petram sacram et ante calicem, juxta superiorem rubricam, et ut docent etiam Quarti, hic, Bissus, UtteraS. num. 20, §8, Hippolytus a Portu, lit. 2. mbr. 3. num. 3, aut juxta usum magis eommunem. e parte Evangelii, seu a sinistra celebrantis, ut docent Gaeremoniaîe missae privata?, cap. 11, de consecr. partie, et commun, fidelium, § 1, neenon Gervasi, supra, § Sepoi. » De ces textes, il résulte :
a) Que l'autel ou la pierre sacrée doivent être de pierre.
b) Que celle-ci doit être assez grande pour recevoir l'hostie et la plus grande partie du calice en vue de la consécration.
cj Qu'on doit placer les petites hosties destinées à la communion, sur le corporal devant le calice (après les avoir offertes sur la patène, si elles sont peu nombreuses), ou bien dans un autre calice ou dans un ciboire en arrière du calice.
d) La rubrique prescrit que lorsque l'on place les petites hosties dans un vase, celui-ci doit se mettre en arrière du calice.
■ / Gavant us et Merato disent que le tout doit être mis sur le corporal, mais sans dépasser les dimensions de la pierre sacrée; onséquent celle-ci doit être un peu surélevée, pour permettre vérifier les dimensions.
3. Mais si la pierre sacrée ne dépasse pas le niveau de l'autel, en sorte que le célébrant ne puisse s'assurer de ses dimensions ; ou si elle est si petite qu'elle ne puisse contenir, avec la grande hostie, et la plus grande partie du calice, un bon nombre de petites hosties pour la communion, que doit alors faire le prêtre ? En d'autres termes, est-ce un précepte rigoureux et absolu que toutes les petites hosties doivent être placées sur la pierre sacrée ?
L rubrique, comme nous l'avons vu, prescrit seulement que la pierre sacrée puisse contenir l'hostie et la plus grande partie du calice. En un autre endroit, elle ajoute que le ciboire contenant les parcelles à consacrer doit se placer en arrière du calice. De ces doux textes on pourrait conclure que, loin de prescrire de placer «réelles sur la pierre sacrée, la rubrique oblige parfois à faire le
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contraire : car dans le cas où la pierre sacrée ne peut réellement contenir, avec l'hostie, que la plus grande partie du calice, si l'on doit consacrer beaucoup de petites hosties, on devra mettre le ciboire qui les contient derrière le calice ; et alors, faute d'espace, le ciboire ne pourrait se trouver sur la pierre sacrée. Et comme il n'existe pas, à notre connaissance, d'autres décrets qui obligent à placer les petites hosties ou le ciboire qui les renferme, sur la pierre sacrée, il semble que cette obligation n'existe pas.
On dira peut-être que la Rubrique prescrit de célébrer le saint Sacrifice sur la pierre sacrée, et que les petites hosties à consacrer font partie de ce sacrifice. Sans doute il est vrai que ces hosties font partie du sacrifice, mais d'une façon secondaire ; puisque le Sacrifice serait accompli sans elles. Et tout comme on ne manque pas de respect pour les saintes Espèces quand on expose à la vénération publique le ciboire ou l'ostensoir placés sur un simple corporal ; ainsi on ne manque pas davantage à l'honneur dû aux hosties consacrées en les plaçant, pour la consécration, sur le corporal seulement.
Tout cela est dit, naturellement, pour le cas où la pierre sacrée est trop étroite pour recevoir un grand nombre de petites hosties. Car si on peut les placer toutes sur la pierre sacrée, il est absolument requis de le faire. Aussi le prêtre fera-t-il bien, à peine arrivé à l'autel, de vérifier les dimensions de la pierre sacrée, sur laquelle il placera le calice. Nous ne croyons pas d'autre part (aucune rubrique ne le prescrivant) qu'il soit tenu de soulever les nappes d'autel pour voir la place et les dimensions de la pierre sacrée ; seul l'évêque doit le faire, lors de la visite de l'église.
4. D'où il résulte que Lavinius, dans notre cas, dès qu'il est certain que l'hostie et le calice peuvent trouver place sur la pierre sacrée, ne mérite pas d'être blâmé s'il place les petites hosties à consacrer à côté du calice, sans autre vérification.
CONSULTATION XLI
Si et comment, aux messes ■ pro vivis ■ de rite semi double ou simph, on peut dire certaines oraisons i pro defunctis ».
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Doit-on dire des oraisons pro defunctis
aux messes pro vivis ? — 3. Peut-on les dire, ad arbitrami sacerdotis ? 4. Quelle
doit être leur place ? — 5. Solution du cas.
1. Le prêtre Eustache, à toutes les messes pro vivis, de rite semidouble ou simple, ajoute aux autres oraisons la collecte pour son père défunt ,Deus qui nos patrem etc., comme aux messes de Requiem ; et cela même lorsque les rubriques ou une ordonnance episcopale prescrivent d'ajouter une autre oraison. D'ailleurs, il place toujours en dernier lieu l'oraison qu'il ajoute de son gré.
1° Doit-on ou peut-on dire des oraisons pro defunctis aux messes pro vivis ?
2° Quelle place doit-on leur assigner, en concurrence avec d'autres oraisons ?
3° Que penser de la manière de faire d'Eustache ?
2. Première question. — Voici d'abord ce que prescrit la rubrique du Missel au sujet des oraisons pro clefimctis aux messes pro vivis (Part. I. tit. v, n. 1 et 2) :
« 1. Prima die cujusque mensis (extra Adventum, Quadragesimam et tempus paschale), non impedita officio duplici vel semidupli<i, dicitur missa principalis generaliter pro defunctis sacerdotibus et benefactoribus et aliis. Si vero in ea fuerit festum simplex, vel feria quœ propriam habet missam, aut resumenda sit missa domini.: se preecedentis quae fuit impedita, e infra hebdomadam non occurrat alius dies, in quo resumi possit, in ecclesiis cathedralibuset collegiatis dicantur duae missa?, una pro defunctis, alia de festo simplici vel feria praedicta. Sed in ecclesiis non cathedralibus nec collegiatis, dicatur missa de die, cum commemoratione generaliter pro defunctis.
« 2. Prœterea feria secunda cujuscumque hebdomada?, in qua officium fit de feria, missa principalis dici potest pro defunctis. Si «autem fuerit propria missa de feria vel de festo simplici, vel le.-u-
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menda sit missa dominicae prœcedentis, ut supra, in missa de die fiai commemoralo (ut dictum est) pro defunctis. Excipiatur tamen Quadragesima et totum tempus paschale, et quando per annum officium est duplex vel semiduplex ; quibus temporibus non dicitur i conventualis pro defunctis (nisi in die depositionis defuncti et in anniversario pro defunctis), neque pro eisfit commemoratio ».
En vertu donc de cette rubrique, le premier jour libre de chaque et le lundi de chaque semaine, quand on doit célébrer la messe de la férié ou d'un saint de rite simple, ou simplement la messe du dimanche précédent, on devra faire à ces messes, bien que pro vivis, mémoire des fidèles défunts. Cette mémoire tient lieu de la messe pro defunctis, quand on ne la célèbre pas en ces jours, comme doivent le faire les chapitres.
Cette messe et cette mémoire remontent jusqu'au xie siècle, au temps de saint Pierre Damien, suivant ce que rapporte Baronius : quant à la raison qui a fait choisir le lundi. Gavantus la donne en ces termes (in h. c.):« Fecit enim eo die firmamentum Deus, quod et c r-lum appellavit, quo defunctorum animas transferri quam primum hoc eodem die petimus ».
On excepte le temps du Carême, parce qu'en ce temps la troisième oraison des messes de la férié contient déjà la mémoire des vivants et des défunts ; — le temps pascal, parce que c'est un temps de joie et non de deuil; — enfin les fêtes de rite double et semi-double; pour ne pas trop diminuer la solennité. Ainsi l'explique Gavantus. Que si en ces jours de fête, la messe conventuelle pro defunctis accoutumée n'est pas permise, rien n'empêche de célébrer la messe solennelle de iem, le corps présent, ou encore pour les anniversaires.
Noter que la règle s'applique aussi bien aux messes basses qu'aux messes chantées et conventuelles. On demandait à la S. C. des Rites : « An quoties qui privatim célébrât de simplici, velreassumit missam dominicae praecedentis in feria se unda, vel prima die mensis non impedita, teneatur dicere secundam orationem Fidelium tam in missa conventuali quœm in ceteris privatis ? » Et la S. C. répondit : « Affirmative » (13 août 1701, Ord. Eremit. S. Augusta n. 2077).
3. \ oilà donc quand on doit dire l'oraison pro defunctis aux mi ss pro 9ÌVÌS. — Ne peut-on pas aussi, à ces messes prò PÌvis, dire une oraison pro defunctis par dévotion ?
On peut le faire, quand il est permis de dire une oraison ad libitum. Or, cela arrive en deux cas : 1° Quand la rubrique prescrit la
troisième oraison ad libitum, c'est-à-dire au choix du célébrant : et cela a lieu depuis l'octave de la Pentecôte jusqu'à FAvent, et depuis la Purification jusqu'au Carême ; — 2° Quand on dit la messe de fêtes simples, ou de la férié, ou des messes votives privées, où il est permis de dire trois ou cinq, ou même sept oraisons (Rubr. Miss., tit. xx. n. 12 et 14) ; après les oraisons prescrites, on peut dire n'importe quelle oraison du Missel, sans en exclure celle des défunts (De Herdt, S. Lit. Praxis, t, I, n. 83).
4. Deuxième question. — Quelle place doit -on assigner à ces oraisont pro defunctis aux messes pro vivis ?
Dans la précédente édition nous avions allégué deux décrets de la S. C. des Rites, Fun du 2 décembre 1684, ad. 6, l'autre du 23 mai 1835. ad 1, et nous en avions conclu que l'oraison pro defunctis, et quand on doit, et quand on peut la dire, doit toujours occuper Favant-dernière place. Or, ces deux décrets ont été éliminés de la récente collection authentique ; ils ne peuvent donc plus servir de règle, et l'on est obligé de recourir aux principes généraux.Voici donc ce qu'écrit De Herdt sur l'ordre à observer pour les oraisons que le prêtre peut ajouter ad libitum fl. e.9 n. 71, 3°) : « Orationes imperata? semper recitantur post commemorationes spéciales et orationes communes secundo et tertio loco dicendas, sed ante illas quas celebrans pro libitu adjungit. In orationibus votivis seu ad libitum, dignior semper prsecedit minus diguam... Pro aliis sanctis ordinem Litaniarum, et pro orationibus votivis in fine Missalis eumdem ordinem quo in Missali ponuntur, servare convenit ». D'où il suit que, les oraisons pro defunctis étant les dernières parmi les votives, on doit toujours les mettre en dernier lieu ; sauf le cas où l'une d'elles doit se dire comme troisième oraison ad libitum, car alors on la récite avant les oraisons impérées.
5. Troisième question. — Dans notre cas, Eustache est digne d'éloges pour la pieuse mémoire qu'il fait de son père défunt. Aux messes de rite semi-double, il ne peut réciter cette oraison que si la troisième est ad libitum ; mais alors il doit lui assigner une autre place et la réciter avant les oraisons impérées par Févêque. Aux messes de rite simple, il peut l'ajouter aussi, mais alors en dernier lieu, après les oraisons impérées.
XLII. — TITULAIRE, DEDICACE ET PATRON
Des fêtes du Titulaire, de la Dédicace et du Patron.
Sommairb. — 1. Proposition du cas. — 2. Différences entre les fêtes du Titulaire,
de la Dédicace et du Patron 3. Sous quel rite doit-on les célébrer ? — 4. Qui est
tenu de célébrer la fête du Titulaire ? — 5. Et celle de la Dédicace ? — 6. Et celle du Patron ? — 7. De quelles églises doit-on célébrer le Titulaire. — 8. Desquelles la Dédicace et le Patron ? — 9. Solution du cas.
1. Le curé Marc fait l'office et célèbre la messe du Titulaire de son église paroissiale sous le rite double de première classe avec octave. Georges, directeur spirituel d'une confrérie, en fait autant pour le Titulaire de son oratoire. Martin, supérieur du séminaire, fait de même pour la chapelle de son établissement. — Cependant Sylvestre les critique tous les trois, parce que ces églises et chapelles ne sont pas consacrées.
On demande :
1° Quelle différence y a-t-il entre les fêtes du Titulaire, de la Dédicace et du Patron ?
2° Sous quel rite doit-on les célébrer ?
3° Qui est tenu à célébrer ainsi ces fêtes ?
4° Que faut -il faire si les églises ou chapelles ne sont pas consacrées ?
5° Que penser de la conduite des prêtres dont il est question dans notre cas ?
2. Première question. — Le Titulaire est le saint auquel est dédiée l'église. La Dédicace est le rite solennel employé pour consacrer l'église. Le Patron est le saint élu comme protecteur d'une localité, d'une province, d'un royaume (1). Evidemment il y a entre eux tous et entre leurs fêtes des différences, et on ne doit pas les confondre, Nous en avons déjà parlé ailleurs (v. Monti, eccl, t. I, p. 115 ; t. IL
(1) Quoiqu'on appelle parfois aussi le titulaire patron d il ne
faut pas le confondre avec le patron du lieu. Voici comment la S. « Rites établit cette distinction : « Titularis sive patronus ecclesia is dici tur, sub cujus nomine seu titillo, ecclesia fundata est, et a quo appellatur. Patronus autem loci proprie is est, quem certa civitas, tticecesis, provincia, regnum etc. sibi delegit, velut singularem ad Deum palronum, servatis in ejusmodi electione regulis in decreto sa. me. Alexandri VII diei 27 sept. 1659 statutis ». 9 maii 1857 in Briocen., n. 3048.
part. il. pp. 20.. 147. etc.) ; voyons maintenant les différences en répondant aux questions suivantes.
3. Deuxième question. — Sous quel rite doit-on célébrer ces fêtes? — On célèbre la fête du Titulaire sous le rite double de première classe avec octave. De même la fête de la Dédicace ou son anniversaire. Et de même la fête du Patron, et s'il s'agit du Patron principal il y a même obligation de double précepte pour le lieu dont ii est protecteur.
4. Troisième question. — Qui est tenu à célébrer ainsi ces fêtes sous le rite indiqué ? — En ce qui concerne le Titulaire, s'il s'agit d'une cathédrale ou quasi cathédrale (église nullius), tout le clergé séculier du diocèse est tenu d'en faire la fête sous le rite double de première classe avec octave ; le clergé régulier devant la célébrer sous le même rite, mais sans octave. Ainsi l'a déclaré la S. C. des Rites, in Aquen.. 2 septembre 1741 (n. 2365) ; in Pernambueen.,
4 septembre 1745 (n. 2388) ; in Carcassonen., 30 janvier 1878 (n. 3439) ; in Civitatis Plebis, 23 mai 1841 (n. 2829) ; Decr. gen.,
5 juillet 1895 (n. 3863) [Ccuioniste, 1902, p. 718].
Quant au titulaire des autres églises, l'office en est obligatoire pour le seul clergé attaché à chaque église, au sens des rubriques. E m voici les précisions :
a) Tous ceux qui d'une manière quelconque sont tenus de prendre part au chœur dans cette église ;
b) Quiconque possède un bénéfice qui a pour titre cette église (1) :
c) Ceux à qui est confiée l'administration spirituelle de cette - se, comme les curés, les vicaires, les coadjuteurs, désignés pa^
Pévêque et qui font le service de cette église, ainsi que tous ceux qui lui appartiennent à titre de sujets.
d) Les Réguliers, par rapport à l'église annexée au couvent,. à la maison, ou au monastère où ils demeurent.
e) Les séminaristes in sacris et les autres prêtres qui vivent dans le séminaire, en ce qui concerne l'église annexée à l'établissement (2).
(1) Nous disons : qui a pour litre cette église ; car il ne suffirait pas dutitre d'un autel ou d'une chapelle. L'office de rite double de première classe avec octave n'est accordé qu'aux titulaires des églises, non à ceux des autels, ni des chapelles.
(2) Comme il s'agit d'une matière importante qui intéresse tous les prêtres rattachés aux diverses églises, pour pouvoir satisfaire à leur
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T( Is sont ceux qui sont tenus à l'office du Titulaire de leur église respective.
Quant aux prêtres qui ne sont rattachés d'aucune des manières indiquées à une église, ils n'ont pas à réciter l'office du Titulaire de cette église, quand même ils y auraient été inscrits au moment de leur ordination avec l'obligation d'y faire leur service. On s'en convaincra par le décret suivant de la S. C. des Rites : « An saeerdotes sseculares, qui censentur alicui ecclesia? adscripti, missas ibidem célébrant, confessiones excipiunt, aut aliud quodcumque sacrum ministerium exercent, possint officium recitare de Patrono vel Titulari ejusdem ecclesia? (qui non sit Patronus civitatis vel loci), ut habeatur uni formi tas inter sacerdotes illos et pastorem ac vice parochos ecclesia?, qui célébrant festum Titularis ejusdem sub ritu duplici prima? classis cum octava, etiamsi nulla adsit obligatio ad chorum ? — Resp. : Juxta alias decreta, negative; non enim censeri, sed revera esse debent adscripti stricto servitio ecclesia}, uti parochus et vice parochus » (7 décembre 1844. in Mechlinien., ad 1, n. 2872).
5. Ce que nous venons de dire de la fête du Titulaire s'applique également à celle de la consécration de l'église et à l'anniversaire de cette dédicace, sauf de légères différences. S'il s'agit de la dédicace d'une cathédrale ou quasi-cathédrale, sont tenus à en faire l'office sous le rite double de première classe avec octave, non seulement ceux qui sont attachés à cette église, mais encore tous les prêtres de la ville et des faubourgs. Le clergé séculier des autres localités doit aussi en faire l'office sous le même rite, mais sans octave (S. R. C, 19 septembre 1750, in Xullius Sublacen., n. _ Quant aux réguliers, ceux qui se trouvent dans la ville ou les faubourgs font l'office sous le rite double de seconde classe sans octave ; ceux qui habitent en d'autres localités ne le font aucunement (S. R. C., 19 septembre 1750, in Xullius Sublacen., n. 2409).
Pour les autres églises du diocèse l'office de la dédicace peut et
office, nous croyons bien faire de reproduire ici les divers décrets de la S. C. des Rites/d'où sont tirées les règles indiquées. Les voici d'après la récente collection, avec leurs numéros respectifs.
1. « Quando quis causa itineris. vel studii. vel aliis de causis extra patriam sive diœcesim versetur, debetne recitare officium. sui capitoli, ecclesia? et beneficii, vel etiam simpliciter diœcesis, an vero officium
doit être récité uniquement par les clercs strictement rattachés à .ces églises, suivant les règles tracées ci-dessus, et d'après le décret général de la S. C des Rites du 9 juillet 1895 (n. 3863).
6. En troisième lieu, en ce qui concerne la fête du Patron, il faut voir s'il s'agit du patron du lieu, ou du diocèse, ou de la province, ou du royaume. S'il s'agit du patron du lieu ou de la province, le clergé de ce lieu ou de cette province en fait l'office sous le rite de première classe avec octave. Le Patron du diocèse est fêté sous le même rite, mais seulement par le clergé des localités qui n'ont
illius loci, in quo reperitur? — Resp. : Benéficiarii tenentur semper ad officium propriae ecclesiae, simplices vero sacerdotes conformari possunt officio loci ubi morantur » — 12 novembre 1831, in Marsoru?n, ad 46, (n. 2682).
2. « An omnes ecclesiae parochiales, in quibus adest solus parochus» vel vicarius prò servitio parochianorum, sed subjectus parodio in alia ecclesia commoranti, teneantur vel possint celebrare officium et missam de festo titulari ecclesiae, et quidem sub ritu primée classis et octava, etiamsi de suo sancto titulari festum celebretur alia die, vel nunquam in toto anni decursu in aliis ecclesiis dicecesis ? — Resp : Ad officium sancti titularis teneri parochum tantum. » — 23 mai 1846, in Tuden. ad 3 (n. 2915).
3. a Ista ecclesia collegiata habet quatuor alias ecclesias sibi subjectas et totidem sacerdotes, unum ab alio independentem, servitio harum quatuor ecclesiarum. Sed isti sacerdotes in suis respective ecclesiis dumtaxat pro commoditate populi concurrents missam célébrant, pœnitentiœ et eucharistiae sacramenta administrant, concionem habent, catechismum explicant, et alia ecclesiastica munia expient... Quœritur an ii quatuor sacerdotes sint veri parochi ? Et an istae ecclesiae possint celebrare officium cum missa de suo respectivo Sancto Titulari, tanquam ecclesiae parochiales ; vel potius dicendae sunt capellae publicae, in quibus juxta decretum S. R. C. diei 12 nov. 1831, festum Titularis... non débet celebrari sub ritu duplici prima classis cum octava, neque cum Credo? — Resp. : Negative ad utrumque, et servetur Decretum diei 12 nov, 1831. » —23 mai 1846, in Tuden. ad 4 (n. 2915).
4. « Utrum parochus debeat tacere octavam de Sancto Titulari alicujus capellae in qua hic et nunc celebratur missae sacrificium ? — Resp. : Negativo, juxta Rubricas ». 27 février 1847, in Vicariatus Ruremundensis ad. 2 ( n. 9239).
5. « Utrum professores necnon seminaristae in majoiïbus constituti ordinibus teneantur ad octavam patroni ecclesiae Seminarii quae omnibus patet fidelibus, vel potius retinere Patronum civitatis, in qua seminarium situm est ? — Resp. : Teneri ad octavam Titularis ecclesiae adnexae. » — Ibid., ad 3.
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pas un patron spécial ; et de même pour le Patron du royaume ; il est fêté sous le même rite dans les provinces qui n'ont pas de patron à elles ; sauf cependant, dans ces deux derniers cas, si une coutume contraire autorise l'office du patron du diocèse ou du royaume dans les lieux ou dans les provinces qui ont un patron distinct ; alors l'office se fera sous le rite double majeur sans octave (1).
Quant aux Réguliers des deux sex*-, il- observeront les mêmes règles, sauf pour l'octave, qu'ils ne doivent pas faire (S. R. C, 9 juillet 1895, decr. gen., n. 3863).
6. « Ecclesia Seminarli Ruremundensis, quae quamvis parochialis non sit, tamen omnibus patet fidelibus, quaeque titularem Patronum habet S. Carolum Borromaeum, petitur num festum hujus sancti quarta novembris die, per modum festi Patronalis sub ritu duplici primae classis Cum octava a prseside, professoribus atque alumnis seminarium inhabitantibus celebrar! possit ac valeat, etintersuffragia ad vesperas et laudes de eodem S. Carolo ut in Breviario commemoratio fieri debeat ? — Resp. : Jam provisum in tertio dubio ; fieri autem debere commemorationem in sufïragiis ad tramites. » Ibid. ad 5.
7. « Ad officium Titularis ecclesiae parochialis sub ritu duplici prima classis cum octava tenentur tantum parochi seu vice-parochi, anetiam coadjutores ad nutum eis ab Ordinario dati, ut in administratione Sacramentorum aliisque parochialis officii ministeriis iisdem inserviant ? — Resp. : Ad offìcium Titularis ecclesia? teneri quoque coadjutores in casu ». 11 août 1877, in Oveten. ad 1 (n. 3431).
8. « Ex coadjutoribus nonnulli ab Ordinario adscribuntur servitio parochorunx, qui praeter ecclesiam parochialem aliam filialem habent, ut ibi résidentes omnia vel nonnulla sacramenta, Viaticum et Extremam Unctionem saltem fidelibus ministrant a parodio dependentes ; tenenturne coadjutores ad offìcium Titularis illius ecclesiae; vel tenetur parochus tantum, rei ambo ? — Resp. : Negative ad primam partem, seu teneri parochum tantum, » Ibid., ad 3.
(1) Voici les décrets de la S. C. des Rites qui tracent ces règles : « S. R. G. declaravit : Festum martyrii SS. Emitherii et Cheledonii patronorum principaliumcivitatis, aclerosaeculari civitatis celebrandum esse cum octava ; a Regularibus vero sine octava. In diœcesi autem, ubi non adsit proprius loci patronus, simili ter cum octava ; ut ubi colitur festum peculiaris Patroni, nihil de patrono civitat 'enta
consuetudine, sub duplici majori tantum sine octava. Et ad hase omnimode servanda, etiam auctoritate S. C. tum saeculares tum regulares per episcopum compelli posse. » — 28 septembre 1658, in Calaguritan* <n. 1095).
2. « Civitates et oppida quœ jam habent patronum principalem. debelis ne aut saltem possunt, continuare celebrationem protectoris principant
Lorsqu'on vénère plusieurs patrons également principaux, on doit célébrer la fête solennelle de chacun d'eux. Si leur fête revient plusieurs fois dans l'année (translation des reliques, patronage, etc.) les Réguliers ne sont tenus qu'à la fête principale, celle du jour de la mort, sauf si les autres étaient observées aussi sous le double précepte, auquel cas elles seraient obligatoires même pour les Réguliers (S. R. C., 9 juillet 1895, Decr. gen., n. 3863).
7. Quatrième question. — Nous avons vu quelles personnes doivent réciter l'office du Titulaire, de la Dédicace et du Patron»
os maintenant en quelles églises on doit en célébrer la messe. Quant au Titulaire, la fête en est obligatoire pour toutes les églises et oratoires consacrés ou solennellement bénits ; tout autre oratoire qui n'est pas bénit, ou qui ne l'est pas solennellement (1), ne doit pas faire cette fête (S. R. C, 9 juillet 1895, Decr. gen.. n. 3863. —V. Cons. lit. XXXVIII, n. 2).
8. Quant aux églises où l'on doit célébrer la fête de la Dédicace ou son anniversaire, il n'y a aucune difficulté : ce sont toutes et les seules églises consacrées.
Il n'y en a pas davantage pour celles où l'on doit célébrer la fête du Patron : ce sont celles qui se trouvent dans les localités dont le clergé doit faire cet office, ainsi qu'il a été dit plus haut.
9. Cinquième question. ■ — Yencns-en à notre cas. Le curé Marc a raison de célébrer la messe du titulaire de son église sous le rite double de première classe avec octave. Georges et Martin ont aussi raison de célébrer sous le même rite les titulaires des chapelles de la confrérie et du séminaire, pourvu que ces chapelles aient été solennellement bénites.
diœcesis sub ritu duplicis prima? classis cum octava, et cum obligatione utriusque praecepti, ex consuetudine ? — Resp. : Affirmative ad primam partera seu quoad continuationem officii ; negative quoad secundam seu quoad obligationem utriusque praecepti juxta decreta alias data». — 11 novembre 1831, in Marsorum, ad 38 (n. 2682).
(1) La bénédiction solennelle est celle qui est donnée suivant les règles prescrites dans le Rituel pour la bénédiction d'une nouvelle église ou oratoire public (on peut s'en servir aussi pour un oratoire semi-public, ainsi qu'il résulte du décret de la S. C. des Rites du 9 juin 1899 ad S. n.402o). La bénédiction privée est celle que l'on donne aux oratoires privés, ou même semi-publics, suivant la formule du Rituel dite benedictio loci (S. R. C. decr. cit. ad 6).
CONSULTATION XLIII
Des oratoires privés : doit-on les bénir ? peut-on y administrer les sacrements ? peut-on y chanter la messe ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Si et comment on peut bénir un oratoire privé ? — 3. Peut-on y administrer la communion ? — t. Et le sacrement de pénitence ? — 5. Peut-on y chanter la messe ?
1. Le prêtre Martin a obtenu l'induit de l'oratoire privé more nobilium. Il demande donc :
1° S'il doit le faire bénir, et comment ? 2° S'il peut y administrer la communion ? 3° S'il peut y administrer le sacrement de pénitence ? 4° S'il peut en certaines solennités y célébrer la messe chantée, au lieu de la messe basse ?
2. Première question. — Il y a une grande différence entre l'oratoire public et l'oratoire privé. Le premier est dédié à Dieu d'une manière stable, et par conséquent sacré ; le second n'existe que par privilège, et ne sert au culte qu'autant qu'il plaît au maître, personne n'étant obligé de se servir toujours d'un privilège. Delà vient que l'oratoire public doit toujours être consacré ou bénit, mais non l'oratoire privé. Bien plus, ce dernier pouvant de nouveau être affecté à des usages profanes, soit à l'expiration du privilège, soit parce qu'il ne plaît plus au maître d'en bénéficier, ne doit pas être bénit suivant le rite prescrit pour les oratoires publics par le Rituel Romain (tit. VIII, c. 27). On ne peut y donner que la bénédiction privée, la benedietio domus vel loci, prévue au Rituel (tit. VIII, c. 6). Écoutons à ce sujet Catalano (in Rit. Rom., tit. VIII. c. 19, n. 10) : « Oratoria in domibus privatis erecta, ut in iis Sacrificium missae celebretur, nequaquam benedici debere, praescriptis in Rituali precibus pro benedictione novae ecclesia? vel oratorii publici ; et ratio est quia oratoria illa non perpetuo Deo devoventur, sed prò libito illius qui gaudet hujusmodi indulto ab Ap< s lica Sede obtento, in alios usus converti soient, vel saltem post illius mortem Sacrificio inepta redduntur. Sed ncque conveniens est ut privata? domus oratoria passim illa praerogativa decorentur, quae praecipue prò publicis oratoriis a Rituali prœseripta sunt. Ut
enim majores ecclesia? a minoribus, sire ab oratoriis publicis circa rhum Dedicationis distinguuntur (nam illse, ut dictum est, pontificali consecratione indigent, ista vero sacerdotali dumtaxat benedictione), ita par esse videtur, ut privata oratoria a publicis différant circa ritum benedictionis, quse in Rituali solum pro novis ecclesiis publicisque oratoriis assignantur. Ceterum docet laudatus Gatticus, satis esse, si oratoria privatarum domorum, antequam Sacrificium missae in iis celebretur, aqua benedicta aspergantur, et super illa recitetur communis ac generalis precum formula, quam prò nova benedicenda domo Rituale nostrum proponit ». Et c'est dans ce sens que s'est prononcée la S. C. des Rites le 5 juin 1899, ad 6 (n. 4025) [Canoniste, 1900, p. 483].
3. Deuxième question. — Est-il permis de distribuer aux fidèles la sainte communion, aux messes célébrées dans les oratoires privés ?
Il est certain : 1° qu'on ne peut le faire pour l'accomplissement du précepte pascal, à moins d'une permission de l'autorité ecclésiastique ; soit parce que l'induit de l'oratoire privé est toujours accordé avec la clause : sine quoriimcumque jurium paro chi alium prsejudicio ; soit parce que Benoît XIV l'a ainsi déclaré dans son Encyclique Magno cum animi, aux évoques de Pologne, du 2 juin 1751 (n. 21).
Il est certain : 2° que les évêques ont le pouvoir d'interdire la communion dans ces oratoires ; et quand cette prohibition existe, on doit la respecter fidèlement. Ainsi le déclare Benoît XIV dans la constitution Çertiores efiecti. aux évêques d'Italie, du 13 novembre 1742.
Il est certain : 3° que les évêques peuvent aussi toujours donner cette autorisation ; c'est l'enseignement des théologiens, et de i \IYdansl'Inst.34. § fl. n. 11 et 12.
La controverse a pour objet le pottVOÎï de donner la communion dans ces oratoires sans la permission de l'évêque, en l'absence d'une défense formelle. Il y a deux opinions : l'une affirmative, l'autre négative.
Les partisans de l'affirmative >';i}>]»uir]it sur l'enseignement du
ile de Trente, lequel désire qu'à toutes les messes les assis-
!nrnunient non pas seulement d'esprit, mais en recevant
•ment la sainte Eucharistie : « Optaret quidem Sacrosancta
Synodus, ut in singulis misais fidèles non solum spirituali affectu,
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sacramentali etiam Eucharistia? perceptione communicarent, quod ad eos sanctissimi hujus Sacrificii fructus uberior perveniret » (Sess. xxn, c. 6, de Sacrif. miss.). Ainsi pensent Chiericato (in Jecis. de sacram. Euchar., decis. 7 ad mens, februar., c. 1: n. 54 seq.). Et Portella est du même avis, pour cette raison que la communion faite dans les oratoires privés ne cause aucun dommage aux droits curiaux.
Ceux qui soutiennent la négative y sont amenés par les corrations suivantes : 1° L'administration de l'Eucharistie relève de la juridiction de l'Ordinaire, à qui il appartient de paître le troupeau ; 2° ainsi qu'on peut le lire dans l'Inst. 34 de Benoît XIV, Innocent Illa refusé à une noble dame de recevoir la communion dans son oratoire privé, sauf le cas de maladie ; 3° Benoît XIV luimême, dans son Encyclique aux évêques de Pologne, a défendu de donner la communion dans les oratoires privés sans la permis de l'évêque. De cet avis sont divers auteurs cités par Benoît XIV (InsU cit.) et par saint Alphonse (1. VI, n. 359).
Nous regardons la première opinion comme solidement probable, imons qu'on peut s'y conformer dans la pratique. Les raisons de la seconde ne nous semblent pas très convaincantes. 1° Sans doute, l'administration de la sainte Eucharistie relève de la juridiction de l'évêque, en raison de Sun autorité de paître le troupeau à lui confié ; mais de là découle le droit de défendre d'administrer la communion dans certains lieux et à certaines personnes, suiqu'il le croit bon in Domino (1); mais il n'en résulte pas que •èque n'a porté aucune prohibition, on ne puisse pas recevoir nie Communion. S'il en était ainsi, il s'en suivrait que dans les églises publiques on ne pourrait non plus recevoir la communion sans la permission de l'évêque.
2° La seconde raison ne paraît pas plus probante. Innocent XIII (et non Innocent III) refusa cette autorisation à une dame qui la
(1) Le grand Pape Benoît XIV, dans son encyclique Certiores effecti du 13 novembre 1742, aux évêques d'Italie, démontre clairement ce pouvoir absolu des Ordinaires de réglementer ce qui concerne le lieu, le temps et les autres circonstances relatives à l'administration de la sainte Eucharistie, ajoutant (n. 4) : « Pastores vigilantiam et curam suam confèrent, ut ex una parte fìdelium pietas minime fraudetureo accessu, eaque participatione, ex alia vero ita utrumque sortiatur. quin ulla in laudabilibus aliis institutis oriatur perturbatio, unde facile confusio etiam et scandalum oriretur. »
sollicitait, ainsi que l'atteste Lambertini. alors Secrétaire de la S. C. du Concile (cit. Insî., n. 12). Si on voulait de ce fait conclure à la nécessité de l'autorisation de Févêque dans des cas semblables, il faudrait en conclure aussi à la nécessité de l'autorisation du Souverain Pontife, puisque c'est à lui que s'était adressée la suppliante. Cependant tous les auteurs sont d'accord pour reconnaître que la permission de Févêque est suffisante, et Benoît XIV l'enseigne lui-même (Inst. cit.). La vérité est que, de ce qu'on a demandé au Saint Siège une autorisation, sans l'avoir obtenue, on ne peut conclure que cette demande est requise. On n'est dans la nécessité de recourir au supérieur que lorsque la chose est requise par le droit ou par un ordre légitime et explicite du supérieur lui-même (1).
3° Quant à la troisième raison, il n'est pas exact de dire que Be-
XIV a prohibé absolument dans son Encyclique Manno la
communion dans les oratoires privés sans la permission des évêques;
- si borné à engager ceux-ci à l'interdire. Il écrivait aux Ordinaires de la Pologne, où l'on avait à déplorer de nombreux abus relatifs à ces oratoires ; en ce qui concerne la communion à y donner aux fidèles, après avoir exposé la double opinion rapportée plus haut, il ajoute que lui-même étant archevêque de Bologne, et constatant que l'opinion qui exige la permission de Févêque trouvait un appui dans la coutume et dans la pratique de Rome, il crut expédient de défendre, ainsi qu'il le fit, de donner la communion dans les oratoires privés, sans en avoir demandé la permission à lui-même ou à son vicaire général. Ce système, poursuit-il, est toujours conforme à sa volonté et à la raison. Car il appartient aux évêques de réglementer ce qui se rapporte à la sainte Eucharistie, et les fidèles reni obéir fidèlement à leurs ordonnances, ainsi qu'il Fa déclaré lui-même dans ses lettres apostoliques Certiores effecti. — D'où il suit que Benoit XIV n'a pas voulu trancher d'autorité la controverse, mais seulement proposer son propre exemple à l'imitation
Et cela nous semble confirmer la première opinion, loin
adamner. Car si ce savant Pontife l'avait estimée insoute-
le, il aurait nettement déclaré que sans la permission des
il n'est pas permis de donner la communion dans les ora-
(1) Benoît XIV lui-même, en citant ce fait dans son Inst. 34, ne 1 ''«lingue pas comme une preuve de la loi générale, mais comme une opinion et une norme qu'on suivait à Rome sur cette question, que lui-même laisse indécise, précisément parce qu'elle est sujette à controverse.
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ioires privés ; au contraire, en rappelant qu'il avait porté cette défense, à Bologne, de son autorité episcopale, et en proposant aux évoques de Pologne la même méthode, il démontre bien que la défense positive de l'évêque est nécessaire pour qu'on doive cesser de donner licitement, sans son autorisation, la sainte communion dans les oratoires privés. D'où la conclusion évidente que s'il n'existe pas de prohibition explicite, il n'est pas besoin de la permission de l'évêque pour communier dans ces oratoires.
[Cette controverse a été depuis tranchée par deux décrets de la S. C. des Rites. Consultée par le chanoine pénitencier de Malaga : « Utrum non tantum indultariis (des oratoires privés) sed etiam fidelibus sacro adstantibus in pra?dictis oratoriis sacra communio ministrali possit », elle répondit le 10 février 1906 : « Negative, nisi adsit indultum apostolicum » (Canoniste, 1907, p. 322), se prononçant ainsi pour la première opinion. Mais bientôt Pie X modifia cette discipline et déclara que la concession de l'oratoire privé comportait l'autorisation de distribuer la communion à la messe : « SSmus Dominus noster Pius Papa X, in audientia habita die 8 maii 1907 ab Emo et Rmo Dno Cardinali Seraphino Oetoni S. R. G. Prœfecto, statuere ac declarare dignatusestut in Indultis oratorii privati intelligatur inclusa facultas sacram communionem distribuendi iis omnibus christifidelibus qui sacrificio missœassistunt , salvis juribus parochialibus ))(Declaratio, 8mai 1907 ; Canoniste, 1907, p. 699). — TV.].
i. Troisième question. — Mais il n'en est pas de même pour l'administration du Sacrement de Pénitence. Tous s'accordent pour enseigner, et Benoît XIV tout le premier, qu'on ne peut administrer ce sacrement dans les oratoires privés, sauf pour une raison sérieuse. Voici les paroles mêmes du Pape (Inst. 34, § in, n. 11) : « Postremo, cum inter scriptores ea disputatio versetur, an sacramenta in privatis sacellis accipere possint... ideo monendos singulos ducimus, Pcenitentise sacramentum in sacellis ejusmodi administrais non posse. Nam in Rituali ita praescribitur (tit. de Sacram. Panit.) :
Non autem in privatis œdibus confessiones audiat, nisi ex causa « rationabili, qua? cum inciderit, studeat tamen id decenti ac « patenti loco prestare ». C'est ce que prescrit encore le même Pontife dans son Encyclique Magno, n. 20, où il allègue eo outre les prescriptions et les statuts synodaux de saint Charles Borromeo, .ainsi que la déclaration de Clément X dans la bulle Superna,
condamnant l'opinion de ceux qui permettaient aux Réguliers Sacramentum Pœnitentiœ administrai in domibus privatis extra casus a jure permissos.
5. Quatrième question. — L'oratoire privé ne doit pas être considéré comme un lieu sacré ; c'est pourquoi il n'est pas bénit de la même manière que les églises publiques ; de là vient qu'on n'y peut accomplir aucune fonction sacrée, à l'exception de la messe, seule permise par l'induit. Et comme ce privilège va contre la loi commune et devient ainsi odieux au sens du droit, il doit être interprété strictement, suivant l'enseignement unanime des théologiens et des canonistes.
Ces principes ainsi posés, on souscrira sans peine à l'enseignement formulé en ces termes par Scavini (1. IV, app. xn. n. 75), bien qu'il ne l'appuie sur aucune décision de la S. G. des Rites : « Oratorium privatum non potest habere campanile et campanas rneque potest consecrari. Neque ibi potest solemniter cantari missa, neque solemnis fieri aquae benedictae aspersio ; nec quaecumque alia, solemnis functio et caeremonia, v. g. benedictio cinerum, candelarum, etc.».
CONSULTATION XLIV
A qui doit-on refuser la sépulture ecclésiastique ? Conduite du curé pour la bénédiction des drapeaux et leur admission à l'église et aux convois funèbres.
.Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. A qui doit-on certainement refuser la sépulture ecclésiastique ? — 3. Règles pour les cas douteux. — 4. De la bénédiction des drapeaux et leur admission à l'église et aux convois funèbres. — 5. Solution du cas.
1. Triviilce, notoire franc-maçon et ennemi acharné de l'Eglise, meurt Sanà Baerements. Cependant, avant de mourir, et pendant la dernière agonie, il a regardé plusieurs Fo4fi le crucifix et l'a porté !• vies. Le curé Ponce lui accorde les honneurs funèbres, auxquels prennent part les collègues sectaires du défunt, avec leursdrapeaux.
On demande :
1° A qui doit-on refuser la sépulture ecclésiastique ?
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2° Comment doit se conduire le curé, au sujet des drapeaux qui
•npagnent le cercueil ?
3° Que penser, dans l'espèce, du curé Ponce ?
2. Première question. — Observons tout d'abord avec Baruffaldo (eomm. ad. Rit. Rom., tii. xxxv, n. k) que sous le ftom de sépulture ecclésiastique on entend non seulement i< i L'enterrement, mais tous tes rites el toutes 1»'- cérémonies - qui ont pour objet le ><>ula-
gement et l'honneur du défunt : « Nomine ecclesiastica' sepulturae, non tantum locus sacer, veruni etiam pulsatio campanarum, exequia?, luminaria, processiones, sufîragia aliaque similia in Ecclesia catholica prò defunctis fieri consueta, intelliguntur : propterea cui prohibitum unum est aut permissum, et alterum permissum vel prohibitum esse censetur ».
Or, de droit commun, la sépulture ecclésiastique est interdite :
a) Aux païens, aux juifs et autres infidèles, ainsi qu'à tous ceux qui n'ont pas reçu le baptême ; quand même ils seraient tout petits et fils de fidèles ou de catéchumènes (can. Ecelesiarum. 28, de cons., Rit. Rom. tit. De exequiis).
b) Aux apostats de la foi chrétienne (Rit. Rom. /. c). De ce nombre sont ceux qui par leurs paroles et par leurs écrits, font profession publique d'athéisme, de panthéisme, ou qui rejettent la révélation chrétienne.
c) Aux hérétiques de toute secte, qui manifestent publiquement leurs erreurs, ainsi qu'à leurs fauteurs : et de même aux schismatiques (c. fin. C 24, q. 2 ; Rit. Rom. /. c).
d) Aux excommuniés publics et notoires, tant vitandi que tolérés, et à ceux qui sont interdits nommément (Rit. Rom. /. e.). i\ moins qu'avant de mourir ils n'aient donné des signes de repentir, ou manifesté le désir de se réconcilier avec L'Eglise. Le corps d'un citandus qui meurt après avoir donné des signes de repentir, doit recevoir l'absolution de la censure avant d'être enseveli (S. Alph., tr. I, app. n, n. 91 ; tr. VIII, n. 186, 187, 335).
e) Aux suicidés, à condition qu'en se donnant la mort, ils eussent l'usage de leurs facultés, et sauf s'ils avaient donné avant de mourir des signes de repentir (Rit. Rom., /. c).
f) Aux duellistes qui meurent dans le duel (Can. Trid., Bess. xxv, c. 19, de réf.), alors même qu'ils auraient donne des signes de repentir (Rit. Rom., I. e.) et même s'ils meurent loin du lieu du duel, après.
des signes de repentir, et avec l'absolution (Benoît XIV, const. Detestabilem).
g) Aux pécheurs publics ou notoires, qui meurent dans l'état de péché notoire et sans aucun signe de pénitence (c. Quibus, 16, C xn, q. 15 ; Rit. Rom. /. c).
h) Aux religieux profès qui meurent en ayant en leur propriété des biens quelconques, sans autorisation légitime. Mais il faut, en ce qui les concerne, la sentence de l'évêque ou du supérieur (c. Monachi, 2, De statu monach.j.
i) A ceux dont il est constant qu'ils n'ont pas satisfait au précepte pascal, et qui meurent sans aucun signe de pénitence (Rit. Rom., /. c). Dans ce cas, cependant, saint Alphonse exige la sentence de l'évêque (v. Tr. I, app. n, vi, n. 29) (1).
3. Dans les cas douteux, on doit interroger l'Ordinaire, suivant la prescription du Rituel, l. c, et si on ne peut le faire, on devra se souvenir de la règle commune : Odia restringenda, javores ampliandi.
Voici cependant quelques directions récemment données par le Saint Siège :
« Un homme vient à mourir qui a notoirement encouru une censure, et qu'on doit absolument, d'après les canons et les règles données par les auteurs, priver de la sépulture ecclésiastique ; cependant on demande instamment pour lui, avec des menaces graves, la sépulture chrétienne et des funérailles ; comment devra se conduire le curé ? — R. Curandum ut cuncta ad normam sacrorum canonum fiant ; quatenus vero id obteneri omnino nequeat, parochus neque per se, neque per alios sacerdotes ad exequias et sepulturam ullo modo concurrat ».
« Un homme vient à mourir, excommunié notoire ou pécheur public, sans s'être réconcilié avec l'Église; si cependant il avait désiré le ministère du prêtre, arrivé alors qu'il était déjà mort ou privé de connaissance, ou encore s'il avait donné des signes de repentir, baisant le crucifix ou faisant d'autres actes de piété, le curé devra-t-il refuser à ce défunt la sépulture ecclésiastique et les honneurs funèbres ? — R. : In bisce casibus, evulgatis resipiscentiae
(1) La S. C. du Concile a déclaré le 2» juin 1645, in Cajetana : « Qui non confitentur et non communicant in Pasehate, non tamen sunt ipso jure interdicti : sed sunt interdicendi per sententiam. Unde si ante declarationem moriuntur, non privantur ecclesiastica sepultura, modo obierint cum signis contritionis ».
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signis, dari posse sepulturam ecclesiasticarn, vitatis tamen ecclesiasticis pompis et solemnitatibus exequiarum. Quod si in aliquo circumstantiae extraordinariae occurrant, parochus consulat Ordinarium et stet ejus mandatis ».
« Peut-on donner la sépulture ecclésiastique aux membres des es condamnées par l'Eglise, même quand ils ont reçu les sacrements, lorsque se trouvent dans le cortège et sur le cercueil des signes et emblèmes de la secte? — R. Negative, si ipsi postulaverint sepeliri adhibitis signis sectœ, nisi hanc voluntatem postea retractaverint. Quod si perversa aliorum opera contra defuncti votum emblemata sectœ feretro apposita fuerint, cognita eorurn appositione, statim amoveantur.et ninnino ante associationemcadaveris ».
Comme on le voit, la tendance du Saint Siège, en ces temps malheureux, est plutôt dans le sens de la miséricorde que dans celui de la rigueur ; et ce n'est qu'en présence d'une opposition formelle des lois de l'Eglise qu'on doit assurer l'observation de celles-ci (1).
(1) Ecoutons à ce sujet le cardinal Gousset (t. II, n. 636) : i On doit refuser la sépulture ecclésiastique... à ceux qui passant publiquement pour ne pas s'être confessés dans Tannée et n'avoir pas reçu le sacrement de l'Eucharistie, sont morts sans donner aucun signe de contrition. Mais comme aujourd'hui il y a malheureusement un trop grand nombre de personnes qui ne remplissent ni le devoir de la confession annuel]'1, ni celui de la communion pascale, on est obligé de modifier ce règlement en restreignant le refus de la sépulture ecclésiastique à celles d'entre elles qui, par impiété, auraient publiquement refusé les sacrements à l'article de la mort. Si, par exemple, le malade avait renvoyé le prêtre, Masphémant en présence de ceux qui l'entouraient, sans que celui-ci pût obtenir de lui parler en particulier avant sa mort, on lui refuserait La sépulture ecclésiastique. Néanmoins dans le cas où les personnes qui assistaient le moribond affirmeraient qu'avant d'expirer ou de perdre toute connaissance, il a demandé un prêtre ou réclamé les secours de la religion, on pourrait lui donner la sépulture avec les cérémonies et les prièrvs de l'Eglise. » Et ailleurs (n. 315) : « Il peut arriver que le lieu destiné aux inhumations des fidèles soit profané par l'enterrement d'un juif, d'un infidèle ou d'un excommunié dénoncé. Dans ce cas. on ne doit, suivant Les canons, réconcilier le cimetière, qu'après avoir exhumé le corps qui l'a profané. Si l'autorité civile s'oppose à l'exhumation, malgré les justes ei légitimes réclamations de l'autorité ecclésiastique, l'évêque pourra permettre de réconcilier le cimetière par une nouvelle bénédiction. 1. Eglise n'oblige pas à l'impossible. Mais que fera le curé si, avant d'avoir reçu la décision de l'Ordinaire, quelque fidèle de sa paroisse vient à mourir? Pourra-t-il accompagner le corps au cimetière et y faire la cérémonie religieuse ? Il le pourra, à raison des graves inconvénients qu'il y aurait à ne pas le faire ; mais il bénira la fosse où il doit être dépose. Les temps ne
4. Deuxième question. — Au sujet de la bénédiction des drapeaux et de leur introduction à l'église, nous avons écrit plus d'une fois dans le Monitore ecclesiastico. Mais le Saint Siège ayant donné des règles nettesetprecises.il faut s'y tenir étroitement. Voici les dernières décisions :
L'evêque de Vie enee demandait à la S. C. du Saint Office : « Peuton ou ne peut-on pas bénir les drapeaux ou bannières des diverses sociétés laïques, concime de secours mutuels, associations ouvrières, etc., qui se forment dans la ville ou le diocèse ; et peut-on intro-. duire dans l'église ces drapeaux ou bannières, à l'occasion de cérémonies religieuses ou de funérailles, etc. ? -> — Le Saint Office répon-
sont pas les mêmes : il ne faut donc pas s'étonner si les règles, en matière de discipline, varient dans leur application ».
Nous croyons bien faire d'ajouter encore ces réflexions si s-nsées et pratiques de Frassi netti, pour l'avantage des curés :
« Quand il s'agit de défunts qui n'appartiennent pas au culte catholique, il n'y a pas ordinairement de difficulté: ni leurs coreligionnaires, ni 1-s autorités civiles ne prétendant d'ordinaire à le faire ensevelir dans un lieu sacré. Les difficultés surgissent souvent quand il s'agit de défunts qui sont catholiques au moins de fait, baptisés suivant le rite catholique, appartenant à des familles catholiques, bien qu'ayant vécu étrangers aux pratiques religieuses, ayant mené une vie immorale, et méprisé les lois de l'Eglise et ses censures ; comme ils n'ont pas renoncé expressément à la religion catholique, on prétend exiger pour eux, après leur mort, les honneurs de cette religion, et on les regarde comme déshonorés s'ils ne sont pas ensevelis en terre bénite. Les parents font valoir ces injustes prétentions et trouvent parfois appui auprès de certaines autorités civiles. La première observation générale pour le curé est de ne jamais refuser de sa propre autorité la sépulture ecclésiastique à aucun de ceux qui en paraissent indignes, mais bien de déférer le cas à l'evêque, dont il attendra les ordres. De cette manière le curé se dégage de toute responsabilité, car personne ne pourra raisonnablement prétendre qu'il n'ait pas à obéir aux ordres de son évèque. Par cette méthode, le curé s'épargnera de grands ennuis ou même des malheurs. On observe que le curé doit à tout prix recourir a L'evêque, même si la paroisse étant éloignée de la résidence episcopale, il ne peut recourir au prélat sans dérangement et sans frais. Not ropos qu'il ne devra pas dans ce cas recourir
à la poste de peur que la lettre ne soit pas remise aussitôt à l'evêque, et qu'il ne puisse avoir promptement la réponse. Cesi le curé qui devra se rendre personnellement auprès de l'evêque, ou du moins, lui envoy.-r un neSsager de confiance, pofteor d'un»- lettre où seront expliquées parle détail toutes les circonstai - >lelamort de celui qu'il s'agit >! te que le messager paisse sans délai rapporter la réponse.
« Que si en raison de la distance ou faute de temps Le curé ne pouvait solliciter lavis de l'evêque, il devra prendre garde à ne jamais refuser la
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dit, le 3 octobre 1887 : « 1. Circa benedictionem vexillorurn : Non esse benedicenda vexilla, nisi earum societaturn, quarum statuta ab auetoritate ecclesiastica adprobata fuerint, ab eoque aliquo modo dependeant, et aliquod religionis signurn, nullum autem emblemar eprobandum prœseferant. — IL Quoad vexilla in ecclesiam introducenda : Non esse admiltenda, nisi vexilla confraternitatum, et ea quae benedicta fuerint ut supra » [Canoniste, 1898, p. 271].
Quant à la bénédiction des drapeaux militaires, la S. Pénitencerie a donné les règles suivantes : : « Si et comment doit se conduire l'Ordinaire à l'occasion de la bénédiction des nouveaux drapeaux
sépulture ecclésiastique, sii ne lui paraît pas clair et évident que l'accorder serait manquer à son devoir. Noter que si cette certitude et évidence fait défaut, il ne faudra pas tenir compte de l'avis de certains théologiens ou canonistes qui conseilleraient le refus. L'autorité privée d'un auteur, fût-il de grand renom, ne peut jamais rendre certaine une opinion ; pour la rendre certaine, il faudrait ou des raisons claires, manifestes, inéluctables, ou l'accord unanime des auteurs.
« Cela étant, supposons que vienne à mourir un concubinaire, lequel entretenait sa concubine à la maison sous le nom et en qualité de servante, de domestique, etc., en sorte que le concubinage, quoique généralement connu, ne puisse être prouvé ; le curé, sii ne peut consulter l'évêque, devra accorder au défunt la sépulture ecclésiastique. Il en sera de même de celui qui aurait encouru une censure, si la chose n'était pas connue du public, ou si le fait remontait à une époque éloignée, en sorte que le souvenir en serait déjà perdu ou qu'on puisse supposer que le coupable eût mis ordre à sa conscience. De même encore si le défunt avait occupé une charge ou un emploi dans des conditions injustifiables pour les gens éclairés, mais non aux yeux de l'opinion commune ; ou encore si l'on pouvait penser qu'il y est demeuré de bonne foi, induit en erreur par des avis autorisés, tandis qu'il était incapable de connaître par lui-même l'exacte vérité. En un mot, il ne suffirait pas qu'il eût probablement et même certainement encouru la censure, si la chose n'est pas connue du public, ou s'il y a des raisons plausibles de l'excuser aux yeux de l'opinion publique. Noter encore la décision donnée par la S. Pénitencerie. au sujet d'excommuniés connus comme tels et morts dans l'impénitence ; on demandait comment devait se conduire le curé ou Tévêque dans le cas où l'on aurait à redouter des inconvénients d'ordre public grav imminents, ou l'intervention de la force publique par suite du refus de sépulture, et la S. Pénitencerie répondit : i Passive sehabeai;
« Il y a lieu de consulter l'évèque dans les cas de suicide : que si on ne peut le faire, le curé devra, en règle générale, accorder la sépulture ecclésiastique au suicidé, parce que Ton peut supposer que le suicide a été l'effet d'un dérangement mental, dont le curé seul ne peut être juge compétent ; c'est à Tévêque qu'il appartiendrait d'examiner le cae
militaires ? — Resp. Valde expedire ut benedietio, de qua agitur> non impertiatur; ipse autem Ordinarius ab ea impetienda curet se abstinere : at si quis presbyter ad eam impertiendam invitetur,, Ordinarius id tolerare poterit, ei injungendo ut id minore qua fieri poterit solemnitate peragat ».
Il y a de même des règles spéciales, récemment données par le Saint Siège, relativement à l'usage des drapeaux et bannières dans les cérémonies religieuses et aux convois funèbres : « Peut -on permettre l'entrée à l'église des bannières et du drapeau dit national aux cérémonies religieuses, ou à l'occasion des convois funèbres au cimetière, avec cortège religieux ? — Resp. : Quatenus agatur de vexillis, qua? prœseferunt emblemata manifeste impia vel perversa, si ea extollantur in pompa funebri, clerus inde recédât ; si in ecclesiali! per vim inducantur, tune si missa nondum inchoata fuerit, clerus recédât ; si inchoata. post eam auctoritas ecclesiastica solemnem protestationem emittat de violata templi et sacrarum funeti. mum sanctitate. Quatenus agatur de vexillis ita dictis nationalibus nullum emblema de se vetitum praeseferentibus. in funebri pompa tolerari posse, dummodo feretrum sequantur ; in ecclesia vero non oleranda. nisi secus turba? aut pericula timeantur » (S. Pœnit.
et de donner à son sujet une sentence autorisée. Mais il faudrait absolument refuser les sacrements à qui mourrait, dans l'acte même d'un manifeste, par exemple à l'assassin frappé au moment même où il attaque le passant, lorsque celui-ci, en cas de légitime défense, tire sur son agresseur et l'étend raide mort.
En ce qui concerne les pécheurs publics, comme seraient les publics blasphémateurs, assassins, courtisanes, etc.. il faut examiner s'ils ont une mauvaise réputation tellement reconnue qu'on les regarde communément comme indignes de la sépulture ecclésiastique, en sorte que ce fût (suivant l'expression du cardinal Gousset) un nouveau scandale public que de les inhumer en terre bénite. Dans ce cas, le curé devrait leur refuser la sépulture ecclésiastique, même s'il ne pouvait consulter l'évêque. Remarquer, toutefois, en ce qui concerne les blasphémateurs, qu'ils
,ient être vraiment connus comme tels ; et il faut en dire autant des assassins. Quant aux courtisanes, il faudrait qu'elles fussent « en carte » ou du moins, qu'elles fussent assez éhontées et publiquement connues pour être assimilées aux premières. Nous supposons toujours que ces personnes n'ont donné aucun signe de repentir, et meurent dans un état d'impénitence finale certaine et publique. Observons enfin que sauf ces cas d'indignité manifeste, il n'y a même pas à consulter l'évêque, à supposer qu'on pût le faire facilement, car si l'indignité n'est pas évidente, l'évêque ne défendra certainement pas la sépulture ecclésiastique » {Manuale pratico del Parroco novello, app. I).
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4 avril 1887, in Apuana ; Monit. ecci, t. X, part, i, p. 233 [Canoniste, 1898, p. 271).
On retrouvera les mêmes principes de solution dans les réponses suivantes de la S. C. des Rites à des questions que lui avait posées l'évêque de Padoue :
« I. Est-il permis d'admettre dans les églises, à l'occasion de solennités, de funérailles, etc., les bannières non bénites de corporations relevant en quelque sorte de l'Etat, comme municipes, universités, gymnases, institutions, etc. ? — II. Est-il permis d'ad? mettre, dans les mêmes circonstances, des bannières non bénites de sociétés privées, comme vétérans des batailles pour la patrie, volontaires de 1846, sociétés de secours mutuels entre diverses classes de citoyens, même quand ces sociétés participent à des manifestations anticatholiques, honorent des hommes franc-maçons et antireligieux, et sont peut-être même affiliées à la franc-maçonnerie? — III. Et si la réponse aux deux premières questions ou à Tune d'elles était négative, est-il permis au curé de tolérer la présence de ces bannières dans l'église, alors que, s'il demandait de les laisser dehors ou s'opposait à leur introduction dans l'église, il craindrait de donner occasion à des conflits, à des désordres, à un mépris plus formel et manifeste de la loi divine et ecclésiastique ? — IV. S'il n'est pas permis de tolérer la présence de ces bannières dans les circonstances indiquées au n. III, le curé doit-il alors, après av. »ir intimé la défense, suspendre les fonctions sacrées et se retirer s'il n'est pas obéi?» — La S.C répondit : « Ad I. Non licere admittere nisi vexilla religiosa et pro quibus habetur formula benedictionis in Rituali Romano. — Ad IL Provisum in primo. — Ad III. et IV. Intimatone facta antecedenter juxta mentem S. Congregalionis. parochus se abstineat » (14 juillet 1887, in Potavina, n. . 7 [Catwniste, 1891, p. 417].
Ces dispositions sont assez claires pour ne requérir aucun commentaire. Nous pouvons donc passer à la solution de notre cas.
5. Troisième question. — Trivulce était un sectaire notoire et ouvertement ennemi de l'Eglise. Avant de mourir, dans sa dernière agonie, il regarda plusieurs fois le crucifix et l'approcha de ses lèvres. Ces signes de repentir sont -ils suffisants pour qu'on puisse lui donner la sépulture ecclésiastique ? — Si ces gestes furent accompagnés de circonstances propres à faire tenir pour probable son repentir, si par exemple il n'avait plus l'usage de la parole pour
demander un confesseur ; s'il baisait le crucifix avec un sentiment probable de regret, etc., on peut certainement lui donner la sépulture ecclésiastique; vitatis tamen pompis et solemnitatibus e xequiarum. — Si au contraire ces circonstances faisaient défaut, le seul fait de regarder le crucifix et de l'avoir approché de ses lèvres, après une vie de sectaire ennemi acharné de l'Eglise, ne semble pas être un signe probable de repentir, d'autant plus que le moribond peut avoir fait ces gestes sans délibération et dans le trouble de la mort prochaine. Dans ce cas, le curé Ponce doit déférer la difficulté à l'évêque. Mais si le temps lui fait défaut ? Si les parents demandent impérieusement la pompe et la solennité des funérailles, menaçant de fan e du scandale si on les leur refuse ? Que devra faire le pauvre curé ? Nous estimons que c'est ici le cas d'appliquer le principe : odiarestringenda, favores ampliandi, et d'accéder aux exigences de la famille, après avoir rendu publics ces signes de repentir. En effet, la réponse du Saint Siège, citée plus haut, permet de regarderie baiser donné au crucifix comme un signe suffisant pour accorder la sépulture ecclésiastique ; et bien qu'elle ajoute : vitatis tamen pompis et solemnitatibus exeqnianim, elle poursuit néanmoins : « Quod si in aliquo casu eircumstantia? extraordinaria? concurrunt, paroehus consulat Ordinarium et stet ejus mandatis » . Or ce serait là une circonstance extraordinaire, qui aurait certainement porté l'évêque à la concession bénigne, s'il avait pu l'examiner.
Si le curé peut tolérer des obsèques pompeuses et solennelles, peut-il également permettre que les sectaires collègues du défunt y prennent part avec leurs bannières ?
Que les collègues du défunt, tant sectaires qu'ils soient, prennent part aux funérailles, pourvu qu'ils ne troublent en rien les fonctions sacrées, on peut le tolérer. Mai^ il n'en va pas de même de leurs banes, qui ne doivent pas être admises à l'église, si elles ne sont bénites, suivant L'instruction citée. Hors de l'église, pour l'accompagnement du cercueil, on ne peut tolérer que les drapeaux nationaux et les bannières qui ne portent aucun emblème condamné (comme les emblèmes maçonniques), à condition qu'elles se placent après le cercueil. Dans le cas proposé, Ponce a donc mal fait de permettre la présence de bani, çonniques aux i erémonies
ées.
CONSULTATION XLV
Régies pour ceux qui, en raison de fatigue de la vue, obtiennent du Saint-Siège l'induit de dire la messe de Beata .
1. Le prêtre Thibaud, presque aveugle, a demandé et obtenu du Saint Siège l'induit de célébrer chaque jour la messe votive de Beata. — En attendant, il a célébré toujours la même messe, et maintenant qu'il est complètement aveugle, il continue à dire toujours la même messe.
On demande :
1° Quelles règles doit observer celui qui, pour défaut de vue, célèbre par induit la messe votive de Beata ? 2° Que penser de la conduite de Thibault ?
2. Première question. — Quand un prêtre est devenu aveugle, au point de ne pouvoir facilement lire la messe du jour, il peut obtenir du Saint Siège l'induit de célébrer la messe votive de la mainte Vierge. Il doit alors observer les règles suivantes :
a) Il doit toujours prendre des ornements blancs (S. R. C., 16 mars 1805, in Oriolen. ad 1, n. 2560).
b) Il n'est pas tenu à faire mémoire de la fête du jour, ni à dire les collectes impérées (S. R. C, 28 avril 1866, in Nolana, ad 4 et 5, n. 3146).
cj Quant aux oraisons, il doit dire, outre celle de la sainte Vierge, la 2e de Spirita S aneto, et la 3e prò Ecclesia vel prò Papa ; en d'autres termes illas orationes tantum quœ missœ votivae conveniunt ; et cela n'importe quel jour et en quelque lieu qu'il célèbre (S. R. C, 28 avril 1866, in Nolana ad 4, n. 3146).
d) Il omet le Gloria et le Credo, suivant les Rubriques (S. R. C, 16 mars 1805, in Oriolen. ;:<! 2. n. 2! odi, où il dit le Gloria (S. R. C, 23 février 1839.. in Çongr.Oblat. B. M. Y..
n. 2788 ; 28 avril 1866, in Nolana ad 3. n. 3146).
e) Il peut duo cette messe, même les jours rnière cl
les dûnaaches privilégiés, et lorsque sont prohib pri-
Je Requiem (S. R. C 28 avril 1866, in Naianm ad 1. n. o!46).
/) Le> joins uù aefit permises - sses prir^ s juiem. il
peut dire ou la messe des morts ou la messe votive de la S. V.
(S. R. C, 12 avril 1823, ad 10, n. 4594, éd. Gardellini ; ce décret n'ayant pas été reproduit dans la dernière édition).
g) Au jour de Noël, il ne peut célébrer qu'une seule messe de Beata (S. R. C. 11 avril 1840, in Barcinonen., a'd 4, n. 2802; 28 avril 1886, in Congr. Oblat. B. M. F., ad 6, n. 3146).
h) S'il devient entièrement aveugle, il a besoin d'un nouvel induit du Saint Siège (S. R. C, 16 mars 1805, in Oriolen., ad 3, n. 2560).
i) Toutes les conditions exprimées dans l'induit sont obligatoires en conscience (S. R. C, 16 mars 1805, in Oriolen., ad 4, n. 2560).
3. Deuxième question. — Thibaud, ayant obtenu l'induit apostolique, a eu raison de dire toujours la messe votive de Beata, pourvu qu'il ait suivi les diverses messes indiquées suivant les divers temps de Tannée, et qu'il ait observé les règles ci-dessus énoncées. Maintenant qu'il est entièrement aveugle, il a besoin d'un nouvel induit.
CONSULTATION XLVI Sur la manière de réciter le Petit Office de la sainte Vierge.
Sommaire. — 1. Introduction. — 2. Intéressant décret de la S. C. des Rites qui ne figure pas dans la collection de Gardellini. — 3. Autres décrets de ce recueil et de la dernière collection. — 4. Ce qui en résulte.
1. Nombreux sont les doutes et les questions relatifs à la manière de réciter le Petit Office de la sainte Vierge, et nombreuses les décisions rendues par la S. C. des Rites sur ce sujet. Nous croyons faire chose utile et agréable à nos lecteurs en leur présentant ces décisions, dont plusieurs sont inconnues du grand nombre, afin d'écarter toute difficulté sur ce point.
2. Commençons par reproduire un intéressant décret de la S. C* des Rites, in Cenomanen., du 16 juillet 1856 ; il ne figure pas dans la collection de Gardellini, mais il fut publié par la Revue de& sciences ecclésiastiques (t. XV, p. 80) et cité par Da Carpo {Kalend. Perp., c. 7, n. 4 in nota) ainsi que par De Herdt {Sacr. Lit. Praxis, t. II, part, iv, tit. 36). Le voici en son entier :
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« In diœcesi Cenomanensi plures religiosa? familia? piseque sodalitates necnon utriusque sexus fidèles bene multi parvurn officium Beata? Maria? Virginis quotidie récitant, statutorum suorum vi, aut ex mera devotione. Porro officium istud, prout jacet in Breviario, in primis ita aptatum est, ut cum Horis canonicis conjunctum sit, <et uno tenore recitetur. Quum autem ipsum ab istis abstrahitur, et seorsim dicitur, plures suboriuntur diffieultates. Hinc sequentium dubiorum solutionem Reverendissimus Episcopus Caenomanensis a Sacra Rituum Congregatane enixe exquisivit, ut in tota diœcesi sua omnia ex ordine et ad mentem S. Sedis fiant, certioraque sint ac tutiora indulgentiarum lucra a S. Pio V concessarum.
« Dub. I. Responsio Sacrorum Rituum Gongregationis die (1 augusti 1854, in Lucionen., dub. 43 sic concepto : — Quomodo officium parvurn a pra?dictis clericis (non in sacris) aut aliis similiter solum recitatimi concludi debeat in variis horis ? nempre utrum post versiculum Fidelium animas dicenda sit oratio Dominica in fine Laudum, horarum minorum, insuper in fine Completorii post versiculum Divinimi cmiilium addendo Ave et Credo ? — qua? sic se habet : Uti habetur in Breviario; — 1° eonesensu interpretanda est, ut omnes hora? parvi officii concludendo sint sicut hora? canonica? per versiculum Fidelium animée, etc., orationem Dominicain Pater Noster, etc. — an vero 2° in eo sensu quod, dicto versiculo Benedicamus Domino et responsorio, simpliciter concludantur per salutationem angelicam Ave Maria, etc.. ut fert Rubrica specialis prò earum initio ? — 3° tandem an eo sensu quod, dicto versiculo Benedicamus Domino et responsorio, nihil omnino addatur ne quidem post Completorium ? — 4° Si ad primam affirmative, vespera?, etiamsi statini subsequatur completorium, concludendame sint per versiculum Fidelium animas, etc., Pater, et versiculum Dominas dei nobis, uecne, uti deducendum videtur tum ex eo quod salutatio Angelica Ave dicenda sit ante Completorium, tum ex eo quod oratio Dominica Pater omittatur initio Completorii ? — 5° Iterum eodem in casu, si Laudes a Matutino separentur, an Matutinum concludi debeat sicuti singula1 bora? per versiculum Fidelium animœ, etc., Pater noster et versiculum Dominas del nobis, etc. ? — Resp. Ad I. Affirmative ad primam dubii pai: ad secundiiin et bertiam, provisum in prima ; ad quartam, si subsequatur statini Completorium. Vesperœ concludendo sunt sicut et ceterx horœ ; ad quintam, affirmative.
« Dub. II. In omnibus Breviariis, ad parvurn officium nunquam
dicendum esse Te Deum deduci potest tum ex eo quod nulla generalis aut specialis Rubrica illud pra?scribat permittatque ; tum ex eo quod pro omnibus anni temporibus tria ad matutinum ponantur Responsoria. Quod ha?e dispositio etiam ad recitationem a canonicali officio séparât am extendenda sit, exinde fit probabile quoniam spéciales hujusmodi officii Rubrica? utramque recitationem complectuntur. Attamen quotiescumque parvum officium seorsim editur, pra?inserta? reperiuntur Rubrica? qua? Te Deum aliquibus anni temporibus aut imponunt, aut ad récit antium libitum denuntiant. Quare in hac diversi generis editionum varietate declarari supplicatur : 1° An extra chorum seu extra horarum canonicarum rursum quandoque recitandus sit ad officium parvum hymnus Te Deum ? 2° Si ad prœeedens affirmative, an tuta sit et in praxi tenenda régula qua? in multis parvi officii libellis traditur, hymnum Te Deum videlicet in temporibus Adventus, Septuagesima? et Quadragesima? omittendi, illuni vero recitandi aliis anni temporibus, atque insuper in Festivitatibus B. Maria? Yirginis, etiam in Septuagesima aut Adventu occurrentibus ? 3° An inter Festivitates B. Maria Yirginis. in quibus recitandus est pra?fatus hymnus Te Deum, numeranda? sint tum Festivitas Septem Dolorum ejusdem Deipara3 feria sexta post Dominicam Passionis, tum alia^ Festivitates concessa? aut concedendo, ut Translationis Aima? Domus Lauretana?, Expectationis Partis, etc. ? 4° Si ad secundum negative, an tutior sit et S. Sedis menti conformior régula, ut in parvo officio dicatur aut omittatur Te Deum. prout in canonicali io dicitur aut omittitur ? — Resp. Ad II. Ad primam, seeundam et tertiam dubii partem, affirmative ; ad quartam, provisum in set nuda.
< Dub. III. Item prò festivitate Annuntiationis Beata? Maria? Virginie die xxv martiï, libelli de parvo officio seorsim editi assignant officium de tempore Adventus loco officii per annum ; dum aliunde Breviaria omnia de ea exceptione seu derogatione omnino silent. Qua aitar igitur utrum officium de tempore Adventus etiam in letto AnntUfttiationis Beata? Maria? Yirginis recitari possit et debeat ? — Resp. Ad III. Affirmative.
« Dub. IV. Dorent auctores liturgici recitandum esse Gloria Patri etiam tempore Passionis post ïnvitatorium et post tertium Responsorium, sicut aliis armi temporibus. Quaritur 1° An parvum officium ipsum triduo ante Patelle recitari possit et debeat, ▼erhi gratia, ut regularibus statutis fiat satis? 2° Si ad prœcedens
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affirmative, an Gloria Patri post invitatorium et tertium Responsorium recitari possit ac debeat tempore Passionis, et si ad prirnam partem affirmative, etiam triduo an ir- Pascila ? — Resp. Ad IV. Ad primam partem, negative, saltem publiée ; ad secundam partem, affirmative ad primam questione m ; ad secundam qua?s' ionern, Provisum in prima parte.
« Dub. V. In Breviario Roma? typis Salvraeci edito annis 1836, et 1837, antiphona? parvi offici] ad Matutìnum. Laudes et Vesperas duplicantur ; in pluribus aliis Breviariis eaedem parvi offici] antiphona? depromenda? indicantur ex offi< éo oommuDJ pro festo ejusdem Beata? Maria? Virginis per annum, in quo sunt duplicata?, quum minime declaretur utrum necne duplicando sint. Alia vero extendunt seu supponunt eas non esse duplicandas. Quare in hac textuum contrarietate quœritur : 1° Utrum in officio parvo divisim ab officio canonicali recitando aut nunquam aut semper sint duplicandas ? 2° Si neutrum sit verurn, antiphona? in parvo officio sint iis diebus duplicando quibus in majori officio duplicantur, seu potius ad recitantium libitum et devotionem duplicari aut non duplicari possint ? 3° Quandoque duplicandas sunt antiphona?, an tunc omittendum sit suffragium Sanctorum ? — Resp. Ad V. Ad primam dubii partem, In recitatione publica antiphonas esse duplicandas in festis ritus duplicis) ad secundam, provisum in prima; ad tertiam, negative.
« Dub. VI. Tandem qua?ritur utrum gravissima prohibitio S. Pii V, ne unquam in vulgari idiomate edi, legi aut retineri possit parvum officium, etiam ad insertas in eo Rubricas censeatur extendi et de facto extendatur, licet consuetudo contraria fere ubique vigeat ? — Resp. Ad VI. Negative.
« Dub. VII. Itemque, utrum, non obstante ejusdem Bulla? inhibitione, ne quid omnino addatur, nihilominus ad Vesperas et Laudes ejusdem officii parvi ante Suffragium Sanctorum superaddi possint ad devotionem et libitum recitantium commemorationes quorumdam Sanctorum, ex. gr. S. Joseph aut Sanctorum per diem récurrent ium, qua? consuetudo adest in quibusdam religiosi* familiis aut domibus ? — Resp. Ad. VI I . Negative sine Apostolico indulto.
« Datum Roma\ etc.. die 16 Julii 1866 .»
3. Outre ce décret il y en a plusieurs autres ; l'un ne figure que dans la collection de Gardellini, les autres se trouvent dans le récent recueil officiel. Voici les principaux :
— N. 3905. ùi Beneventana (ne figure que dans la collection de Gardellini) : « I. An in ecclesia metropolitana, in qua juxta institutionem sive fundationem Emi Archiepiscopi Beneventani, quotidie recitatur offìcium parvum B. M. V., recitari in ea debeat hymnus Te Deum. etc. ? Et quatenus affirmative ; quibus diebus recitari debeat ? — II. An in festo Annuntiationis ejusdem B. Virginia ob adimplementum fundationis praedicta? recitari debeat offìcium parvum ejusdem B. Virginis prsescriptum in Breviario tempore Adventus, an vero illud extra Adventum ? — Resp. die 2 aprilis 1718 : Ad I. Hymnum Te Deum in officio parvo B. Virginis recitari sive dici debere, a Nativitate Domini usque ad Septuagesimam. et a Dominica Resurrectionis usque ad Adventum. In adventu autem et a Septuagesima usque ad Paseha, nonnisi in festis B. Maria? Virginis. — Ad II. In festo Annunciationis B. V. recitandum esse ejusdem offìcium parvum pra?scriptum in Breviario tempore Adventus .
— N. 1334. Decreta S. fì. C. quse ad offìcium attinent. « VI. Tempore paschali non additur alleluia antiphonis et aliis extra offìcium de prsecepto, v. g. in Antiphona Tota pulchra es, Maria, qua? in Sabbato canitur post Litanias, nec ad offìcium parvum B. M. V. a (13 février 1666).
— N. 3572. in Rhedonen. « I. An in recitatone offìcii parvi de B.V. Maria liceat dicere hymnum Te Deum in festis Deipara? in Adventu aut in Quadragesima occurrentibus ? — II. An in choro diebus in quibus celebrantur festa duplicia. duplicanda? sint antiphona? ad matutinum. laudes et vesperas ? — III. An possint licite addi commemorationes de Septem Doloribus B. V. Maria? et de 5. Joseph ? et quatenus negative, an ejusmodi consuetudinem a longissimis temporibus inductam S. Sedes benigne approbare dignetur ? — Resp. die 27 februarii 1883 : Ad I. Hymnus Te Deum in officio parvo B. M. V. recitari sive dici deberea Nativitate Domini usque ad Septuagesimam, et a Dominica Resurrectionis usque ad Adventum ; in Adventu autem, et a Septuagesima usque ad Pascha, nonnisi in festis li. M. V. — Ad II. Affirmative, si offìcium
•tur integrimi, id est cum tribus Qocturnis; negative, si unum Miiain tanturnmodo recitetur. — Ad III. Affirmative, quoad commemorationem S. Joseph tantum ».
— N. 3659, Dubii. « An in festo S. Joseph, hodie Ecclesia? universa? Patroni, pia sodalitia, qmo in oratoriis offìcium B. Mariaa Virginis persolvunt, recitare debeant hymnum Te Deum, uti pra?ci-
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pitur in festo Annuntiationis Deipara?? — Resp. die 30 martii 1886 : Affirmative ».
De ces décrets on peut tirer les conclusions suivantes
a) Toutes les heures du petit office de la sainte Vierge doivent se terminer par le verset Fideliam anima?, et le Pater, sans excepter les vêpres quand elles sont immédiatement suivies des Compii.-.
b) Au temps pascal, on n'ajoute pas Alleluia aux antiennes.
c) On dit le Te Deum (tant au chœur que hors du chœur) pendant l'année et au temps de Noël. On l'omet pendant l'Avent el depuis la Septuagésime jusqu'à Pâques, même aux fêtes des -oints ; on excepte cependant toutes les fêtes de la sainte Vierge, (nielles qu'elles soient, et celle de saint Joseph, auxquelles on dit le TeDeum même pendant les temps exceptés.
d) Le jour de l'Annonciation on doit dire l'office comme pendant l'Avent.
e) Au temps de la Passion, et même pendant les trois derniers jours de la semaine sainte, on ne doit pas omettre le Gloria Patri à l'invitatoire et au troisième répons ; mais pendant les trois derniers jours de la semaine sainte, on ne peut réciter le petit office publiquement.
/) On doit doubler les antiennes aux fêtes doubles ; mais ceci ue concerne que la récitation publique et quand on dit les matines avec les trois nocturnes. On n'omet pas pour cela les suffragemaints.
g) On ne. peut faire que la mémoire de saint Joseph au j office, si telle est la coutume; pour les autres, il faut un induit a tolique.
h) On doit réciter l'office de la sainte Vierge en latin ; maipeut imprimer les rubriques en langue vulgaire (1).
(1) Par un décret du 2 août 1870 (in SS. Conce ptionis de Chile, n. 3221) la S. C. des Rites a déclaré qu'on pouvait tolérer la récitatioD en - g du petit office de la sainte Vierge en usage chez certains tertiaù ordres réguliers et chez les fidèles, « dummodo Ordinari us caveat ut in libro officii extet in alia columna textus latinus ». Et cette décision fut étendue à la région du Mexique par un autre décret du 15 janvû : (in Mexicana, n. 3945).
Plus tard le décret in Buscoducen. ( 24 avril 1896, n. 3897) a dé lare que l'évêque peut, de sa propre autorité, approuver la version en langue vulgaire du petit office de la sainte Vierge, tel qu'il se trouve d Bréviaire Romain, en vue de la récitation privée seulement I 1897, p. 103.
CONSULTATIONS LITUROIQUKS. — 10.
Par décret de la S. C. des Indulgences du 17 novembre 1887 (V. Mordu EccL,t.Y,p.2b9[Canoniste,l$S$,p. 151]), le Souverain Pontife LéonXIII, à l'occasion de son jubilé sacerdotal, enrichit la récitation du petit office de la sainte Vierge, des nouvelles indulgences ci-après :
1° Indulgence plénière pour la récitation pendant un mois entier (Matines à un seul nocturne, laudes et toutes les autres heures), un jour au choix, moyennant confession, communion, et une prière aux intentions - Sainteté. ■ — 2° Indulgence de 7 ans et de 7 quarantaines, chaque fois qu'on le récite intégralement, comme on Ta indiqué plus haut. — 3° Indulgence de 300 jours, une fois le jour, quand on récite seulement matines (avec un nocturne) et Laudes. — Toutes ces indulgences sont applicables aux défunts.
Noter que pour gagner les indulgences attachées au petit office de la saint il faut le réciter en latin, et non dans une version en une
langue vulgaire quelconque. Ainsi Ta déclaré la S. C. des Indulgerne
! S88, in Sebenicem. (Y. Monit. eccl, t. V, part. II, p. 251 [Canordste, 1890, p. 523]).
[Mais par concession du 28 août 1903, Pie X a étendu le gain de ces indulgences à la récitation privée du petit office en langue vulgaire (Decretum Urbis et Orbis, 28 août 1903, Canoniste, 1903, p. 730). Et l'on doit regarder comme privée la récitation faite par les sœurs en commun, même à la chapelle, les portes closes, d'après la réponse in Mechlinien.> du 18 décembre 1906 {Canoniste, 1907, p. 330). — !>.].
CONSULTATION XLVII Du temps vrai et du temps moyen
Sommaire. — 1. Comput italien. — 2. Comput français. — 3. Temps moyen et temps vr.i. — 4. Doutes qui en résultent pour les obligations ecelésiastiques. — 5. Diverses décisions, quelque peu contradictoires, du Saint Siège. — 6. Lequel faut-il suivre ? — 7. Là où les horloges publiquessontrégléessurle temps moyen, peut-on s'y conformer pour l'accomplissement des obligations ecclésiastiques ? — 8 .Quand les horloges publiques sont réglées sur le temps moyen, peut-on accomplir les obligations ecclésiastiques d'après le temps vrai ? — 9. Là où les horloges publiques ne sont pas réglées suivant le temps vrai, peut-on cependant suivre pour les obligations, le temps moyen ? — 10. Est-on libre de choisir pour cela tantôt le temps moyen, tantôt le temps vrai ? — 11. Que penser du temps moyen zona ire t
1. Personne n'ignore comment le calcul du temps intéresse la liturgie pour déterminer le moment où l'on peut accomplir certaine- obligations, et où l'on doit accomplir certaines autres. Mais il existe diverses manières de compter les heures.
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L'ancienne manière de régler les horloges était plus facile, plus naturelle et d'ailleurs exclusivement usitée en Italie : c'est le comput à V italienne. Le jour (et la nuit) était divisé en vingt-quatre heures, à commencer à la brume, ou au coucher complet du soleil. qui a lieu régulièrement une demi-heure avant la brume. Cette méthode était très facile et très naturelle', parce (me le coucher «lu soleil et la tombée de la nuit sont des farta visibles pour tous sorte que chacun pouvait de lui-même et sans aide faire le calcul des heures.
2. Mais l'esprit de nouveauté, et le désir d'imiter les nations voisines, fit introduire partout en Italie l'usage de régler les horloges suivant le comput français. On ne compte plus les heures du commencement de la nuit à la fin du jour suivant; mais on divivingt-quatre heures en deux groupes de douze l'un qui commence après le milieu de la nuit pour se terminer au milieu du jour; l'autre qui commence au milieu du jour pour se terminer à minuit ; maintenant ces deux groupes sont réunis pour les services publics en une seule série, qui compte les vingt-quatre heures de minuit à minuit. Ce système est moins facile et moins naturel ; car ni le milieu de la journée ni le milieu de la nuit ne sont généralement constatables par des phénomènes visibles pour tous, et pour les constater il faut user d'autres moyens, lesquels ne sont pas à la portée de tous. D'autre part, en chaque localité on réglait les horloges d'après le méridien local, en sorte que chacun pouvait aisément réduire à l'ancien comput les heures de l'après-midi, et l'on savait les diviser d'après l'arrivée de la nuit.
3. Mais on a voulu aller plus loin dans la voie des innovations. L nécessité d'établir une heure commune pour les chemins de fer, les postes et les télégraphes, a fait prendre comme point de départ en Italie le méridien de Rome, d'après lequel on a réglé toutes les horloges des services publics. De là est venue la pratique de régler aossi de cette manière les horloges publiques, et c'est maintenant la méthode la plus usitée pour compter les heui
Seulement le temps moyen, suivant le méridien de Rome, ne concorde pas toujours avec le temps çrai suivant le méridien de chaque localité. Tantôt il est en avance, et tantôt en retard. La différence est souvent de quelques minutes seulement ; elle peut aller jusqu'à une demi-heure. De là des confusions et des incertitudes très graves,
notamment pour les heures qui précèdent la nuit ; celle-ci étant indiquée ici une demi-heure trop tôt, là une demi-heure trop tard.
4. Nous n'avons pas à apprécier l'utilité de ces innovations. Il nous appartient seulement de rechercher si, depuis que les horloges sont réglées suivant le temps moyen, on peut se servir de ce comput pour l'accomplissement des devoirs ecclésiastiques. Et voici les questions qui se présentent :
1° Là où les horloges publiques marquent le temps moyen, peuton accomplir d'après ce temps moyen les obligations ecclésiastiques ?
2° Là où les horloges publiques sont réglées sur le temps moyen, peut-on accomplir les obligations ecclésiastiques d'après le temps vrai ?
3° Là où les horloges publiques ne sont pas réglées sur le temps moyen, peut-on cependant suivre le temps moyen pour accomplir ces obligations ?
4° Chacun est-il libre d'accomplir ces obligations, tantôt suivant le temps moyen, tantôt suivant le temps vrai ?
5. Avant de résoudre ces questions intéressantes, il faut tenir compte des diverses décisions émanées du Saint Siège sur la question. L?s voici dans leur ordre chronologique.
a) En 1873, le maire de Naples décrète que les horloges publiques de la ville, sauf certaines qui étaient de propriété privée, devraient se conformer au temps moyen de Rome ; il en résultait une différence d'un quart d'heure sur le minuit vrai. L'Éminentissime archevêque demanda à la S. Pénitencerie : « Si, étant données ces circonstances, les fidèles de Naples, pour l'observation du jeûne naturel et des autres obligations ecclésiastiques, peuvent se conformer aux horloges qui marquent les heures suivant le temps moyen de Rome, ou s'ils doivent se conformer à celles qui marquent les heures suivant le temps vrai de Naples ? » Il en eut cette réponse : «S. Pœnitentiaria, mature perpensis expositis, Rino in Christo Patri S. R. E. Cardinali Archiepiscopo Neapolitano respondet : Ad primam partem affirmative; negative ad secundam. DatumRomœ in S. Pœnitentiaria, die 18 junii 1873 » (V. La Scienza e la Fede, juin 1873 et Aeta S. Sedis, t. VII, p. 399).
b) O.i demanda de même à la S. C. des Rites : « An tain pro reci-
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tatione officii divini, quam prò jejunio naturali ante communionem prsescripto vel etiam prò abstinentia a carnibus diebus jejunii, conformare se quis possit tempori dicto medio, aut, juxta proprium placitum, tempori vero vel medio, ita ut aliquando uni, alir.ua do alteri adhasreat ? — S. R. C. die 7 augusti 1875 in Clodien. ad 9, respondit : Standum esse publiais horologiis » (Gardellini, app. IV. n.5622).
e) « Die 19 novembris 1882. Hac sub die s. tribunali S. Pcenitentiarise Apostolica? sequens propositum fuit dubium : Utrum, ubi horologia adhibentur, tempori medio accommodata, ipsissit standum tum prò onere divini officii solvendo, tum prò jejunio naturali servando, vel debeat quis, aut saltem possit, uti tempore vero ? — Sacra Po^nitentiaria huic dubio respondit : Fidèles in jejunio naturali servando, et in officio divino recitando, sequi medium tempus posse, sed non teneri » (v. Mona, eccl, t. III. part, n, p. 51).
6. Comme on le voit, les déclarations citées ne sont pas entic rement d'accord. La S. C. des Rites prescrit : « Standum publicis horologiis ». La S. Pénitencerie, par deux fois déclare : « Posse, sed non teneri ». Laquelle de ces deux réponses devra seivir de règle certaine et générale ?
I lisons tout d'abord que la S. G. des Rites, ainsi que la S. Pénitencerie, sont l'une et l'autre des organes autorisés du Saint Siège. Quand il existe entre elles un désaccord dans l'interprétation de l'intention du Souverain Pontife, il est permis de suivre le parti le plus favorable à la liberté, suivant les principes bien connus : Lex dubia non obligat, et : In obscuris minimum est seqaendum.
Or, nous avons ici la seconde réponse de la S. Pénitencerie I rable à la liberté, et de date postérieure aux précédentes. Or chacun sait que c'est une excellente règle d'interprétation des lois discordantes que de s'en tenir à la plus récente. Et quiconque veut s'en tenir à celle-ci ne peut encourir aucun blâme.
II faut remarquer aussi que le décret cité de la S. C. des Rites
pas terminé par la clause accoutumée qui en rend l'observation obligatoire, comme, par exemple : « Atque ita rescripsit, et servari mandavi! ». Ici nous trouvons seulement : « Atque ita rescripsit, induisit et declaravit ». Il semble donc que la réponse : « Standum publicis horologiis » ne doive pas être regardée comme une loi. mais seulement comme un induit ou une simple déclaration. Voilà ce que nous écrivions dans la première édition, avant la
publication du nouveau recueil authentique des décrets de la S. G. des Rites. Or, dans ce recueil, nous trouvons le décret in Clodien. maintenu sous le n. 3365 ; mais la réponse est devenue : « Posse stare publicis horologiis ». Ainsi disparaît toute divergence avec la réponse de la S. Pénitencerie, et il n'y a plus lieu de se demander si la réponse devait être regardée comme une loi. Gela posé, passons à la solution de nos questions.
7. La première ne souffre aucune difficulté. Là où les horloges publiques marquent l'heure suivant le temps moyen, on peut se conformer au temps moyen pour l'observation des obligations ecclésiastiques. Dans les décisions citées, onmentionne expressément le jeûne naturel, l'office divin et l'abstinence. Mais on peut appliquer le même principe à la célébration du saint Sacrifice, à l'observation des jours de fête, et à n'importe quelle autre obligation ecclésiastique. Car, ubi eadem est ratio, ibi eaclem juris dispositi/). D'ailleurs la première question posée à la S. Pénitencerie mentionne, avec le jeûne naturel, les autres obligations ecclésiastiques en général.
8. Que penser de la deuxième question : là où les horloges publiques marquent le temps moyen, peut-on accomplir les devoirs ecclésiastiques suivant le temps vrai ? — Dans les réponses citées de la S. Pénitencerie, il est dit que chacun est libre de suivre le ■temps moyen, mais qu'il n'y est pas tenu : Posse, sed non teneri. Cm peut donc s'en tenir au temps vrai. — Quant à la réponse de la S. des Rites : Standum publicis horologiis, alors même qu'elle n'aurait pas été modifiée, nous avons vu qu'elle ne constitue pas un décret obligatoire, mais un induit et une direction à observer, surtout pour les cérémonies publiques, afin d'éviter les troubles et les incertitudes du peuple. Il est donc au pouvoir de chacun de se conformer au temps vrai pour l'accomplissement des devoirs ecclésiastiques, bien que les horloges publiques marquent le temps rnr.yen.
9. Plus difficile est la troisièflae question : Là où les horloges publiques sont réglées sur le temps vrai, peut-on cependant accomplir
bligations ecclésiastiques d'après le temps moyen ? Dans la première réponse de la Pénitencerie, il est question d'horloges publiques réglées suivant le temps moyen. Dans la décision de la S. C. des Rites, il n'est pas question d'horloges publiques
XLVII. — DU TEMPS VRAI ET DU TEMPS MOYEN
dans la question, mais bien dans la réponse. Ce n'est que dans la seconde réponse de la S. Pénitencerie qu'on parle d'horloges réglées -suivant le temps moyen, sans indiquer expressément qu'il s'agit d'horloges publiques. Mais il semble bien cependant que la réponse doive s'entendre des horloges publiques. On dit en effet :ubi horologia adhibentur. On ne parle pas d'une horloge privée, mais en général d'horloges ; en d'autres termes, de localités où la plupart des hodoges sont réglées sur le temps moyen. Par conséquent, là où la plupart des horloges, ou du moins les horloges publiques, sont réglées sur le temps vrai, et non sur le temps moyen, nous ne pensons pas qu'on puisse suivre le temps moyen, ni pour les cérémonies publiques, ni pour l'observance privée.
Car la raison qui porte le Saint Siège à permettre de suivre les horloges publiques, quoique réglées sur le temps moyen, est, ce semble, le souci de ne pas faire surgir des anxiétés et des troubles parmi le peuple ; or cet inconvénient n'est pas à craindre quand les horloges ne sont pas communément réglées sur le temps moyen. C'est pourquoi Del Vecchio (ap. Scavini, t. II, n. 194) dit : « Ecclesia in temporis designatione eam regulam sequi solet. quas omnia hominum negotia in singulis locis publiée dirigit ». D'autre part, s'il était libre à chacun de suivre toujours partout le temps moyen, comme la différence avec le temps vrai est considérable dans les pays éloignés, il s'en suivrait que l'on arriverait à faire de jour ce qui doit être fait de nuit, et réciproquement ; et il n'est personne qui ne voie combien la chose serait étrange (1).
10. Reste enfin à résoudre la dernière question posée, à savoir si chacun peut à son gré se servir pour l'accomplissement des obligations ecclésiastiques, tantôt du temps moyen, tantôt du temps vrai. Or telle était précisément la question posée à la S. C.
(1) On peut voir une confirmation de ce que nous disons dans la décision de la S. C. des Rites, du 7 septembre 1850, in Missionis Poli ardici. On demandait : « An ecclesiastici viri, qui regiones incolunt ultra circulum polarem positas, ubi tempore œstivo per plures hebdomadas sol nunquam occidit, nec vicissim per plures hebdomadas hyemali tempore oritur, in divinis persolvendis laudibus sequi possint meridianum romanum ? » — Et la S. G. répendit : « Juxta votum Astronomi P. Secchi. » Cette décision ne se trouve pas dans la nouvelle collection authentique. Mais voici en quels termes les Acta S. Sedis (t. VII, p. 400) résument le votum du célèbre astronome : « Hujus clarissimi astronomi votum ad hoc reducitur, ut retenta distributione horarum juxta romajiam methodum, determinar! deberet meredies per transitimi solis in
• les Rites, et que nous avons citée : « An tamprorecitatione offici* divini, quarn pro abstinentia a carnibus aut lactieiniis diebus jejunii conformare se quis possit tempore dicto medio, ita ut aliquando uni,, aliquar.do alteri adhœreat ? » Et la réponse avait été : « Standum publicis horologiis », qui fut modifiée dans la récente collection en la suivante : "Posse s^are publicis horo'ogiis». Cette réponse étant devenue ainsi identique à celle de la S. Péniteneerie, il s'en suit qu'on ne peut condamner celui qui veut se servir de cettelatitude suivant qu'il lui agrée.
Et ainsi semble élucidée toute question liturgique ou moralerelative à l'usage du temps moyen.
11. Nous en étions resté là dans notre première édition. Mais depuis on est allé plus loin. En raison des communications par télégraphe et chemins de fer toujours croissantes entre les divers nations, on a pris le parti de diviser l'Europe en diverses zones, et d'établir une heure moyenne pour chaque zone, qui comprend plusieurs nations. De là le temps moyen zonaire. et la question qui se pose sur l'emploi de ce temps pour l'accomplissement des obligations ecclésiastiques.
La difficulté vient surtout que dans certaines localités on a adopté pour les horloges publiques le temps moyen zonaire, tandis qu'en d'autres on ne s'y est pas conformé. Cependant, les horloges publiques des poste>. des télégraphes et des chemins de fer sont toutes réglées sur le temps moyen zonaire. C'est pourquoi on demanda au Saint Office : « Utram possint clerici et fidèles per totam Xeerlandiam in jejunio naturali ceterisque ecclesiasticis obligationibus observandis observare tempus medium (zonarium) loci Greenwieh, an vero sequi debeant verum tempus juxta meridianum proprii loci .-' Le Saint Office répondit, le mercredi 9 mai 1892 : « Affirmative ad primam; negative ad secundam partem ».
meridiano locali ». Puis il explique ainsi la manière de déterminer le méridien local : « Transitus autem solis per meridianum semper dignosci potest, tempore gestivo per maximam ejusdem solis altitudinem ; hyemali vero tempore ex majori crepusculorum varietate, vel etiam melius ex stellarum observatione ; namque nullus est incolatus locus, ii sque stabilisincolatus esse potest locus intra circulum polarem in quo aliquis uti non possit hoc medio ad determinandum localem meridiem ». — Ainsi l'illustre P. Secchi estimait que les missionnaires des régions arctiques pouvaient diviser les heures suivant la méthode romaine ; mais que pour les compter, ils devaient suivre le méridien local, c'està-dire le temps vrai.
XLVIII. — TRAITEMENT DU VIN DE MESSE
Cette réponse n'ayant pas suffi, on a demandé ultérieurement : « Utrum non obstante quod de facto non multis in locis alia horologia publica se conformarunt tempori medio Green wich, clericis et fidelibus in Neerlandia in jejunio naturali ceterisque ecclesiasticis obligationibus servandis, licitum sit sequi tempus illud medium Greenwich quod inde a la die mensis maii 1892 per totam Neerlandiam in omnibus officiis publicis tam viarum ferrearum quam litterarum et telegrammatum expediendorum introductum fuerit ? »• — Et le Saint Office répondit le mercredi 9 août 1899 : « Affirmative » (v. Monit. eccl, t. XI, p. 252) [Canoniste, 1899, p. 581]).
Ce qui a été résolu pour la Hollande est valable pour tout autre pays, même pour l'Italie, dès lors que les raisons sont les mêmes. On peut donc se conformer (quoique on n'y soit pas tenu), pour les obligations ecclésiastiques, au temps moyen zonaire indiqué par les horloges des télégraphes, des postes et des chemins de fer, alors même que les horloges publiques de la ville n'auraient pas adopté cette heure.
CONSULTATION XLVIII
Est-il permis d'adoucir, avec du bicarbonate de soude, du vin de messe qui commence à aigrir ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Effet du bicarbonate sur le vin qui commence à aigrir. — 3. Effet de la poudre de marbre. — 4. Est-il permis de seservir de ces substances pour adoucir le vin ? — 5. Devient-il ainsi matière invalide pour la messe ? — 6. Y a-t-il faute grave à l'employer ainsi traité ?
1. Basile fournit le vin de messe à de nombreuses églises de la région; quand le vin commence à devenir acide, il le radoucit par une dose de carbonate de soude.
On demande : cette pratique est-elle licite ?
2. Pour y répondre adéquatement, il faut d'abord voir en quoi consiste l'effet chimique du bicarbonate de soude sur le vin.
Le vin a, entre autres éléments, divers acides, surtout l'acide tartrique, l'acide citrique, l'acide acétique et l'acide tannique. Si on mêle au vin d'autres substances qui ont avec ces acides une affinité chimique, ceux-ci se neutralisent plus ou moins complètement et donnent naissance à d'autres compost . -.
Le bicarbonate de soude a grande affinité chimique avec les acides du vin. Quand on le projette dans le vin, il se produit une effervescence due au dégagement de l'acide carbonique provenant du bicarbonate ; et la base chimique, la soude, se compose avec les acides du vin, donnant naissance à du tartrate, à du citrate, à de l'acétate, à du tannate de soude. La suppression des acides en excès modifie la saveur aigre du vin, mais en modifiant aussi la nature des acides propres au vin.
3. Le même phénomène se produit quand on mélange au vin de la poussière de pierre ou de marbre (carbonate de chaux). Les acides font dégager l'acide carbonique et se combinent avec la chaux pour donner naissance à des tartrates, citrates, acétates et tannâtes de chaux. C'est pourquoi on a renoncé aujourd'hui à laisser fermenter le vin dans des bassins de pierre ou de marbre, et on le place dans des futailles.
4. De ce qui précède, il résulte qu'il n'est pas permis d'adoucir le vin qui commence à aigrir, par les traitements indiqués. Le vin pour le saint Sacrifice doit être extrait du raisin, et garder ses éléments naturels. Quand ces éléments subissent des transformations chimiques, ils changent de nature. Tout le monde admet que le vinaigre n'est pas une matière valide du sacrifice, parce que c'est du vin qui a changé de nature. « Acetum cum sit vinum substantialiter coiTupturn, et ideo genuninam vini naturamn on amplius retineat, ^est materia invalida» (Scavini, Theol. mor., P. Ili, n. 126, ed.xiv).Or Le vinaigre résulte d'une combinaison chimique du vin, analogue à celles que nous avons indiquées. L'acide acétique se forme quand le vin est au contact avec l'air et les éléments suspendus dans l'air ; il en résulte une transformation substantielle.
5. Nous ne voulons pas dire cependant que le vin ainsi traité sera toujours matière invalide pour la messe. Quand le traitement ne comporte que des doses modérées, il ne détruit pas la nature du vin, pas plus que ne l'altère une petite quantité d'eau.
6. Nous n'entendons pas davantage affirmer qu'il y aura toujours faute grave à employer pour le saint Sacrifice du vin ainsi traité. 11 y a la légèreté de matière, tout comme elle existe pour le vin qui
XLIX. — DU CRUCIFIX A PLACER SUR L* AUTEL
■commence à aigrir (1). Mais quand il s'agit du saint Sacrifice, nous ne pouvons ne pas blâmer la pratique de Basile ; quant à savoir si la matière est devenue douteuse ou invalide, et s'il a commis une faute grave ou légère, il pourra le conclure d'après la dose qu'il aura dû employer pour le traitement de son vin.
CONSULTATION XLIX Du crucifix à placer sur l'autel.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Comment doit être le crucifix de l'autel ? — 3. Règle quand on met le baldaquin. — 4. Solution du cas.
1. Vitruve, directeur d'une église, quand il place sur l'autel le baldaquin, pour l'exposition du saint Sacrement, se contente de suspendre au tabernacle un petit crucifix, parce que la grande croix ne peut trouver place sur l'autel.
On demande : Que penser de la manière de faire de Vitruve ?
2. Le crucifix de l'autel doit être assez élevé pour dépasser les chandeliers, lesquels ne sont placés sur l'autel que pour servir au culte de la croix. Telles sont les prescriptions du Cérémonial des Evêques (1. I, c. 12), et de nombreux décrets de la S. C des Rites, notamment in Rossanen. ad I, du 16 juin 1663 (n. 1270). On ne doit donc pas tolérer un crucifix trop petit pour que le prêtre et le peuple puissent le voir aisément. Voici les paroles de Benoît XIV. dans son Encyclique du 16 juin 1746 ad archiepiscopos aliosqiie Ordinarios ditionis eeclesiasticx : « Illud permittere nullatenus possumus quod missœ sacrificium in his altaribus celebretur, quae careant imagine Crucifixi, vel ipsa incommode statuatur ante presbyterum celebrantem, vel ita tenuis et exigua sit, ut ipsius sacerdote populi assistentis oculos pene efîugiat ; id enim alienum est a legibus
(l)«In vino acescente valide consecratur; sed peccat graviter sacerdos si taie vinum scienter adhibet, et agatur de tali acrimonia ut vinum jamjam censeatur ingressum in limites corruptionis. id est s'il a déjà une pointe, ex Lambertini (Notif. lxx). At si haberet aliquod tantum quasi initium acrimonia?, et aliud vinum non posset substitui, nonnisi le vis esset inordinatio » (SCAYINI, /. c).
et institutis Ecclesia?, qua? in Rubricisaliisqueecelesiasticis sanctionibus continentur... ita ut certissimum sit violari leges Ecclesia?, si exigua solum imago Crucifìxi prsefigatur minori tabula?, vel statua? Sancti, qui superadditur ut illuni fidèles venerentur i. — .Ainsi donc, on ne peut se contenter pour l'autel d'un petit crucifix ; on ne doit pas le placer trop bas. pour que le peuple ne puisse le voir ; on ne peut le placer au-dessus de l'image ou de la statue d'un saint exposée sur l'autel.
3. Que faire donc quand on doit placer sur l'autel le baldaquin pour l'exposition du saint Sacrement ?
Lorsqu'il ne doit servir que pour le temps de l'exposition, on peut se passer du crucifix, même pendant la messe ; ainsi l'a déclaré la S. C. des Rites le 2 septembre 1741. in Aqiien. ad 5 (n. 1556), parce qu'elle estime « supervacaneam imaginis exhibitionem ubi prototypus adoratur ».
Mais si on laisse le baldaquin sur l'autel, ainsi qu'il se pratique en bien des lieux, même hors du temps de l'exposition du samt Sacrement (par exemple pendant toute la durée d'un triduum, d'uneneuvaine, quand on fait l'exposition du saint Sacrement après la messe ou le soir), comment placer le crucifix, nécessaire cependant pour la messe ? — Voici le décret général de la S. C. des Rites, du 17 -eptembre 1822 (n. 2621), confirmé par Pie VII ; nous y trouverons une direction opportune.
An et quibus remediis removendus sit abususcollocandiparvam crucem vix visibilem vel supra tabernaculum, vel supra aliquam minorem tabulam sitam in medio altaris, loco crucis collocando in ter candelabra, ut Rubrica pra?scribit ? — Resp. : Reprobandum abusum, et ubi invaluit, Ordinarius loci provideat juris et facti remediis. Quod si ob aliquam causam accidentaliter removenda Bit crux sita inter «andelabra, alia tempore sacrifici! apte apponatur inferius, sed visibilio tam celebranti qua m populo ».
De ce décret il résulte que c'est un abus intolérable de placer sur l'autel une petite croix à peine visible, et c'est le devoir des évêques de le corriger par des mesures de droit et de fait. Et lorsque, pour une raison valable (comme pour placer sur l'autel le baldaquin pour l'exposition du saint Sacrement), on devra retirer la grande croix du milieu des chandeliers, on devra toujours placer au dessous une croix plus petite, assez grande cependant pour être facilement vue du célébrant et du peuple.
CONSULTATION L
Peut-on ajouter des paroles aux prières communes de l'Eglise, notamment à la Salutation angélique et aux invocations Dieu soit béni ?
Sommaisb. — L. Proposition du cas. — 2. Prières liturgiques et non liturgiques. — 3. On ne peut modifier les prières liturgiques communes sans autorisation du Saint Siège. — 4. Peut-on modifier les autres? — 5. Suffit-il de l'autorité de l'évêque ? — 6. Et si les additions sont déjà en usage parmi le peuple chrétien ? — 7. Et si elles sont indulgenciées ? — 8. Solution du cas.
1. Le curé Hyacinthe, afin de promouvoir la piété de ses paroissiens, leur conseille d'ajouter certaines paroles aux prières communément en usage. Ainsi à VA ve Maria, il engage à ajouter aux paroles Sancta Maria, mater Dei, le mot Immaculata ; et après le dernier amen, le mot Jesus. Il a de même inséré, après les invocations Dieu soit béni ! une louange à saint Joseph.
On demande :
1° Est-il permis d'ajouter certaines paroles aux prières communes de l'Eglise ?
2° Et si ce n'est pas permis, que faire lorsque l'usage est déjà répandu parmi le peuple d'ajouter ces paroles ?
3° Si les prières sont indulgenciées, est-ce qu'on risque de ne pas gagner les indulgences à cause de ces additions ?
4° Que penser du curé Hyacinthe ?
2. Première question. — Les prières communes de l'Église sont on liturgiques ou non liturgiques. Les prières liturgiques sont celles qui sont employées dans les offices divins et prescrites par les liturgiques. Les prières non liturgiques ne sont pas employées dans les of lires divins proprement dits, et ne sont pas insérées dans livres liturgiques, mais, approuvées par le Saint Siège, elles soni d'un usage général dans les réunions publiques des fidèles. On peut citer comme exemple des premières l'oraison dominicale, la salutation angélique, le Salve Regina et les litanies des saints ; comme
exemple des secondes, les litanies de la sainte Vierge, le Rosaire, les invocations Dieu soit béni ! etc. Ces dernières, quoique non insérées dans les livres liturgiques, sont cependant approuvées par l'Eglise,, enrichies par elle d'indulgences, et généralement employées dans les églises.
3. Cela posé, disons d'abord qu'il n'est jamais permis de retrancher, de changer ou d'ajouter quoi que ce soit aux prières liturgiques, sans autorisation du Saint Siège. Car les prières de la sainte liturgie doivent être en harmonie avec les enseignements de la foi. qu'elles servent à attester publiquement. Les saints Pères se servaient de ces prières pour prouver contre les hérétiques divers dogmes de notre Religion. Or le Souverain Pontife est le gardien et le juge de la foi de tout l'univers. Aussi est-ce une règle liturgique qu'aucun pouvoir inférieur au Saint Siège n'a qualité pour apporter un changement quelconque aux prières liturgiques.
4. Les prières communes non liturgiques n'ont pas l'autorité des premières ; mais lorsque, approuvées par le Saint Siège, elles sont, par ordre de l'autorité ecclésiastique, prescrites dans les églises, il rrest pas permis d'y faire des additions ou des retranchements. On manquerait ainsi à l'obéissance due aux supérieurs légitimes, et od créerait parmi les fidèles une regrettable confusion. Nous verrons plus loin un autre écueil en ce qui concerne les indulgences. — Quant aux litanies, quelles qu'elles soient, il est décrété qu'on ne peut y introduire aucun changement, sans l'approbation de la S. C des Rites (16 mars 1608, in Alexandrina, ad 14, n. 248 ; 14 août 1858, in Tunkini Occid., ad 3, n. 3074, etc.).
5. L'évêque ne peut-il du moins permettre de réciter à l'église des litanies autres que les litanies approuvées, ou d'ajouter certaines paroles aux prières communes non liturgiques ? — Il ne peut certainement pas le permettre : 1° Quand le Souverain Pontife a approuvé une prière et l'a imposée à toute l'Église, par exemple les prières à la fin des messes basses, le Rosaire avec la prière à saint Joseph pendant le mois d'octobre, etc.; — 2° Quand le i hangement serait préjudiciable aux indulgences que peuvent gagner les fidèles. Et la raison en est évidente : dans le premier cas, les modifications sont interdites par l'obéissance due aux supérieurs ; dans le second, par l'intérêt des fidèles.
L. — PAROLES AJOUTÉES AUX PRIÈRES DE l/ÉGLISE
En dehors de ces cas, Pévêque peut-il introduire de nouvelles litanies, ou apporter des modifications aux prières communes approuvées, mais non prescrites par le Saint Siège ? Certains le nient. Pour nous, nous ne voyons pas comment cela pourrait être interdil aux Ordinaires, dès qu'il ne s'agit pas de cérémonies liturgiques. Sans doute, au sujet des litanies, il y a un Monitum de la
des Rites, du 19 juin 1880, qui interdit aux Ordinaires de Lettre des litanies non approuvées par le Saint Siège. Mais la même Congrégation a déclaré plus tard que ce Monitum « respirerò litanias in liturgicis et publicis functionibusrecitandas; posse vero, imo teneri Ordinarios alias seu novas litanias examinare, et quatenus expedire putent, adprobare, at nonnisi prò privata et extraliturgica recitazione » (S. R. C, 29 août 1882, n. 3555). Par <•< quent, pour la récitation privée et extraliturgique (1), Pévêque peut approuver de nouvelles litanies. S'il peut approuver de nouvelles litanies, pourquoi ne pourrait-il approuver des additions à des prières communes, ou même de nouvelles prières, au besoin pour la récitation à l'église ? On demandait à la S. C. des Rites : «An lit praacipi aut saltem permitti aliquœ preces recitandœ ad altare post missam non depositis sacris vestibus ? obstare videtur in Conversanen., diei 31 aug. 1669 ». Et la S. C. répondit, le
ì 1867 : «Affirmative, dummodo preces dicantur assentiente Ordinario » (in Mechlinien., ad 7, n. 3157).
6. Deuxième question. — Nous restreignant aux prières communes auxquelles on ne peut, même avec l'autorisation de Pévêque, changer ni ajouter quoi que ce soit ; supposons qu'une modification ou une addition soit en usage parmi le peuple, peut-on et doit-oa aussitôt, sans autre examen, corriger ces prières ?
Il est un cas où la réponse affirmative s'impose, à savoir si le changement ou l'addition contient quelque chose d'inexact ou d'inconvenant. Alors la coutume serait abusive et corruptive, et l'on doit l'extirper sans retard.
La réponse affirmative s'impose encore s'il s'agit de prières litur-
(1) De nouvelles décisions ont précisé ce qu'il faut entendre par récitation privée et extraliturgique ; les litanies approuvées par Pévêque et non par le Saint Siège ne peuvent être récitées par les fidèles qu'en leur particulier : elles ne peuvent l'être ni par des groupes de fidèles dans les églises, ni moins encore par les religieuses réunies au chœur (S. R. C.,. 20 juin 1896, n. 3917 ; 11 février 1898, in Dubiorum, n. 3981).
■criques et dans les cérémonies liturgiques. Comme nous l'avons dit, la liturgie doit être observée strictement, et l'on sait que les rubriques du Missel, du Cérémonial, et dans une large part, du Rituel, sont obligatoires, nonobstant toute coutume contraire (v. Cons. .Ut. II).
Mais il n'en est pas de même pour les prières communes non liturgiques, bien qu'approuvées par l'Eglise, ou même des prières liturgiques hors des cérémonies liturgiques. Quand il n'y a rien de répréhensible dans des additions ou modifications depuis longtemps en usage pour ces prières, on ne doit pas s'empresser de les réformer sans réflexion et à l'aveugle, en raison de l'étonnement ou même du scandale qui pourrait en résulter pour les fidèles. Aucun curé ne prendra de décision de ce genre sans en avoir référé à sod évoque, et celui-ci, dans les cas plus difficiles, pourra demander l'avis de la S. C. des Rites.
7. Troisième question. — Quand les prières sont indulgenciées, les indulgences sont-elles compromises par toute addition ou modification apportée à ces prières ? — Pour gagner les indulgences, il est nécessaire, sans parler des autres conditions, d'accomplir exactement les œuvres prescrites. Quand une de ces œuvres consiste dans la récitation d'une prière, celle-ci doit-être récitée en entier, telle qu'elle a été approuvée pai- le Saint Siège. Si on y faisait un changement ou un retranchement notable, on ne gagnerait pas l'indulgence. Écoutons à ce sujet Gury (t. II, n. 1407) : « An indul- •gentias lucretur qui opus prò ei> prœscriptum non integre perficit ? — Resp. 1° Negative, si partem operis notabilem omittat, ita ut secundum œstimationem moralem, illud quoad substantiam non perficiat ; qu'a simpliciter conditionibus requisitis satisfacere non censetur. — Resp. 2° Secus, si minimam partem praetermittat ; quia tune moraliter vel quoad substantiam censetur pedici opus prœscriptum. Pais autem minima respective sumenda est. Sic in Rosario omissio unius Pater <A Ave minima videtur ; secus vero si quinque Pater et Ave relinquantur. quia <>nii>>in quinta:' partis operis notabilis est ».
Que penser dès lors des additions aux prières approuvées ? Nous croyons qu'elles n'empêchent pas le gain de l'indulgence, poni vu (pie L'addition ne change ni le sens ni l'objet de la prière. N<ais sommes d'avis, par exemple, que l'addition d'une louange au S 1 ■ - is ou à saint Joseph après les invocations DieusoUbénil
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ou, celle du mot Immaculata à la salutation angélique (Sancta Maria mater Dei immaculata) ne peuvent préjudicier aux indulgences. Car la prière prescrite est récitée intégralement, et la brève addition n'en modifie ni le sens ni la valeur.
8. Quatrième question. — Venant enfin à notre cas, nous devons dire avant tout que Hyacinthe a tort de faire de sa propre autorité -des additions aux prières communes de l'Église. Il aurait dû auparavant demander conseil à son évêque, à qui appartient le droit de surveillance sur toutes les prières qu'on veut réciter publiquement dans les églises ; et sans son assentiment on ne peut y introduire aucune modification.
Voyons ensuite en particulier les additions proposées par le curé. L'addition du mot Immaculata à la Salutation angélique n'est pas permise, parce que c'est une prière liturgique. La S. C. des Rites, plusieurs fois interrogée sur ce point, a toujours répondu qu'on ne devait pas ajouter cette parole ; bien qu'elle se soit abstenue de faire de cette réponse un décret public, de peur que la demande «Ile-même ne parût scandaleuse (v. Ephemerides Liturgica; A. I\ . p. 491).
Au sujet de l'addition du mot Jesus après Y Amen final, on peut lire dans le Sommaire des Indulgences du Rosaire, art. 8 (Monit. eccl, t. XI, p. 344) : « Indulgenza quinque annorum et totidem Quadragenarum quoties, recitando Rosarium, in Salutatione Angeli- ;a Domen Jesu devote proferunt ». D'où il semblerait que cette additioo est permise. Mais quelqu'un ayant demandé si l'indulgence en question se gagne par l'invocation du nom de Jésus qui figure à la fin de la première partie, sans avoir à l'ajouter à la lin, la S. C. des Indulgences, sans doute en vue de conserver dan- intégrité cette précieuse prière, donna une réponse affirmative. Voici ce décret, du 20 mars 1886 : «An indulgentias, de quibus in pra? lieto Summario, illi lucrentur confratres, qui nomen Jesus promu i liant in fine imiuscu jusque Ave Maria, post verba Benedictus fructus ventris tui ; vel qui idem SSmum nomen pronunciant additimi in fine uniuseujusque Ave Maria, dicendo : Nunc et in hora r?iortis nostrœ, Amen. Jesus. — Resp. : Affirmative ad prima m partem ; negative ad secundam » {Monit. ceci. t. IV, part, n, p. 101).
Quant aux invocations Dieu soit béni ! etc., les Ordinaires d'Alba et de Venise avaient demandé à la S. G. des Rit»'- si 1 on
pouvait y insérer l'invocation : « Béni soit le Sacré Cœur de Jésus ! i ; et la S. C. répondit, le 17 décembre 1875.. in Alben. et Yenetiar. : « Non expedire novam precem jaculatoriam in honorem SSmi Gordis Jesu iis addere quse modo recitantur assoluto missse- Sacrifìcio, eo vel magis quod in prece jaculatoria ad honorem SS. Sacramenti sit quodammodo comprehensa qua? addenda proponitur ». Il est bien vrai que cette addition fut faite plus tard sur l'ordre du Souverain Pontife Léon XIII, par un décret de la S. C des Indulgences, du 2 février 1897 (Monit. eecl.. t. IX. part. n. p. 270 [Canoniste, 1897, p. 240]). C'est pourquoi la décision in Alben. et Venetiarum fut à bon droit supprimée de la récente collection ; elle peut cependant servir de norme pour les cas analogues.
Ainsi donc, considérées en elles-mêmes., les additions conseillées par le curé Hyacinthe ne sont pas à approuver. Seulement si elles étaient depuis longtemps en usage parmi le peuple, et si l'on craignait, en les supprimant, de provoquer des regrets et du scandale, on pourrait alors les tolérer.
Différence entre l'Ordinaire et l'évêque étranger par rapport aux honneurs et préséances ; l'Ordinaire peut-il accorder à l'évêque étranger les honneurs et préséances qui lui sont propres ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Différence entre l'Ordinaire et l'évêque • tranger en ce qui concerne la place, les insignes et les honneurs. — 3. Au sujet de la croix pectorale. — 4. L'Ordinaire peut-il permettre à l'évêque étranger l'usage du trône ? — 5. Les anciens décrets le défendaient. — 6. Mais il convenait de supprimer cette défense. — 7. Elle a été supprimée. — 8. Solution du cas.
1. L'évêque de R. étant malade, prie Colomb, évêque voisin, de Tenir célébrer pontificalement dans sa cathédrale pour la fête patronale. Cependant Jules, maître des cérémonies, prépare pour l'évêque étranger le trône, avec tous les honneurs qui appartiennent à l'Ordinaire. Colomb proteste qu'il n'y a point droit ; mais Jules lui assun que, suivant la coutume ancienne, on donne aux évêques étrai li place et les honneurs dus à l'Ordinaire. Sur quoi Colomb se tranquillise et laisse faire.
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On demande :
1° Quelle est la différence entre l'Ordinaire et un évêque étranger, en ce qui concerne la place, les insignes et les honneurs épiscopaux ?
2° L'Ordinaire peut-il permettre que, dans son diocèse, l'évêque étranger soit traité en tout cela comme lui-mêni'' '.'
3° Que penser, dans l'espèce, de Colomb et de Jules
2. Première question. — Il y a entre l'Ordinaire ei l'évêque étranles différences en ce qui concerne la place, les insignes et les honneurs épicopaux. Au second il ne revient que ce qui appartient à la dignité episcopale; au premier revient en outre ce qui représente la pleine juridiction dans son diocèse. Martinucci dit à ce propos {Manuale sacr. cœrem., t. V, 1. vin. prœf.) : « Conceduntur episcopis extraneis illse honorifieentiae oranes. quœ possunt eis convenire propter eorum dignitatem, non vero propter jurisdictionem, qua in propriis diœcesibus fruuntur ». D'après les décisions nombreuses de la S. C. des Rites sur ce sujet, les principales différences en question sont les suivantes :
a) L'évêque Ordinaire a l'usage du trône pour les fonctions pontificales ; l'étranger n'a droit qu'au fauteuil. S. R. C. in Sarsinaten., 22 août 1722 (n. 2274) ; in Mediohmen., 16 mars 1833 (n. 2706).
b) L'Ordinaire porte le rochet et la mozette sur la soutane ; l'étranger porte la mantelletta sur le rochet, tout au plus, si c'est la coutume, la mozette sur la mantelletta. S. R. C. in Mediolancn., 16 mars 1833 (n. 2706) ; in Liburnen., 23 septembre 1848 (n. 2976).
c) L'évêque Ordinaire peut faire des cérémonies pontificales solennelles et administrer les sacrements en n'importe quel lieu
!i diocèse ; l'étranger ne peut le faire que par autorisation de I* Ordinaire. S. C. R., 13 juin 1722.
(/) L'Ordinaire a droit au prie-Dieu avec une tenture de soie et ussins : l'étranger n'a droit qu'au prie-Dieu avec coussins. sans aucune tenture. S. R. C.. in Jadren.. 13 octobre 1618 (n. 367).
e) L'Ordinaire qui officie pontificalement est accompagné parles - hanoines depuis qu'il sort de ses appartements ; il entre par la porte principale de l'église, reçoit le goupillon et asperge les an tanta; l'étranger entre plutôt par une porte latérale, ou il prend l'eau bénite, mais il n'asperge pas les assistants.. S. R. C. in Bratkaren., 1er septembre 1607 (n. 236).
/) Quand l'Ordinaire célèbre solennellement,, on allume le septième chandelier; ce qui n'a pas lieu quand c'est un étranger qui célèbre. S. R. C, in Bracharen., 1er septembre 1607 (n. 236) ; in Sarsinaten., 22 août 1722 (n. 2274).
g) Quand l'Ordinaire célèbre, les dignités et les chanoines revêtent les ornements sacrés ; quand c'est l'étranger, les dignités et les chanoines gardent le vêtement canonial accoutumé. S. R. C. in Bracharen.. 1er septembre 1607 (n. 236) ; in Sarsinaten., 22 août 1722 (n. 2274).
h) Quand l'Ordinaire célèbre pontifie alement, il faut, outre les ministres et le prêtre assistant, deux chanoines assistants au trône ; quand c'est un étranger, il n'y a pas les deux chanoines assistants. S. R. C, in Bracharen.. 1er septembre 1607 (n. 236) ; in Sarsinaten.. 22 août 1722 (n. 2274).
i) L'Ordinaire peut se servir de la crosse chaque fois qu'il revêt les pontificaux (sauf dans les cérémonies pour les défunts) ; l'étranger ne peut s'en servir que pour les ordinations ou pour les autres cérémonies où la crosse est prescrite par le Pontifical Romain. S. R. C, in Bracharen., 1er septembre 1607 (n. 236) ; in Sarsinaten., 22 août 1722 (n. 2274).
j) Quand l'Ordinaire assiste à la messe solennelle, les chanoines font le cercle autour de lui au Kyrie, au Gloria, au Credo, au Sanctus et à YAgJius Dei; ce qui n'a pas lieu pour l'évêque étranger. S. R.C., in Sarsinaten., 22 août 1722~(n. 2274).
k) L'Ordinaire peut faire la bénédiction des cierges, des cendres, des rameaux et des fonts, bien qu'il ne célèbre pas la messe ; l'étranger, s'il fait ces bénédictions, doit célébrer lui-même la messe. S. R. C, in Liburnen., 28 septembre 1848 (n. 2976).
I) Tous doivent la génuflexion à l'Ordinaire, même abbé, à l'exception des chanoines de la cathédrale (non des collégiales) qui doivent lui faire l'inclination profonde ; et cela, nonobstant toute coutume contraire. A l'étranger on ne doit aucune génuflexion, fut-il archevêque ou Primat, sauf aux seuls cardinaux, aux i monies pontificales solennelles. S. R. C, in Molinen., 12 septembre 1857 (n. 3059) ; in Xeapolitana, 14 juillet L887 (n. 3680).
m) L'Ordinaire peut bénir ses diocésains sur les voies publiques, suivant le Cérémonial des évêques (1. L c. iv, n. 1) : « Quando episcopus ambulat vel equitat per suam civitatem vel diœceMin, manu aperta singulis benedicit ». L'étranger peut donner la béné-
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diction on particulier, mais non en publie. S. R. C, in Tarritana, 18 août 1629 (n. 518).
3. Que dire au sujet de la croix pectorale ? L'évêque étranger peut-il la porter ostensiblement, tout comme l'Ordinaire ? Autrefois, surtout en certains endroits, l'usage voulait que l'évêque dissimulât sa croix pectorale dès qu'il avait franchi les limites de sa juridiction. Mais Martinucci a fait justement observer (/. c, 1. V, e. n. n. 7, in nota) que la croix pectorale est un ornement, non un signe de juridiction, et il en donne la raison en ces termes : « Ratio qua movemur est quod, prsecise loquendo, reputari non potest ut ornamentum episcopale absolutum ; siquidem in functione consécrations episcopi quum electus in principio paratus est vestibus sacris, crux ei imponitur a capellano, qui prœdietis vestibus ipsum induit ; e converso, baculus, annulus. mitra et chirothecae cum prsescriptis precibus et formulis imponuntur ei a eonsecratore ». Il allègue à l'appui l'autorité de Benoît XIV : dans une lettre à l'archevêque Philippe Acciajoli, nonce apostolique à Lisbonne, ce Pape blâme les cérémoniaires portugais, qui empêchaient les évêques étrangers de porter la croix pectorale, ainsi que les cérémoniaires romains qui, « ignorants des lois canoniques, ont défendu aux évêques de porter la croix » ; et il ajoute : « Nous avons toujours accueilli tout évêque qui s'est présenté devant nous avec la croix, ce qui est arrivé plusieurs fois à des évêques d'outremonts, qui n'avaient pas prêté l'oreille aux insinuations de ces maîtres de cérémonies ».
Malgré cette déclaration formelle, plusieurs évêques étrangers ont continué à Rome l'usage de dissimuler leur croix pectorale. Néanmoins, comme on demandait l'avis de hauts personnages et des officiers de la Congrégation des Rites, tous ont répondu qu'il fallait abandonner cet usage, et que tout évêque pouvait parfaitetement porter la croix pectorale comme ornement propre de sa dignité. Et Pie IX, à l'imitation de son prédécesseur Benoît XIV. déclarait aux évêques qui se présentaient devant lui la croix dissimulée dans leur vêtement, qu'ils devaient la porter ostensiblement à la vue de tous. Le directeur des Ephemerides liturgica?, qui soutient énergiquement cette manière de voir, rappelle qu'à l'époque du concile du Vatican, la question fut discutée à l'Académie Liturgique, en présence de nombreux et savants évêques. et la solution fut que tout évêque peut toujours porter la croix
pectorale à découvert, soit dans son diocèse, soit ailleurs. Et si la coutume contraire était en vigueur en certains lieux ? Cette coutume, dit Martinucci (l. c), a pu provenir d'une équivoque, d'une confusion entre la croix archiépiscopale et la croix pectorale ; la première ne pouvant être élevée hors de la juridiction, on a cru qu'il en était de même pour la seconde. Mais la coutume ne peut avoir force de loi quand elle est basée sur une erreur. Aussi les Ephemerides liturgica concluent -elles qu'on peut ne tenir aucun compte de la coutume contraire. Sans doute, la S. C. des Rites a répondu sur cette question, in Arboren., 14 juin 1873 : « Servetur consuetudo » ; mais on doit considérer cette réponse, d'après les Ephemerides, comme purement privée et locale, et non comme une règle générale (Ephem. liturg., t. I, pp. 550 et 687).
4. Deuxième question. — Voilà donc ce que, d'après le droit, un évêque étranger ne peut faire dans un autre diocèse. 11 faut voir maintenant s'il peut le faire par autorisation de l'Ordinaire.
Il est certain qu'avec la permission de l'Ordinaire, un évêque étranger peut faire les fonctions pontificales, administrer les sacrements et exercer toute juridiction déléguée. La difficulté porte surtout sur ce point : l'Ordinaire peut -il accorder à l'évêque étranger l'usage du trône ? car cette concession emporte avec elle la manière d'accomplir les cérémonies pontificales suivant le mode propre à l'Ordinaire, et tous les autres honneurs. Le trône en effet, est le plus grand honneur dû à l'évêque diocésain ; il représente sa dignité suprême au milieu de son troupeau, et de droit n'appartient qu'à lui (1). Peut -il donc en céder à d'autres l'usage ?
5. Catalano {Comment, in Cœrem. Episc, 1. I, c. 13, n. 3), Martinucci {l. c), et d'autres encore, soutiennent qu'il ne peut le faire, s'appuyant surtout sur deux décrets de la S. C. des Rites dont voici le texte :
« Episcopus olim Marianen. declarari postulavi! : An liceat episcopum Ordinarium loci extra cathedralem episcopo extero. cui pontifìcalia demandet, cathedram sub baldachino indulgere ? Et S. C. respondit : Minime licere, sed eo casu episcopum exterum,
(1) Certains veulent que le trône se nomme aussi «solium, quasi solius principis».
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juxta Caeremonialis disposilionem, faldistorio uti debore » (In Januen., 29 janvier 1656, n. 996).
« Pro parte episcopi titularis et suffraganei Hildesimen. rafrascripta dubia declarare démisse supplieatum fuit : 1° An liceat episcopo titulari sufîraganeo uti baldachino, dum pontificalia exercet in suis ecclesiis et in exemptis Regularium ejus diœa — 2° An uti etiam baldachino in ecclesiis extra suam diœcesim, de licentia tamen Ordinarii ? — S. R. C. censuit rescribendum : Negative in omnibus » (In Hildesimen. 6 mars 1706, n. 2163).
6. Malgré cela, les EpJiemerides liturgica (t. II, pp. 40 et 100) ont donné une longue et savante dissertation pour montrer qu'à considérer la chose en elle-même, il est bien raisonnable que l'Ordinaire puisse accorder à un évêque étranger l'usage transitoire du trône. Voici les principales raisons alléguées :
a) Quiconque possède le pouvoir ordinaire de faire une chose, peut aussi déléguer à d'autres ce même pouvoir. Une telle délégation ne fait que confirmer, loin de l'affaiblir, le pouvoir ordinaire.
b) Si l'évêque diocésain peut permettre à un étranger non seulement les cérémonies pontificales, et l'administration des Sacrements, mais encore l'exercice de la juridiction, pourquoi ne pourrait il autoriser l'usage du trône ?
r) Dans l'Eglise, l'Episcopat est un, avec le Pape pour chef. Les Evêques sont membres de cet unique corps, ainsi unis étroitement par cette commune dignité. Or quel dommage peut résulter pour la dignité d'un Ordinaire, s'il cède transitoirement à un autre évêque ce qui lui est dû dans son propre diocèse?
d) Ni le Cérémonial des Evêques ni aucun autre livre liturgique ne contiennent rien qui puisse être un obstacle à ce pouvoir de l'Ordinaire.
e) Quand il s'agit d'un cardinal, même s'il n'est pas évêque. ou du métropolitain, le Cérémonial (1. I, c. xin. n. 7) prescrit à l'Ordinaire de lui céder son trône. S'il était défendu de le céder aux autres, il sérail étrange qu'il fût obligatoire de le céder à ces prélats.
Après avoir amplement exposé ces raisons, et d"autic- en la Revue citée conclut en ces termes : « Ex omnibus hactenus dictis ac probatis, liceat concludere : episcopum loci, re in se special a. jus privativum habere utendi throno episcopali, et cedendi etiam alii episcopo extraneo illius usum. Lege tamen positiva ins-
pecta, jus episcopi loci coarctatum est, ut nullus aliuse piscopusprœter illum, throno episcopali possit uti etiam de licentia episcopi loci. Quœ tamen coarctatio nil vetat quominus, sicut sapientibus de causis inducta fuit., ita sapientibus quoque de causis revocetur, cum de re disciplinari agatur, qua? juxta rerum temporurnque adjuncta subjacere mutationibus potest ».
7. Il nous semble que cette défense est dès maintenant révoquéer et que l'évêque peut aujourd'hui permettre l'usage du trône à un évêque étranger. Nous le concluons de certains actes ultérieurement émanés du Saint Siège, et dont voici l'indication :
Il faut regarder un administrateur apostolique d'un diocèse (■oinrneun évêque étranger. Celarésulte de divers décrets, notamment i?i Sarsi?iaten., 22 août 1722 (n. 2274) et in Liburnen. 23 septembre- 1848 (n. 2976). qui refusent à un administrateur apostolique tout ce qui n'est pas accordé à un évêque étranger. — Or quand l'évêque de Conversano fut nommé par le Saint Siège administrateur apostolique de Bari, il reçut en même temps tous les pouvoirs habituellement accordés pour cette charge. Voici le rescrit de sa nomination émané de la S. C. du Concile, en date du 6 juin 1886 : « Illme ac Rme Dne. SSinus D. N., ob causas sibi cognitas, dignatus est pedutare Amplitudinem tuam in Administratorem Apostolicum Ecclesia Archiepiseopalis Barensis, modo vacantis per obitum IUmi ac Rmi D. Francisci Pedicini archiepiscopi felicis recordationis, cum 07ïi7iibus facultatibus neeessariis et opportunis, tam in spiritualibus quam temporalibus concedi solitis ».
Or l'administrateur, désirant faire préciser l'étendue de ces pouvoira, que le droit ne déterminait pas, s'adressa au Saint-Siège demandant la solution des doutes suivants : « A-t-il la plénitude de la juridiction ordinaire et déléguée, propre à F archevêque pro tempore, tant in spiritualibus que in temporalibus ? — 2. Peut-il manifester extérieurement cette juridiction par l'usage delacappa et du trône ; et peut-il étendre à Farchidiocèse de Bari les lettres pastorales qu'il publiera pour son diocèse de Conversano ? — 3. Pendant sa gestion comme administrateur apostolique, doit-on regarder ure archiépiscopal de Bari comme vacant et doit -on observer l'année de deuil ? »
La S. C. répondit par la lettre suivante : «Rme Dne uti Frater. Relatis SSmo Dno nostro per infrascriptum Secretarium S. C. Concini, litteris ab Amplitudine Tua, uti Administratore Apostolico-
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Baren. excriptis die 23 labentis mensis, Sanciitas Sua jussit rescribi : Administrât or em Apostolicum, in casu, juribus omnibus frai posse, quee Archiepiscopo Barensi prò tempore competunt, contrariis qiiibuscumque non obstantibus. Quod dum nos per préesentes Amplitudini Tuse notifìcamus, eidem fausta omnia precamur a Domino. Romœ, 28 junii 1886 ».
Sans doute, c'était là une concession plutôt qu'un droit. Nous savons cependant que tel est l'usage généralement adopté et suivi par les évêques chargés de l'administration temporaire d'un diocèse, surtout par ceux qui, transférés ailleurs, administrent leur ancien diocèse, jusqu'à l'arrivée du nouvel évêque. Cependant, suivant l'ancienne discipline, l'administrateur, en tant qu'évêque étranger,, ne pourrait ni prendre la cappa, ou la mozette, ni user du trôney ni faire les autres choses qui appartiennent uniquement à l'Ordinaire. La latitude dont on fait preuve à leur égard, ne peut-elle être étendue aux évêques qui se trouvant dans un autre diocèse, ont reçu de l'Ordinaire lui-même l'autorisation nécessaire ?
Mais à supposer que le document ci-dessus laisse place au doute, en voici un autre qui le fait disparaître entièrement.
L'archevêque de Bari, désirant savoir si on peut permettre aux évêques étrangers l'usage du trône, adressa une demande formelle à la S. C. des Rites. La voici telle qu'elle existe dans les archives de l'archevêché '.«Monseigneur Ernest Mazzella, archevêque de Bari, demande s'il lui est permis d'accorder l'usage du trône à un autre archevêque ou évêque qui fait à sa place des cérémonies dans son diocèse. — Sacra Rituum Congregatio rescripsit : Rmus archiepiscopus orator, ad tramitem recentiorumDecretorum. utatur in casu jure suo. Die 12 octobris 1889. — Ita reperitur in actis et Regestis Secrétariat Sacrorum Rituum Congregationis. In quorum fidem, etc. — Ex eadem Secretaria hac die 27 novembris i8-v
De cette réponse on peut clairement déduire qu'aujourd'hui l'Ordinaire a le droit d'accorder l'usage temporaire du trône, et par conséquent de tout autre honneur réservé, à tout évêque qui m' trouve dans son diocèse; par conséquent, d'après les plus récents décrets, on doit tenir pour abrogées les anciennes décisions qui s'y opposaient.
Ynilà ce que nous écrivions dans la première édition. Aujourd'hui nous avons le plaisir de reproduire un décret général de la S. G. des Rites, approuvé et affirmé par Sa Sainteté, qui sanctionne, avec quelque réserve opportune, ce droit de l'évèque Ordinaire.
Le décret a pour titre : Saper jure e pi sco ponivi diœcesanorum cedendi thronum alteri episcopo ; il est daté du 9 mai 1897 et figure sous le n. 4023 dans l'édition officielle. En voici la partie dispositive [Canoniste. 1899, p. 465] :
« An episcopus dicecesanus gaudeat jure cedendi thronum suum alteri episcopo cum Reverendissimorum Canonicorum adsistentia sibi debita ? — Resp. : Affirmative ; dummodo episcopus invitatus non sit ipsius diœcesis coadjutor. aut auxiliaris, aut vicarius generalis, aut etiam dignitas seu canonicus in illius ecclesiis. Sicut autem Cardinales episcopi suburbiearii aliique titulares ecclesiarum Urbis purpuratis tantum Patribus thronum cedere possimi. ita Pra?sules Cardinales aharum diœcesium decet ut thronum suum nonnisi aliis eadem cardinalitia dignitate ornatis cédant ».
Par conséquent, le droit des évêques Ordinaires de céder à un érvêque étranger l'usage du trône, et en même temps des privilèges pontificaux réservés à l'Ordinaire, est certain et indiscutable ; tout aussi certain est alors le devoir des chanoines de prêter assistance à cet évêque, comme si l'Ordinaire lui-même officiait pontiilcalement.
Il y a cependant deux exceptions légitimes. La première concerne les évêques qui sont en même temps les sujets de l'Ordinaire, à savoir le coadjuteur, l'auxiliaire, le vicaire général, le chanoine de la cathédrale. Pour ne pas léser la sujétion hiérarchique, l'Ordinaire ne peut leur accorder l'usage du trône.
La seconde exception concerne les cardinaux ; ceux-ci, dan? les -uburbic aires et dans les églises titulaires de Rome, ne n* uvent céder F usage du trône à des prélats qui ne sont pas revêtus de la dignité cardinalice. Il convient (car ce n'est pas une obligation stricte) qu'il en soit de même pour les cardinaux qui sont en même temps évêques d'autres diocèses. Cela en vue de sauvegarder hmr émraesie dignité.
8. Troisième question. — La solution de notre cas est donc facile. Colomb peut sans aucun scrupule se rendre à l'invitation de Jules ; il peut licitement prendre place au trône et recevoir les boimeurs que l'Ordinaire lui permet.
LU. — CALENDRIER DANS LES ÉGLISES DE RELIGIEUX
Quel calendrier doit-on suivre dans les églises des ordres religieux civilement supprimés ?
Somxairb. — 1. Proposition du cas. — 2. Quel calendrier doit-on suivre dans 1rs diverses églises ? — 3. Notamment dans les églises des réguliers civilement supprimés ? — 4. Solution du cas.
1. Il y a à B. une église appartenant à une communauté religieuse civilement supprimée; elle est desservie par un prêtre séculier, placé là par le maire, du consentement de l'évêque, comme Ghapelain ; mais il y a aussi quelques religieux de l'ordre auquel cil" appartenait, qui viennent y dire la messe . -- Le chapelain, considérant cette église comme séculière, y célèbre suivant le calendrier diocésain ; tandis que les religieux, la considérant comme une église de leur ordre, y célèbrent suivant leur calendrier régulier.
On demande :
1° Quel calendrier doit-on suivre dans les églises appartenant à des ordres religieux civilement supprimés?
2° Gomment apprécier la conduite du chapelain et des religieux en l'espèce ?
2. Première question. — En toute église, on doit suivre le calendrier de celui qui l'administre, ou pour mieux dire de l'autorité dont dépend l'église.
3. Les églises des Réguliers civilement supprimées dépendent encore des Réguliers (le Saint Siège n'ayant jamais reconnu 1- lois arbitraires du gouvernement) lorsqu'un ou plusieurs religieux sont chargés par leurs supérieurs légitimes de l'administrer. Les evêques ne peuvent s'y opposer, ces églises ne dépendant pas leur juridiction.
M. lis si ces églises sont abandonnées par les religieux, elles -ont alors sous la juridiction de l'évêque, sauf à retourner sous la dépendance des Réguliers, quand ceux-ci veulent y exercer leurs droits.
Gela étant, la solution de la question est on ne peut plus fatilo. Quand l'église d'un couvent civilement supprimé est desservie par
des Réguliers sous la dépendance de leurs légitimes supérieurs, on y devra suivre le calendrier des Réguliers. Quand, abandonnée par les religieux, elle est desservie par un prêtre placé là par l'évêque,. on y devra suivre le calendrier diocésain.
Cette solution est conforme à la déclaration de la S. Pénitencerie, du 18 avril 1867 ( Monit. eccl.. t. I. p. 302^. au n. x. ainsi conçu : « Déclarât ac decernit Regularibus suppressis, etiam extra prœfatas domus degentibus, licere persolvere horas canonicas juxta proprii Oixliniscalendarium... missamquein quacumque ecclesia, de licentia Ordinarii loci, celebrare, juxta riturn ecclesisein qua celebrare contigerit ; servato tamen proprii Ordinis ritu, si célèbrent in propria ecclesia, cujus custodia saltem alicui ex suis confratribus légitime demandata sit, aut in aliquo ex prefatis sui Ordinis Oratoriis. »
Ainsi les Réguliers civilement supprimés ne peuvent suivre leur calendrier dans leurs églises que si celles-ci ont été confiées par les supérieurs légitimes à la garde de quelque religieux. Si elles sont administrées par un prêtre séculier sous l'autorité de l'évêque, les religieux qui viennent y célébrer doivent être considérés comme prêtres étrangers, qui doivent suivre le calendrier de l'église, (v. Monit. eccl. t. IV, part, n, p. 89).
4. Deuxième question. — Par où Ton voit facilement que les religieux n'ayant pas reçu de leurs supérieurs légitimes la garde de l'église de B.. ne peuvent y suivre, pour la célébration de la messe, leur propre calendrier. Au contraire, le chapelain qui l'administre, peut et doit suivre le calendrier diocésain.
LUI. — AUTEL PRIVILEGIE DETRUIT
Un autel construit à la place d'un autel privilégié détruit peut-il recevoir un autre titre et garder le privilège ?
.Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. On ne peut changer le titre d'une église. — 3. En est-il de même du titre d'un autel ? — 4. L'église détruite, le titre est supprimé. — 5. En est-il de même de l'autel ? — 6. La destruction de l'autel fait-elle cesser le privilège ? — 7. Conclusion.
1. Le curé Sigismond fait détruire un autel en stuc, dédié à saint Georges et privilégié, pour en construire un autre en marbre à la même place. Quand il s'agit de consacrer le nouvel autel, il veut le dédier à N.-D. des Sept-Douleurs ; et comme il craint que le privilège n'en soit perdu, il fait des démarches à Rome pour le faire renouveler.
On demande :
1° Peut-on changer à plaisir le titre d'un autel ?
2° Peut-on le changer quand on détruit l'autel pour en reconstruire un autre à la même place ?
3° Dans ce cas, le privilège dont jouissait l'ancien autel est-il perdu ?
4° Que penser dans l'espèce de Sigismond ?
2. Première question. — On ne peut, sans induit apostolique, changer le patron ou titulaire d'une église bénite ou consacrée. S. R. C. in Tarvisina, 6 septembre 1834 (n. 2719) ; in Molinai. , 12 septembre 1857, ad 14 (n. 3059) etc.
El en voici la raison d'après Gardellini (ad Decr. 6 sept. 1834 in Tarvisin. ad 2) : « Jam semel ac ecclesia Deo in honorem Sancii alicujus in consecratione dicata est, Sanctus hic est ecclesia titularis. Hic autem, ut observât Guiettus, est relate ad ecclesiam, quod est in nomine baptizato nomen quod imponitur, ita ut a Sancti titulo quo nuncupatur, ecclesia illa ab aliis ecclesiis velut proprio nomine dignoscatur : Et tout comme on ne peut chai _ à plaisir le nom que l'on a imposé à un homme au baptême, de même, conclut L'auteur, on ne peut, sans autorisation du Saint Siège, changer le titre d'une église dédiée à un saint.
3. Doit-on en dire autant du titre d'un autel ? Certainement quand il s'agit de l'autel principal ou du maître-autel., carie titre de cet autel n'est autre que celui de l'église elle-même, puisque celle-ci ne peut être bénite ou consacrée sans que le maître-autel soit dédié au titulaire de l'église. Les prêtres de la Mission demandaient à la v. C. des Rites -'ils pouvaient adjoindre saint Vincent de Paul comme contitulaire à leur église de saint Nicolas de Tolentino à Xaples, et si. le maître autel n'ayant pas d'image., ils pourraient y placer celle de l'Immaculée; et la S. G. répondit négativement, le 27 août 1836 {Congre g. Missionis, n. 2752). Et comme on insistait pour pouvoir placer l'image de l'Immaculée sur l'autel majeur, la S. C. répondit, le 11 mars 1837 : « In ara majori ponatur icon illius sancti in cujus honorem est consecrata » (n. 2762).
Cette doctrine est-elle valable pour les autels secondaires ? ? estimons qu'elle peut s'appliquer également aux autels const p air ceux-ci en effet, la même raison est valable que pour les églises « "iisacrées ou bénites., car si on ne peut changer le titulaire de celleci. parce qu'il leur est imposé lors de la consécration ou bénédiction comme le nom est imposé au baptême, il en est de même de l'autel dont le titre est imposé par la consécration.
Si au contraire il s'agit d'autels secondaires non consacrés, cette
- :i n'est pas applicable ; il n'y a donc aucune raison de défendre
hanger le titulaire. De fait, ces autels ne sont même pos bénits,
ci il suffit d'y placer une pierre sacrée pour pouvoir y célébrer la
4. Deuxième question. — C'est une règle générale que si l'on détruit un.' église consacrée ou bénite, on en fait disparaître le titre ; et il n'y a pas une obligation positive d'imposer le même titre à l'église,
.-truite sur les ruines de l'ancienne : ce n'est là qu'un c< de convenance. Voici ce qu'écrit à ce sujet A Carpo (Bibl lit.: 1\ I. n. 310) : « Si autem ecclesia ex toto destuatur aut in perpetuimi execretur, seuloci sacri qualitate armV im profanum i "iivertatur; ita ut iterum benedici aut consecrari oporteat, périt otiam titulus, ac de eo nihil amplius fit, nisi ipse. quod maxime i "iiVMiiit. restituatur; sinvero erigatur sub alio titillo, tune priore amisso, posterior tantum viget ». Même enseignement chez Cardellini l. c. — Aussi, comme on demandait à la S. C. des RitesraAn parochialis ecclesia B. Mariaa Magdalenae Pœnitentis loci vulgo
'lùcciola terraemotu collapsa, quum ab interini fuerit vindi-
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eata, posait dicari SS. Cordi Jesu?» elle répondit, le 16 janvier 1885, in Isclana ad 1 (n. 3625) : « Affirmative, retenta tamen S. Maria Magdalena tamquam contitulari. »
5. Ce qu'on vient de dire d'une église, on peut l'appliquer sans difficulté aux autels consacrés, à l'exception de ceux qui doivent nécessairement avoir le même titulaire que Féglise.
6. Troisième question. — Quand un autel est détruit, son privilège disparaît-il en même temps ? Voici sur ce point quelques décisions de la S. C des Indulgences :
« An privilegium maneat, non obstante quod altare sub eadem invi teatione de novo aedifîcatum fuerit in alio quidem loco sed in eadern ecclesia ? — Resp. : Affirmative » (16 septembre 1723, n. 84).
« Episcopus Nanceiensis exposuit quod anno 1835 altare majus -iœ parochialis de Bering privilegiaturn in perpetuum declaratum fuit, cum vero idem altare marmoreum hodie constructum sii supponitur quod privilegium peremptum sit ; supplicatur hinc pre opportuna declaratione. — Resp. : Dummodo altare sit itcrum sub eodem titulo constructum, non amisit privilegium ab Apostolica Sede concessum » (24 avril 1843, n. 317).
« 1° An altare capellœ B. Virginis idem privilegium retineat, quod habuit altare S. Francisci (quod destructo illud de novo in eodem loco œdificatum fuit) ? — Et quatenus negative : 2° An lieto altari capellse B. Virginis privilegium perpetuum conced.'iulum sit ? — Resp. : Negative ad utrumque » (18 juillet 1712.. n. 43).
7. Par conséquent, lorsqu'un autel privilégié est détruit, pour • '■ te reconstruit à la même place, ou à une autre place, mais dans la même église, si l'on n'en change pas le titre, le privilège n'est pas perdu. Par contre il est perdu si le titre de l'autel est changé. D'où il résulte que le privilège est principalement attaché au i tire.
Qucttrième question. — Par ce qui précède, on peut aisément ré soudre le cas de Sigismond. Après avoir détruit l'autel de Bine dédié ;i saint Georges et privilégié, il en recousiruii un autre. qu'il viMit dédier à Notre-Dame des Sept-Douleurs. Il peni parfaitement changer le titre, étant donné que l'autel de stuc n'était
pas consacré, sauf si c'était l'autel principal de son église. Quant au privilège., il est perdu par suite du changement du titre, et Sigismond fait bien d'en demander à Rome le renouvellement.
CONSULTATION LIV
A quel moment doit-on administrer l'Extrême Onction ? Doit-on suppléer les onctions omises quand, par crainte de la mort prochaine, on a commencé par faire une seule onction sur le front du malade ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Quand doit-on sub gravi administrer l'Extrême Onction ? — 3. Quand peut-on l'administrer ? — 4. Que faire dans le danger de mort imminente ? — 5. Comment réparer les omissions ?
1. Le prêtre Apollonius, appelé pour administrer l'Extrême Onction au malade Sylvain, trouve celui-ci à la dernière extrémité. Craignant que le temps ne lui manque pour faire toutes les onctions il se borne à Tunique onction sur le front. Mais la ayant cessé, le malade se maintient encore quelque temps. Inquiet sur ce qu'il a fait et sur ce qu'il doit faire, Apollonius demande :
1° A quel degré de maladie peut-on et doit-on administrer Y Extrême Onction ?
2° Doit-on suppléer aux onctions omises, lorsque, par crainte de la mort imminente, on a commencé par faire l'unique onction du front ?
2. Première question. — Le sacrement de l'Extrême Onction est destiné aux malades en danger de mort, suivant ce que dit Eugène IV dans l'Instruction ad Armenos : «Hoc sacramenHim dari non débet, nisi infirmo de cujus morte timetur ».
Il y a obligation grave de radministrer quand 1»' malade est en danger de mort prochaine ; il y a obligation grave de ne pas attendre les derniers moments, alors que le malade peut être privé de l'usage de ses sens et de sa raison. La première partie de cette t ion est tirée du Rituel, où il est dit : « Débet hoc sacramentum inîirmis prœberi, qui... tam graviter laborant, ut mortis periculum imminere videatur ». La seconde partie résulte du Catéchisme romain (h. /., § 9), où se trouvent ces paroles : « Gravissime peccant •qui illud tempus œgroti ungendi observare soient cum jam, omni
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*salutis spe amissa, vita et sensibus carere incipiat ». Et tel <->t aussi l'enseignement des théologiens, qui en assignent de multiples raisons (ap. Liguor., 1. VI, n. 714 ) (1).
3. On peut administrer licitement l'Extrême Onction dès que le malade est en danger de mort, quoiqu'il n'y ait pas lieu de craindre une mort imminente. Tel est l'enseignement de saint Alphonse, appuyé sur l'autorité de Sanchez et de beaucoup d'aut res auteurs : « Ceterum communiter docent DD. valide ef licite posse dari extremam unctionem statim ac prudenter judicatur infirmus laborare periculo mortis, etsi adhuc non proximsc ». Il faut donc en pratique recommander instamment l'usage d'administrer l'Extrême Onction en même temps que le Viatique, ce dernier sacrement se donnant à quiconque se trouve en danger de mort (2).
4. Deuxième question. — Quand on redoute une mort imminente, et en temps d'épidémie, si l'on ne peut faire les onctions sur tous les sens, suivant les prescriptions du Rituel, on peut se contenter •de faire l'onction sur un seul sens, de préférence sur la tête, en prononçant la formule approuvée par les théologiens et par saint Alphonse (l. c, n. 710) : « Per istam sanctam unctionem etc., indulgeat tibi Deus quidquid deliquisti per sensus, visum, auditum, gustum, odoratum et tactum » (3). On met à dessein au début de
(1) Voici les raisons données par saint Alphonse (//. c.) : «Ratio quia sic privatur infirmus uberiori f rue tu quem recepisset, si suscepisset sacramentimi dum erat rationis compos, cum magis tune se ad illud disposuisset ; item quia privatur spiritualibus viiïbus ad resistendum dœmoni, et ad perferenda morbi incommoda; item quia infirmus, si forte esset in mortali et compos rationis sacramentum recepisset, auxilio attritionis gratiam forte fuisset adeptus, qua alioquin privatur; demum quia virtute hujus sacramenti forte consecutus fuisset sanitatem corporis, si tempore congruo collatum fuisset ; licet enim hoc sacramentum virtute quadam supernaturali operetur etiam salutem corporalem, si animse saluti expédient (ut loquitur Trident.), non tamen per modum miraculi operatur, sed via quodammodo ordinaria, nempe causas naturales adjuvando, ut communiter aiunt DD. »
(2) « Quapropter censerem quoties viaticum infirmo ministratur, statim et ministrari unctionem posse et expedire, quia jam eensetur infirmitas grave periculum vitae inducere » (Castropal., ap. Ligor./. c).
(3) [Le 25 avril 1906, le Saint Office a approuvé la forme suivante pour l'administration de l'Extrême Onction en cas de nécessité : Per istam sanctam unctionem indulgeat tibi Dominus quidquid deliquisti. Amen ». {Canonista, 1906, p. 590) — IV.].
la formule le mot indul geat. pour le cas où le malade expirerait avant la fin des paroles indiquées.
5. Ov on demande maintenant : Quand le malade, après la crise. demeure encore en vie pendant quelque temps, doit-on suppléer aux onctions ainsi omises ?
La réponse dépend d'une autre question : les onctions de tous
- sens sont -elles ou ne sont-elles pas nécessaires à la validité du sacrement ? Sur ce point les théologiens ne sont pas d'accord. Comme on peut le voir chez saint Alphonse (/. c), certains sont pour la négative, tandis que d'autres soutiennent l'affirmative. L'opinion des premiers est donnée par le saint Docteur comme sérieusement probable, au moins en théorie., cai1 l'épître de saint Jacques (Y. 14). tout comme le concile de Trente (sess. xxv: c. 1. ne parlent que de l'onction en général (Ungentes eum oleo — Hœc sacra unctio). Le même saint Docteur présente l'opinion des seconds somme plus oonunune et plus sûre., appuyée qu'elle est sur la pratique constante de l'Église, et sur l'avis commun des docteurs. Aussi saint Thomas (Sappi. , q. 32, a. 6) déclare-t-il que l'onction inq sens est quasi de necessitate sacramenti.
Cela posé, nous pouvons résoudre notre cas. Étant donnée la ibilité de l'opinion qui n'exige pas l'onction des cinq pour la valeur du sacrement, on peut, en cas de nécessité, se contenter d'en faire une seule. Mais l'opinion contraire étant plus commune, on doit, la nécessité cessant, faire sous condition les onctions omises. Ainsi l'enseigne Croix, cité et approuvé par saint Alphonse : « Si autem œger supervivat, merito ait Croix, repetenmetiones in singulis sensibus addendo orationes omissas ». Tel est aussi l'avis du cardinal D'Annibale (Simun., part. III, m 308) : Si perieulum cessavit, omnes unctiones de more fieri debebunt ».
CONSULTATION LV
Rite de la célébration de la messe ■ pro sponsis .
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Quand peut-on dire cette messe î — 3. Quand n'est-elle pas permise ? — 4. Sous quel rite doit-on la célébrer î — 5. Solution du cas.
1. Jean, curé de A., quand il célèbre la messe pro sponsis, ne permet pas d'y allumer plus de deux cierges, ni d'y jouer de l'orgue, ni de préparer des prie-Dieu avec des coussins et des tapis pour les époux. — Au contraire, Paul, curé de C, permet tout cela à n'importe quel mariage pourvu qu'on lui verse un certain supplément à l'honoraire de la messe.
On demande :
1° Que permet ou que prescrit la sainte liturgie pour la célébration de la messe pro sponsis ?
2° Que penser de la conduite de Jean et de Paul ?
2. Première question. — Résumons, pour l'utilité des curés, tout ce que la sainte liturgie et la S. C. des Rites ont prescrit au sujet de la messe votive pro sponso et sponsa.
Cette messe (placée à la fin du Missel), ainsi que les bénédictions qui s'y rapportent, ne peut se dire qu'à l'occasion des mariages, quand le mariage n'a pas été bénit.
Elle est interdite
1° Pendant le temps clos, à savoir du premier dimanche de. l'Avent jusqu'à l'Epiphanie, et depuis les Cendres jusqu'à l'octave de Pâques. Pendant ce temps, même quand l'évêque permet la célébration du mariage, on ne peut célébrer la messe pro sponsis, ni en faire mémoire. Mais le temps clos étant passé, on peut aujourd'hui célébrer pour ce mariage la messe pro sponsis, avec la bénédiction (S. R. C, 30 juin 1896 ; Decr. gen.. VI. n. 3922 [Canonista . p. 85]).
2° Quand la femme est veuve et a reçu une première fois la bénédiction, A son second mariage on dira la messe du jour ou une autre messe votivo, si la rubrique le permet (S. R. C 3 mars 1761, ad 1, n. 2461).
3° Tous les dimanches et fêtes de précepte ; les jours doubles de première et de deuxième classe (S. R. C.,. Decr. gen., 30 juin 1896, VI, n. 3922) , toute l'octave de l'Epiphanie ; la vigile de la Pentecôte (S. R. G., 20 avril 1822.. ad 5, n. 2619) et pendant toute l'octave ; au jour octave de la Fête-Dieu (et même pendant toute l'octave., là où elle est privilégiée) ; enfin en tous les jours qui excluent les doubles de deuxième classe. — En tous ces jours, même de première classe, on fait à la messe mémoire de la messe pro spoiisis. après l'oraison du jour, avant les autres oraisons prescrites par les rubriques ou imposées pai' le supérieur, et toujours sous une conclusion distincte (S. R. C, Decr. gen., 30 janv. 1896, VI. n. 3922).
On doit observer à cette messe les rites suivants
a) On omet le Gloria et le Credo, qu'on la dise basse ou chantée ou solennelle (S. R. C. Decr. gen., 30 juin 1896, VI, n. 3922).
b) On dit au moins trois oraisons, a savoir : la première propre à la messe votive, la seconde de L'office du jour, et la troisième (si l'office du jour ne comporte pas d'autre mémoire spéciale) est celle qu'on devrait dire en second lieu aux jours de rite semi-double au temps de l'année où on se trouve (S. R. C. 28 février 1818, Decr. gen.. n. 2582 ; 30 juin 1896, Decr. gen., VI, n. 3922).
c) On dit Benedicamus Domino et l'évangile de saint Jean à la fin (S. R. C, 28 février 1818, Decr. gen., n. 2582).
d) On se sert d'ornements blancs.
e) Si le mariage se fait avant la messe, le prêtre peut se revêtir de 3 les ornements sacerdotaux, à l'exception du manipule (S. R. C,
3i août 1867, in Ambianen., ad 3, n. 3158).
/) On lait toujours la bénédiction de l'anneau, qu'il s'i _ premier ou de second mariage (S. R. G., 27 août 1836, in Rhedonen.. ad 2. n. 27
5. Deuxième question. — Passons maintenant à notre cas. Sans doute la messe basse célébrée par un prêtre inférieur à l'évêque
importe que deux cierges ; mais ceci n'est vrai que si on considère la personne du célébrant. Car s'il y a des raisons extrinsèques, la solennité du jour, l'affluence ou la dévotion spéciale du peuple, on peut augmenter le luminaire (S. R. C, 12 septembre 1857. in M'Ainen., ad 9, n. 3059). Cela étant, nous croyons que la célébration d'un mariage chrétien est une raison suffisante de donner une
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solennité spéciale à la mese prò sponsis, y compris le nombre des cierges à l'autel (1).
De même il n'y a aucune défense de jouer de l'orgue pendant cette messe, pas plus qu'il n'est interdit de célébrer cette messe comme chantée, ainsi qu'on l'a noté.
Enfin il est permis de préparer pour les époux auprès de l'autel, une place distincte et honorifique, suivant ce qu'écrit De Herdt (t. III, n. 281) : « Infra missam, sponsi honestiori loco collocantur et propius ad altare, ut suo tempore commode accedere possint ». Nous ne voyons pas qu'il soit interdit de préparer pour les époux des prie-Dieu, pourvu qu'on ne les recouvre pas d'étoffe de soie, ce qui est un privilège réservé à l'Ordinaire.
D'où il suit que Jean aussi bien que Paul, suivant qu'ils observent ces règles ou s'en éloignent, peuvent avoir tous deux raison et tous deux tort.
Jean est trop sévère en se refusant à allumer plus de deux cierges à l'autel pour la messe de mariage, en défendant de jouer de l'orgue, et en ne voulant pas donner aux époux une place distincte. Cependant, comme il est recteur de l'église, s'il a de bonnes raisons pour justifier ces décisions, il n'est pas à condamner.
Paul n'est pas à blâmer, s'il s'en tient aux règles indiquées soit pour le luminaire, soit pour le jeu de l'orgue, soit pour les prie- Dieu destinés aux époux, en excluant l'étoffe de soie. On ne peut davantage lui faire un reproche de ce qu'il exige un émolument spécial pour toutes ces choses, qui ne vont pas sans certains frais. Mais afin d'éviter tout soupçon de lucre illégitime, et d'écarter le danger d'interprétations fâcheuses, il est nécessaire, ici comme pour tous les autres tarifs de droits paroissiaux, que l'autorité ecclésiastique, ayant étudié le cas, détermine elle-même et approuve le droit supplémentaire dont elle croit pouvoir, sans inconvénient, permettre la perception ; et ce tarif sera ensuite prudemment porté à la connaissance des fidèles.
(1) Il serait à désirer que le mariage fût célébré à l'église avec toute la solennité possible, pour montrer la grandeur de ce sacrement et donner aux fidèles une idée exacte de la différence qu'ils doivent mettre entrile vrai mariage et les formalités civiles.
CONSULTATION LVI
Existe-t-il des rites spéciaux pour l'exhumation et le transfert des corps ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Il n'y a pas de rites spéciaux prescrits pour les exhumations des corps. — 3. On peut faire les rites communs. — 4. Mais si ceux-ci étaient prohibés en ce jour-là ? — 5. Peut-on dire la messe du jour ? — 6. Peut-on faire l'absoute au catafalque ? — 7. Solution du cas.
1. Un homme illustre meurt loin de sa patrie et y est enseveli. Quelques mois plus tard, ses parents obtiennent l'autorisation d'exhumer le corps et de le transporter dans son lieu natal. Ils invitent le curé Bruno à faire les funérailles ; et le curé les célèbre prœsente corpore avec la même solennité que in die obitus, en un jour où les funérailles sont autorisées.
On demande :
1° Quels rites spéciaux sont permis à l'occasion de l'exhumation et du transfert d'un corps ?
2° Que penser de la conduite du curé Bruno ?
2. Première question. — Dans la liturgie actuelle de l'Église, autant que nous pouvons le conclure des livres liturgiques et des œuvres des rubricistes, aucun rite spécial n'est permis ni prescrit à l'occasion de l'exhumation et du transport des corps d'un lieu à un autre. Le Rituel dit seulement : « Nullum porro cadaver perpetua? sepulturee traditimi ex ulta eujusvis ordinis ecclesia asportari liceat, nisi de licentia Ordinarli ». Pour l'exhumation et le transfert, rien n'est requis que la permission de l'Ordinaire.
3. Mais si aucun rite spécial n'est positivement prescrit ni autorisé, il n'est pas défendu d'accomplir à cette occasion les rites ordinaires des funérailles. — Certainement on ne pourra dire la messe d'enterrement, réservée au jour de la mort ou de la sépulture. On pourra dire la messe des 3e, 7e ou 30e jour, ou de l'anniversaire, si le transfert a lieu en l'un de ces jours. Que si on le fait à une autre date, on ne peut célébrer que la messe quotidienne, permise seulement, comme on sait, aux jours de rite semi-double non privilégiés.
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4. Que faire donc, si l'exhumation a lieu en un jour où la messe pro defunctis n'est pas permise ? — On pourra faire les funérailles sans la messe, à savoir la bénédiction du corps, le transport pi I sionel à l'église ; à ce sujet cependant il faut observer ce qui suit :
a) On peut faire ces funérailles solennellement el avec «liant tous les jours, sauf les trois derniers jours de la semaine sainte : en ces jours on peut cependant dire en particulier, -"il y a lien, l'office pro defunctis (S. R.G., 22 janvier 1689, in Regie*., n. 1807).
b) Toutefois le samedi-saint, après midi (et mieux vers le soir) on peut faire ces funérailles chantées et solennelles (Cavalieri, t. III, déc. 127 ; v. ap. De Herdt, t. III, n. 232).
c) Aux autres jours où la messe est interdite, ces funérailles sont régulièrement célébrées après l'office du jour (Merati, in Ruhr. Brev., sect. 9, c. 2, in fin.).
d) Aux jours d'obligation, on ne peut les faire à l'heure de la messe conventuelle ou paroissiale, ni pendant la prédication ouïes autres offices ordinaires. La raison en est que les funérailles son cérémonies facultatives, ou en tout cas destinées au bien privé, tandis que les offices des jours de fête sont obligatoires el
au bien spirituel de la communauté (Baruffaldi, in Rit. Rom., tit. xxxiv, a. 49).
e) Ces funérailles sont également prohibées dans les églises où le saint Sacrement est exposé à la vénération publique, comme pour les Quarante Heures ; que s'il est impossible de les omettre, on les fera avec la solennité accoutumée hors de l'église (le conv i funèbre) ; mais dans l'église, on les fera en forme privée, et autant que possible dans une chapelle latérale (S. R. C, 8 février 1879, in Soc. SS. Sacr., ad 2, n. 3479 ; Gardellini, Instr. Clément., § 17. fi. 8).
/) Quand la messe pro defunctis n'est pas permise, on ne permet pas davantage l'absoute au catafalque, qui est comme un ap dice de la messe (S. R. C, 9 juin 1853, in C on chin chilien., ad 1, n. 3014 ; 20 mars 1869, in Mentis Regalis, ad 8. n. 3201).
5. Que si Ton ne peut célébrer aux jours exceptés la messe pro defunctis, peut-on du moins célébrer solennellement la messe do jour, et faire ensuite en ornements noirs Pabsonte solennel catafalque ?
Qu'on puisse célébrer solennellement la messe du jour, en rappliquant au défunt, rien ne s'y oppose, et même de nombreux dé
de la S. C. des Rites le permettent expressément. La difficulté consiste à savoir si Ton peut faire suivre cette messe de l'absoute au catafalque.
6. De nombreuses décisions de la S. C. le défendent. Par exemple in Conehin chilien.. 9 juin 1853.. ad 1 (n. 3014) : « Utrum absolutio pro defunctis finita missa fieri possit tantummodo quando dicta fuit missa de Requie, vel utrum fieri etiam possit, in paramentis tamen nigris. quando dicitur missa de festo duplici, cujus fructus defunctis applicatur ? — Resp. : Affirmative ad primam partem.. negative ad secundam ». Et de même en de nombreuses autres décisions.
Puis donc qu'on ne peut., dans ce cas. faire l'absoute au catafalque après la messe, sera-t-il entièrement impossible de la faire ? Voici une décision qui permet de tracer une règle de conduite : « In quibusdam anniversariis, die ex. gr. IV Novembris, et quum non sint anniversaria, nec celebrari pot est missa de requie (eo quod non adsit obligatio applicandi missam conventualemindiebus ferialibus), canitur nocturnum. deinde absolutio circa tumulum peragitur, et postea missam conventualem canunt de festo quod occurrit, applicando illam pro defunctis cum tumulo ante aram et cereis accensis ? — Resp. : Posse, dummodo removeatur tumulus tempore missam ac finita circa illuni absolutione » (10 janvier 1852;. in Monti s Politi ani, ad 1, n. 2994).
De ce décret il résulte qu'on peut faire l'absoute au catafalque avant la messe du jour et après l'office, pourvu qu'on enlève le catafalque pour le temps de la messe (1) .
7. Deuxième question. — D'après ce que nous avons exposé, on» voit clairement que le curé Bruno s'est trompé en faisant à l'occasion de l'exhumation et du transfert d'un corps des funéraillescomme in die obitus. Car ce n'était pas le jour de la mort, qui remontait à plusieurs mois, et il y avait lieu de croire que les funérailles avaient été alors célébrées. Il ne pouvait donc s'éloigner en rien de ce que prescrivent les lois liturgiques exposées ci-dessus.
(1) [C'est ce que permet d'une manière plus formelle le décret Romana,. du 12 juillet 1892 ad VIII (n. 3780), cité dans la Cons. XXII. n. 4.]
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Sur l'usage des insignes prélatices, canoniaux, doctoraux et pontificaux.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Usage des insignes prélatices pour les protonotaires apostoliques. — 3. Pour les prélats inférieurs. — 4. Usage des. insignes canoniaux. — 5. Usage des insignes doctoraux. — 6. Usage des insignes pontificaux pour les prélats ; — 7. et pour les chanoines. — 8. Solution du cas.
1. Il y a dans la cathédrale de N. des chanoines qui ont le privilège des pontificaux ; il y a des prélats pontificaux de rang inférieur ; il y a enfin des docteurs en théologie. — Tous et chacun font usage des insignes qui leur sont propres, et célèbrent pontificalement non seulement dans l'église cathédrale, mais encore dans les autres églises du diocèse et même hors du diocèse.
On demande :
1° Peut-on toujours et partout faire usage des insignes prélatices, canoniaux et doctoraux ?
2° Celui qui a l'usage des pontificaux peut-il célébrer pontificalement toujours et partout ?
3° Que penser des chanoines de N. ?
2. Première question. — Au sujet des insignes prélatices, ou bien il s'agit de Protonotaires apostoliques ad instar partieipantinm, ou des prélats inférieurs, rattachés à la cour pontificale. Les premiers doivent observer exactement la constitution Apostolica? Sedis officium de Pie IX, en date du 26 août 1872 (v. Monti, eccl., t. IV, part, n, p. 104), d'après laquelle ils peuvent faire usage en toutes les églises du costume prélatice ; mais quand il> vont au chœur, s'ils veulent participer aux distributions, ils doivent ne revêtir que les insignes canoniaux, sauf qu'ils peuvent prendre la soutane violette. En costume prélatice, ils ont la préséance sur tout prêtre et tout chanoine, et même sur tout prélat régulier qui n'a pas l'usage des pontificaux, pris isolément ; mais ils n'ont pas la préséance sur les vicaires généraux ou capitulaires, sur les abbés, ni sur
les chanoines réunis en collège. Il faut en dire autant des Prélats de la maison de Sa Sainteté (1).
3. Les prélats inférieurs attachés à la cour pontificale avec le titre de camérier secret surnuméraire, ou camérier (T honneur, ou chapelain secret, doivent observer l'instruction spéciale qui les concerne, approuvée et publiée par ordre de Sa Sainteté (Monti. ceci., t. IV, part, il, p. 159). On y lit ces paroles : a S'ils veulent prendre part aux cérémonies chorales, ils peuvent revêtir la soutane violette avec la ceinture et le mantellone, et ainsi de même dans les processions. Noter que, même s'ils sont plusieurs, ils ne forment jamais un collège. Ils n'ont pas la préséance sur le clergé institué canoniquement ; ils de ivent marcher et siéger après les chanoines réunis collégialement, auxquels il appartient de les admettre au chœur ou de les exclure. — Si l'un d entre eux appartient à un chapitre, il ne peut revêtir au chœur, aux processions et aux autres actes capitulaires, que la soutane violette (noire, avec les boutons et les boutonnières violets), et la ceinture ; sur ce vêtement, il devra prendre le surplis, le rochet, la cappa ou autre costume spécial accordé régulièrement à ce chapitre ; il doit prendre rang à la place qui lui revient par rancienneté de la prise de possession, et ne peut
: cliquer la préséance sur les autres, autrement il doit être pointé et considéré comme absent. »
4. On peut faire usage des insignes canoniaux dans l'église eapitulaire ; hors de cette église on ne peut le faire, sauf quand le chapitre est en corps. Par conséquent un chanoine, isolé, ne peut porter ses insignes quand il se rend dans une autre église, ni en dehors du diocèse, ni dans le diocèse, ni même dans le lieu où il habite. Telles soni les prescriptions de la S. C. des Rites en de nombreux dé< notamment dans le décret général du 31 mai 1817 (n. 2570), approuvé par le Pape Pie VII le 4 juin 1817, et dont voici le texte : « S. R. C. declaravit dignitatibus et canonicis, etiamsi gaudeant indulto deferendi cappam et rochettum tam in propria quam in alienis ecdesiis, hnjusmodi tamen aliorumque canonicalium insitrnium usum extra propriam ecclesiam licitum esse dumtaxat
(1) [La constitution de Pie IX a été complétée et précisée par le proprio de Pie X Inter multipliées, du 21 février 1905 (Canoniste, 1905. p. 227). Les dispositions dont il est ici question sont demeurées les mêmes.]
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-quando eapiîulariter incedunt vel assistant, et peragunl a functiones ; non autem si intersint ut singuli, nisi speciale privilcgiurn etiam singulariter et distincte ad pereonas extendatur : et ita decrevit et servari mandavit ».
Toutefois un décret du 2 août 1875 in Petrocoricen. (n. 3361), permet l'usage des insignes canoniaux dans le diocèse, en raison de la coutume. L'évêque demandait si l'on pouvait tolérer la coutume de son diocèse (coutume générale en France), que tout chanoine pût porter ses insignes dans toute église et pour toute cérémonie, notamment pour la prédication, « quum ipsa hœc consuetudo destrui non posset et absque admiratione in populo et molestia prò canonicis qui a tanto tempore habitum canonicalem ubique ni diœcesi deferunt » : et la S. C. répondit : « Nihil esse innova ndum ». — Nous croyons que les mêmes raisons sont valables pour F Italie dans les diocèses où une semblable coutume est en vigueur.
5. Enfin pour les insignes doctoraux on peut se servir de la barette à quatre cornes uniquement pour la prédication, en n'importe quelle église, mais non au chœur, ni dans les processions, ainsi que l'a déclaré la S. G. des Rites le 7 décembre 1884 in Venusina (n. 2877) : « Doctorali bireto, seu cum quatuor apicibus. uti nequit laureatus, licet canonicus, in ecclesiasticis functi«»nibus. siquidem biretum non est chorale indumentum ».
6. Deuxième question. — Parlons maintenant de l' usage des insignes pontificaux. Il faut distinguer entre les prélats pontificaux et les chapitres canoniaux qui jouissent de ce privilège. Les premiers doivent se conformer à la constitution citée de Pie IX, Apostolica Sedis officium : les seconds à la constitution Decet Romanos Pontifices de Pie VII du 11 juillet 1823 (v. Monit. EccL, t. IV, part, n, p. 155). Résumons les prescriptions de ces deux documents.
Les prélats qui ont l'usage des pontificaux peuvent en toute église faire les cérémonies pontificales, toujours du consentement exprès de l'Ordinaire «qui eam tribuere poterit quoties et pro quibufl solemnitatibus voluerit, et si missa solemnis celebranda sàt in • sia exempta, obtento insuper assensu Prelati cui hav ipsa eo lesia subest ». Pour ces cérémonies pontificales, Ha doivent se rendre à l'église, en forme privée, en mantelletta. sans être aecoinp. _ I. Un prélat de ce rang ne peut être accompagne par le -asperger le peuple, ni donner la bénédiction avefc la main. A la
messe, il n'a pas droit au septième chandelier ; il doit revêtir les ornements sacrés à la sacristie ; il n'a pas le droit d'user du fauteuil ; mais seulement du banc recouvert d'un tapis, où les ministress'assiéent à côté de lui. Il n'a le droit de se servir ni de la crosse, ni du canon., ni du bougeoir, ni d'avoir un prêtre assistant ; il ne se lave les mains qu'une seule fois, à l'offertoire ; il ne peut dire Par vobis, ni donner la triple bénédiction. Les ornements pontificaux sont les bas, les sandales et les gants de soie, mais sans ornements d'or ou d'argent ; la dalmatique, la tunicelle, l'anneau avec uneseule pierre, la croix pectorale sans aucune pierre, avec un cordon de soie de couleur violette, la mitre simple de toile, la calotte noire, qu'il ne peut prendre que sous la mitre seulement. Ces ornementsné sont pas permis aux messes pro defunctis, aux processions et aux cérémonies autres que la messe, sauf si elles précèdent ou suivent immédiatement la messe. Quant aux messes privées, ces prélats doivent se comporter en tout comme les simples prêtres.
\ oilà donc les règles que doivent observer pour l'usage des pontificaux les prélats de la cour pontificale, sous peine de perdre la prelature après une double admonition de l'Ordinaire. Sans doute ces règles ont été portées pour les protonotaires apostoliques, mais la constitution qui les concerne ajoute aussi : « Quœ supra de usu pontificalium et modo missam privât am celebrandi quoad protonotarios ad instar partieipantium decreta sunt. a ceteris etiam Romana' curia? praelatis, quibus ex constitutionibus aliisve specialibus indultis apostolicis privilegium pontificalium competat, erunt adamussim servanda » (i).
7. Quant aux chapitres de chanoines qui ont le privilège des pontificaux, la constitution citée de Pie VII, Decet, prescrit les mêmes règles que nous venons de résumer au sujet du prélat, tant pour les cérémonies pontificales solennelles que pour les messes privées. Elle y ajoute les dispositions suivantes : L'usage des pontificaux n'est permis, dans les églises respectives, que lorsqu'on y célèbre en place de l'évêque empêché, absent ou défunt, ou lorsque l'évêque y assiste, ou devrait assister en chape et mitre. Il n'est permis dans les autres églises de la ville et du diocèse que « in majoribus solemnitatibus. assentiente episcopo et assistente capitulo ». Leur usage est toujours prohibé aux messes pro defunctis, même quand l'évêque
(1) [Voir le Motu proprio de Pie X, Inter multipliées, cité plus haut.}'
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y assiste. Quand les chanoines assistent comme diacre et sous-iiacre une dignité capitulaire qui célèbre pontificalement, ils ne peuvent faire usage de la mitre ; mais ils peuvent la prendre quand ils assistent l'évêque, comme aussi àia procession du Corpus Domini, aux bénédictions des cierges, des cendres et des rameaux, à condition de la tenir à la main ; seul, le célébrant et celui qui porte le saint Sacrement à la procession peuvent avoir un acolythe qui tienne la mitre avec le voile humerai. Les chanoines de ce genre ne peuvent -être ensevelis avec la mitre ; et l'on ne peut la placer sur leur tombeau, ni la faire figurer dans les armes de la famille, sans un induit ou privilège spécial.
Telles sont les principales règles pour l'usage des pontificaux dans les chapitres qui ont reçu cet honneur. Que si l'on prétend avoir des privilèges plus étendus, on doit les exhiber à la S. C. des Elites, pour en obtenir approbation : « Si quaa vero capitula amplioribus ac praeter hujusce decreti instituta privilegiis se accepta fuisse arbitrentur, peculiaria hsee jura in Sacram Congregationem perpendenda deducant, ut quod e eanonicarum sanctionum praescripto visum fuerit, opportune decernatur » (1).
8. Troisième question. — De tout cela nous pouvons conclure, pour la solution de notre cas, que les prélats pontificaux de N. peuvent faire usage de leurs insignes en tout lieu, puisqu'ils en ont reçu la permission du Saint Siège, dont l'autorité s'étend à toute l'Eglise. D'après le droit, les chanoines ne pourraient faire usage de leurs insignes que dans leur propre église et ailleurs quand ils agissent capitulairement. Mais en raison de la coutume généralement reçue, nous pensons qu'on peut se conformer à la déclaration donnée à l'évêque de Périgueux : «nihil esse inno vandum », et donc que les chanoines peuvent continuer à faire usage de leurs insignes hors de leur propre église, surtout pour la prédication. Et les docteurs en théologie peuvent également faire usage, pour la prédication, en n'importe quelle église, de la barette doctorale.
Quant aux pontificaux, les prélats de la cour pontificale peuvent en user dans toute église, avec l'autorisation de l'Ordinaire et en se conformant aux règles prescrites. Mais les chanoines isolés ae peuvenl jamais célébrer pontificalement, et quand ils sont eD chapitre, ils ne peuvent le faire qu'aux principales solennités, et toujours du
(1) [Prescription renouvelée par le Mota proprio cité de Pie X.]
consentement de l'évêque. Que s'ils ont reçu de plus amples privilèges, ils doivent les soumettre au jugement et à l'approbation de
; 5. C. de^ Rites.
CONSULTATION LVIII
Si les curés peuvent prendre l'étole quand un chapitre de cathédrale prend part à un convoi funèbre ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Ancienne discipline sur Tusage de l'étole pour les curés. — 3. Discipline nouvelle. — 4. Quant aux convois et autres offices funèbres. — 5. Quant aux convois funèbres où interviennent des chapitres de cathédrale ou de collégiale.
1. Annibal, jeune chanoine d'une collégiale, ayant été chargé de la cure des âmes, revêt l'étole aux processions et aux convois funèbres. Cela provoque les plaintes d'Asdrubal, première dignité du chapitre: qui veut revendiquer ce droit pour lui-même.
On demande :
i° Le curé peut-il porter l'étole aux processions et aux convois funèbres ?
2° Lequel a raison, d' Annibal ou d'Asdrubal ?
2. Première question. — Suivant l'ancienne discipline, énoncée en de nombreuses décisions de la S. C. des Rites, les curés ne pouvaient prendre l'étole que pour l'administration des sacrements et
a icramentaux ; ils devaient la quitter dans toutes les autres sions, notamment aux processions. Ces décisions furent confirmées parle décret général du 7 septembre 1816 (ap. Gardellini. n. 4524), déclarant : « Stolam non esse adhibendam,pra3terquam in collatione et confectione sacramentorum ; ideoque consuetudinem in contrarium esse abusum per locorum Ordinarios eleminandum». Laraisonenestquel'étoleest un vêtement sacré, à employer quand le rilede l'Eglise le prescrit; et non un ornement, signe de dignité ou de juridiction paroissiale, comme certains l'ont pensé. C'est pourquoi, suivant la remarque de Gardellini, (adnot. ad decr. Tudert., t. III. p. 126), ni les évêques, ni les cardinaux ne prennent l'étole aux processions; et les curés, quand ils ont délégué à un autre prêtre l'administration du mariage, ne doivent pas, quoique pré-
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s3 avoir l'étole. Agir autrement, c'est troubler l'ordre prescrit
pour l'usage des ornements sacrés : « Quod fti aotio non exigeret stoleeusum, et nihilominus, eamparochus déferre vellet, interverterelur ordo adhibendi sacra paramenta stola?que delatio ut vera qmedam ostentatio habenda foret » (Gardellini.. /. c).
3. Cependant, la coutume contraire ayant prévalu, et cornu cui». s jouissaient déjà de cette distinction, la S.C, dans la nouvelle édition officielle de ses décrets, a cassé le décret général du 7 septembre 1816 et en a maintenu plusieurs qui reconnaissaient aux curés le droit à l'étole. Ainsi le décret du 21 août 1688 in Bitumina ad 1 (n.1797) : «An in unctionibus non parochialibus, et precipue in processionibus et choro liceat parochis déferre stolam ? — R< Affirmative, nempe parochis licere déferre stolam ». — Et cet autre du 2 avril 1667, in Thelesina ad 1 (n. 1356) : « Parochis et archiipresbyteris terree Solipacse licere déferre stolam et precedere omnbus .tliis per proprias parochias ». — Plus facilement encore, quand la coutume existait, la S. C. permettait l'usage de l'étole nonobstant le décret général qui condamnait cet usage. Ainsi en est-il des décrc t suivants, maintenus dans la nouvelle collection : « Licetne in diœcesi Portus Aloysii cappellanis, et a fortiori parochis. publiée stolam déferre in processionibus ? — Resp. : Servandarn esse locorum consuetudinem » (9 mai 1857, in Portus Aloysii ad 4, n. -
c Non obstantibus decretis in contrarium S. R. C, potest tolerari aetudo pluribus ab annis introducta in diœcesi Syrensi. quod iri publicis processionibus cappellani piarum associatiouum, << «mitantes earumdem consodales, sub propria cruce incedente*, déférant stolam super superpelliceum ? — Resp. : Affirmative (5 décembre 1868, in Sijren. ad 2. n. 3191).
4. En ce qui concerne les convois funèbres et tout— les i érée des obsèques, tant dans V ancienne que dans la nouvelle disciplin curé a droit de porter l'étole. Al"i>.dit Gardellini (Le), le euré exerce bob ministère, pour lequel l'usage de l'étole est autorisé; c'esl pourquoi il la porte jusqu'à ce qu'il ait dit au défunt le dernier adieu; il la porte, bien qu'il ait à traverser le territoire d'une autre paro sa précisément parce que l'étole n'est pas un signe de juridiction ou (b: supériorité, mais bien un vêtement sacré, que l'on doit prendre suivant les prescriptions liturgiques, C'est pourquoi la S. ( Rites a porté le décret général du "23 avril 1896 (n. 3854, déclarant :
« Jus et onus inesse semper, etiam présente eapitulo Cathedralis ecclesia?, extra hanc tamen, parocho induendi stolam et officia omnia persolvendi super cadavere defuncti ad suam pertinentis ecclesiam, usque dum e loco obitus ingressus fuerit ecclesiam tumulantem ; ad quam per alias quoque parœcias libere transeundo (recto tamen tramite, nisi aliud consuetudo ferat) cadaver deferendum est ». [Canoniste. 1902, p. 714].
De tout ce qui précède, il résulte que les curés, ainsi que les chapelains et recteurs des confréries, ne devraient, en rigueur de droit, porterl'étole que pourFadministration des Sacrements et Sacramentaux, et en outre les curés pour les cérémonies funèbres. Mais la coutume contraire étant établie,on peut parfaitement la continuer.
5. Deuxième question. — Dans les processions funèbres auxquelles a -iste en corps le chapitre d'une cathédrale ou d'une collégiale, est-ce au curé qu'il appartient de porter l'étole ou bien à la première dignité du chapitre ?
Le décret suivant, conservé dans la nouvelle collection, est de nature à trancher clairement la question : « An canonicus, cui commissa fuerit cura animarum, debeat, uti parochus, stola amie tus, prœcedere canonicos, aut stare et sedere in loco sua? receptionis sine stola illamque potius deferri a prima dignitate aut canonico? — Et S. C. respondit quod canonicus cui collata est cura animarum, si velit incedere in funeribus cum stola et gerere personam parochi, locum non habet inter canonicos ; sed incedere débet uti parochus ante capitulum cathedralis ecclesia? post ceteros presbytères. Si autem velit interesse uti canonicus, stare débet loco sua? receptionis, sed sine stola, deferenda hoc casu per digniorem de eapitulo. Et ita declaravit et servari mandavit.' Die 24 novembris 1691 )> (In Aliphana, n. 1857).
Lors donc que le curé veut porter l'étole, il doit marcher devant le chapitre (quoiqu'il soit lui-même chanoine) après les autres prêtres. S il veut demeurer à son rang de chanoine, il ne portera pas l'étole, qui sera portée par le plus digne du chapitre.
Par où l'on voit la solution à donner à notre cas. Le chanoine curé Aiinibal ne peut porter l'étole qu'aux processions funèbres, en marchant alors, comme on l'a vu, devant le chapitre. Dans les autres processions, et quand le curé, aux convois funèbres, ne marche pas devant le chapitre, c'est à Asdrubal qu'il appartient <le porter l'étole (v. Monit. ecei, t. III, part, il, p. 18).
CONSULTATION LIX
De l'exposition et bénédiction avec le saint ciboire.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Quand peut-on exposer le saint ciboire? — 3. soit pour cause privée, — 4. soit pour cause publique. — 5. Peut-on donner la bénédiction avec le saint ciboire exposé pour une cause privée? — 6. et pour une cause publique ? — 7. Combien de cierges faut-il allumer pour cette exposition ? — 8. Quel nombre de fidèles est requis ? — 9. On doit couvrir le ciboire quand on le porte aux malades et quand on donne la bénédiction. — 10. La visite au saint Sacrement dans la soirée est-elle requise ? — il. Solution du cas.
1. Le curé Robert est dans l'usage d'exposer chaque soir le saint ciboire pour la visite au saint Sacrement, même quand il ne se trouve à l'église qu'un nombre très restreint de fidèles ; puis il bénit ces fidèles avec le ciboire sans le recouvrir du voile humerai, suivant l'usage antique du lieu.
On demande :
1° Peut-on exposer, et comment, le saint ciboire ?
2° Combien de fidèles doivent se trouver présents à l'église pour qu'on puisse faire cette exposition ?
3° Peut-on maintenir l'usage de bénir le peuple avec le saint ciboire non recouvert du voile humerai ?
4° Est-il obligatoire de faire dans chaque paroisse la visite publique et quotidienne au saint Sacrement ?
5° Que penser de la conduite de Robert ?
2. Première question. — Le ciboire n'est pas destiné à être exposé ; il est prescrit par le Rituel pour conserver les saintes espèces. notamment en vue de la communion des malades. Quand on veut exposer le saint Sacrement à la vénération publique, on doit employer l'ostensoir, avec la permission de l'évêque.
Ceci en règle générale. Cependant, on permet l'adoration du saint Sacrement dans le ciboire, pour certains motifs d'ordre public ou privé ; mais sans l'extraire du tabernacle, et seulement en laissant ouverte la petite porte. Voici, pour ce cas, les prescriptions de la S. C. des Évêques et Réguliers :
« Expositio SS. Sacramenti facienda non est nisi ob publicam «<iausam et gravem ; et pro personis particularibus inlirmis aul afflic-
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lis. etc.. qua? in sui auxilium publicas preces ante SS. Sacramentimi exoptant ; non exponatur detectum, sed ostiolo tabernaculi aperto aut ad summum in pyxide velata cum numero convenienti luminum et adsistentia sacerdotum. Et ita Ordinarii fieri curabunt nedum in ecclesiis sa?cularibus, sed etiarn regularibus » (1 septem. 1598, ap. S. R. C. Decreta auth., Xeapoli, 1851 ; De expos. SS. Euchar., 1.).
« Si quandocumque privata ex causa SS. Eucharistia exponenda videbitur. a tabernaculo nunquam extrahatur, sed in pyxide velata in aperto ejusdem tabernaculi ostiolo. cum assistentia alicujus sacerdotis stola et superpelliceo induti et cum sex saltem luminibus eereis collocetur » (9 dee. 1602.. ap. Decr. auth. !.. c).
L ts donc qu'on veut, pour certains motifs, vénérer le saint Sacrement, renfermé dans le ciboire., il faut laisser ouverte la porte du tabernacle, allumer sur l'autel au moins six cierges, et l'adoration doit être faite par un prêtre revêtu da surplis et de l'étole.
4. Mais peut -on tirer le ciboire du tabernacle et Fexposer sur le trône ? Benoît XIV déclara la chose absolument interdite, s'il s'agissait que de raisons d'ordre privé : •' Penitus interdicitur sacrarn pyxidem ob privatam causam extra tabernaculum afferri latam sub umbello collocari » (Inst. 30. n. 16). Et dans le même sens existent de nombreuses décisions de la S. G. des Évi et Réguliers et de celle des Rites (ap. Gardellini, Comm. ad Instr. Clem. § xxxvi, n. 11).
4. Que s'il s'agit de motifs d'ordre public, par exemple la visite au saint Sacrement qui se fait le soir dans les églises paroissiales, peuton extraire le ciboire du tabernacle et le placer sur le trône ? Le P. Louis da Carpo le nie absolument : « Nunquam tamen permittendum set ut sacra Pyxis collocetur in throno ; quippecumid onice proprram sii expositionû solemnis quaeper ostensoriumperagitur» ; il cite a L'appui un décret de la S. C. des Rites du 23 mai 1835 in Ord. Capucc. ad i. Mais ce décret ne constitue pas, à notiv avis, une preuve valable. En effet, on avait demandé : « An consuetudo in expositionibufl minus Bolemnibus in thmno collocandi sacram pyxidem et deinde cum ea benedicendi populum possit licite observa ii, non obstantibus Ecclesiae prohibitioAibufi loties i»n«>vatis ? « Et ponse fut : « Non esse locum ». (ap. Gardellini. n. 4748). Or expression si différente des réponses accoutumées, démontre que la S. C. a cru ne devoir pas répondre à la question. Au>-i< myons-
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nous plus acceptable l'opinion de Gardellini, qui dit (Comm. ad Instr. Clem., § vi, n. 10) qu'on doit tolérer cette pratique, même pour des raisons d'ordre privé : « si alicubi obtinnerit ufius ab Ordinaria locorum expresse permissus, vel saltern tacite toleratus, quem abolere sine scandalo et offensione difficile sit •. Mais dans la récente collection officielle, la réponse au décret <\\l'Ord. Capace, (sous le n. '2725) a été modifiée, et est devenue '.Negative. Par conséquent, il c'est plus permis aujourd'hui d'exposer le saint ciboire sur le trône.
5. Que dire maintenant de la bénédiction ? Peut-on la donner avec le ciboire quand on vénère le saint Sacrement dans le tabernacle, la porte ouverte ? S'il s'agit d'adoration pour cause pi
ce serait absolument prohibé, d'après Gardellini (/. c, § 36, n. 12), alléguant, outre de nombreux décrets, l'autorité de Benoit XIV. Celui-ci en effet, dans sa lettre au Cardinal Vicaire, du 27 juillet 1755, déclare expressément : « Si autem Sacramenturn non débet a tabernaculo educi, facile intelligitur in designatis casibus non esse illud efferendum..., et cum eodem benedictionem impertiendam » (1). La raison en est que. l'adoration se faisant poni- des motifs d'ordre privé et sans la permission de l'Ordinaire, il en résulterait des inconvénients et des profanatici^, m non seulement on ouvrait la porte du tabernacle, mais si on en retirait le saint ciboire pour bénir le peuple.
Néanmoins, dans la dernière collection authentique on trouve un et qui donne la solution contraire : «An post expositionem privatala SS. Sacramenti. sciHcet, aperto ostico tabernaeùli, dari possit benedictio cum eodem venerabili Sacramente in pyxide recondito ? — Resp. : Affirmative » (S. R. C, 30 novembre 1895, in Cong. Presb. SS. Sacram.. ad 3, n. 3875). D'après cette ré] après l'exposition, même pour cause privée, du saint ciboire, on peut donner la bénédiction, pourvu qu'il y ait plusieurs >"imes.
Si l'on peut donner la bénédiction avec !»• ciboù ipo
(1) La lettre en question eut pour occasion le fait suivant : Un prêtre de Rome, en vue de conjurer le danger d'un incendie qui s'était dl près de l'église de Saint-Nicolas in Carcere, fit sonner les cloches de cette
église et, sans aucune permission, tirant le ciboire du tabernacle, donna au peuple la bénédiction.
sition pour cause privée, à plus forte raison peut-on le faire quand l'exposition a lieu pour un motif d'ordre public, comme pour la visite du saint Sacrement en commun. Voici à ce sujet un décret de la S. C. des Rites : « Quum ex nonnullis sacrarum Romanarum Congregationum responsis aliqui putent Sacram Pyxidem, aperto tabernaculi ostiolo, posse fidelium pietati exponi, minime vero inde extrahi ; alii vero opinentur educi posse tantum ut cum ea populo benedicatur, quemadmodum fieri solet certis diebus in plnribus ecclesiis Regularium ; quœritur num hujusmodi eonsuetudo admitti possit ? — Resp. : Affirmative » (16 janvier 1886, ad 1, n. 3650).
7. Pour cette bénédiction, Gardellini, d'après YInsUt. citée de Benoît XIV, veut qu'il y ait sur l'autel douze ou du moins dix cierges allumés, et qu'au moins deux clercs en surplis portent à la main des torches, ou qu'à leur défaut on allume deux cierges aux deux grands chandeliers placés ordinairement près des gradins de l'autel. Si ces derniers faisaient défaut, Gardellini déclare : « Hoc in casu nullimode concedenda erit a locorum Ordinariis licentia extrahendi sacram pyxidem e tabernacolo, non obstante quacumque consuetudine in contrarium i (op. cit., § 6, n. 9 et 10). Cette opinion nous semble vraimeut trop rigide. Car la S. G. des Rites (15 mars 1698, n. 3463, éd. Gardellini) a déclaré qu'il suffisait de six cierges allumés pour n'importe quelle exposition (1). Il faut d'ailleurs remarquer que l'Instruction Clémentine n'oblige pas hors de Rome, et que les Institutions de Benoît XIV ne furent adressées qu'au clergé du diocèse de Bologne (v. De Herdt, Sacr. lit. prax.j t. I. n. 184).
8. Deuxième question. — Au sujet du nombre des fidèles qui doivent être présents à l'église, pour qu'on puisse exposer le saint ciboire, rien n'est prescrit, que nous sachions, par la liturgie. Pour nous, nous distinguerions entre l'exposition privée et l'exposition
! (1) Ce décret a été supprimé de la récente collection authentique ; mais on y retrouve en revanche le suivant : « Num juxta necessitatene liceat reducere in ecclesiis maxime pauperibus... ad duodecim tantum numerum candelarum quae ardere continuo debeant ante SS. Sacramentum publiée expositum prò perpetua adoratione ? — Resp. : Affirmative, ad tramitem Institutionis 30, n. 24, s. m. Benedicti PP. XI V . (8 février 1879, in Aturen. et Aquen., n. 3480). — Noter cependant qu'il s'agit ici de l'exposition avec l'ostensoir.
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publique. Pour la première, nous pensons qu'aucun nombre de fidèles présents n'est requis : il suffit d'un prêtre en étole et en surplis, et de six cierges allumés.
Pour l'exposition publique, la nature même de la chose exige qu'il y ait un nombre convenable de personnes qui adorent le saint Sacrement et reçoivent la bénédiction. Nous estimons d'ailleurs que le nombre d'assistants requis n'est pas le même pour l'exposition solennelle avec l'ostensoir, et pour l'exposition du ciboire dans le tabernacle, la porte ouverte. Pour celle-ci, nous ne ferions aucun reproche au prêtre qui, après avoir fait la visite au saint Sacrement, donnerait la bénédiction aux personnes présentes, fussent-elles en petit nombre.
Troisième question. — On doit toujours couvrir le ciboire
le voile humerai, et quand on le porte aux malades, et quand on bénit le peuple. C'est ce que déclarent les décrets de la S. C. des Rites, du 21 mars 1699 (n. 2017) et du 23 février 1839, ad 1 (n. 2786). Voici le texte du second : « An sacerdos quando benedicit populum cum sacra pyxide debeat illam totani cooperire extremitatibus veli oblongi humeralis, quemadmodum jubet Rituale Romanum in delatione viatici, non tamen post viaticum, sed in alia occasione? — Resp. : Deberi in benedicendo populo cum sacra pyxide illam totani cooperire extremitatibus veli oblongi humeralis ».
Et la coutume contraire ne saurait être valable : « An tolerari possit usus benedicendi populum cum pyxide parvo conopeo contee ta absque usu veli humeralis ? — Resp. : Negative » (13 juillet 1883, in Conversali., ad 1, n. 3582).
10. Quatrième question. — Bien que la visite quotidienne au saint Sacrement soit très recommandable, et qu'on doive exhorter tous les curés à la faire, elle n'est cependant prescrite par aucune loi. Si dans une localité elle n'est pas d'un usage quotidien, et qu'on ne puisse l'introduire, le curé n'est pas tenu de la faire. Par contre, si la coutume en est en vigueur, il faudrait blâmer hautement relui qui voudrait priver le saint Sacrement de cet honneur et les fidèles de ce bien spirituel.
11. Quatrième question. — Dans notre cas. Robert n'est pas à blâmer de ne pas omettre la visite au saint Sacrement, même si les
fidèles sont en petit nombre ; et pour cela, ouvrant la porte du tabernacle et bénissant à la fin les personnes présentes. Mais il a tort de ne pas couvrir le ciboire des extrémités du voile humerai quand il donne la bénédiction.
CONSULTATION LX
Les religieux peuvent-ils être tertiaires d'un autre ordre et recevoir l'absolution générale propre à ces tertiaires ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Les religieux ne peuvent pas appartenir à des Tiers-Ordres. — 3. Quelle bénédiction on peut donner aux Réguliers et aux Tertiaires franciscains. — 4. Solution du cas.
1. Irène, qui était déjà tertiaire franciscaine, entre dans un monastère de bénédictines et fait la profession de vœux simples. Cependant le confesseur Manilius lui donne l'absolution générale comme tertiaire franciscaine, avec la formule prescrite pour les réguliers.
On demande :
1° Que penser des tertiaires franciscains qui se font religieux dans un autre ordre ?
2° Qu'y a-t-il à dire de la bénédiction générale qui se donne aux réguliers et aux tertiaires franciscains ?
3° Que penser d'Irène et de Manilius ?
2. Première partie. — Le Tiers-Ordre religieux est une forme de vie exclusivement destinée aux séculiers, afin qu'ils puissen' observer au milieu du monde, dans la mesure qui leur est possible les conseils évangéliques. Par conséquent, les Réguliers, qui s^ trouvent en état d'accomplir plus parfaitement ces conseils, grâce aux vœux qu'ils émettent, n'ont pas besoin d'appartenir à l'un quelconque de ces Tiers-Ordres de pénitence. C'est pourquoi, comme on demandait à la S. G. des Indulgences : « Utrum omnes îihiusque sexus qui sunt membra alicujus religiosi Instituti vel Congregationis, aut a Summo Pontifice aut ab episcopo approbatœ, in qua vota émit t un tur Bive perpetua sive ad tempus, posant adscribi in Tertium Ordinem S. Francisci Assiniensis ? » elle répondit, le 16 juillet 1887 : « Negative, facto verbo cum SSmo »
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.Monit. eccl, t. V, part, i, p. 176 [Canoniste, 1887, p. 387]). — Par conséquent, les membres des Instituts ou Congrégations, approuvées par le Saint Siège ou par l'évêque, à Vœux solennels ou à voeux simples, tant perpétuels que tempêtai] at appar-
tenir à aucun Tiers-Ordre séculier.
D'où il suit également qu'un tertiaire franciscain, à peine est-il entré dans un Ordre ou un Institut religieux et fait les vo.-ux. solennels ou simples, et même temporaires, cesse aussitôt d'appartenir à ce Tiers-Ordre, et ne peut jouir des privilèges et indulgences propres à celui-ci.
3. Deuxième question. — Au sujet de la bénédiction avec indulgence plénière, qui peut se donner tant aux Réguliers qu'aux Tertiaires, il faut savoir qu'auparavant il existait dans les dî manuels du Tiers-Ordre franciscain, diverses formules, tant peur les bénédiction^ au coura de l'année que pour celle qui se donne in articule* mortis. Pour remédier à cet inconvénient, le Saint Siège
abti ce qui suit, non seulement pour les Tertiaires fn mais pour ceux de n'importe quel Ordre religieux, et pou: Ordres eux-mêmes, par le Bref Quo universi, du 7 juillet L882 {Monit. eccl, t. III, part. i. p. 118 {Canoniste, 1882, p. 373]) : 1° Que pour l'absolution in articulo mortis, on doit employer la formule prescrite par Benoît XIV, dans la constitution Pia Mat> r, insérée au Rituel, sans autre addition que celle du nom de leur i< 'wd&ieuT au Confiteor ; — 2° Que la bénédiction adonner au nom du Souverain Pontife soit donnée avec la formule approuvée par Benoît XIV dans la constitution Ex-emplis prœdecessorum. qi la formule de labénédiction papale inséi' M tu Rituel; — ;_i°Que l'absolution générale pour les Réguliers de chaque Ordre et la bénédiction avec indulgence plénière pour les Tertiaires des Ordres respectifs, doivent se donner suivant deux formules appio parla S. C. et contenues dans le même Bref : toutes les autn mules diverses étant abolies ou retirées.
Pour mieux comprendre le but et l'extension de cette disposition, il es1 bon d'avoir sous les yeux le rescrit de la S. G. des Indulgences, alors que pourla première fois on agita la question e1 qu'on proposa les mesures adoptées par le Bref : Gonsulendum SS ut ad uniformitatem inducendam et ad falsas interpretationes vitandas, praescribere dignetur sul» pœna nullitatis unicam a lutionis generalis formulam pro Regularibus cujuscumque Ordinis
hoc privilegio fruentibus ; prò Tertiariis vero ssecularibus, ceterisque omnibus communieationem privilegiorum et gratiarum eum eisdem Regularibus habentibus, unieam pariter dignetur prœscribere formulam benedictionis eum indulgentia plenaria, loca absolutionis generalis hueusque usitatae r, (S. C. Ind., 22 mars 1879r Monit. eccl, t. IV, part, n, p. 230).
D'où il est possible de conclure :
a) Que la formule pour les Réguliers n'est pas autorisée pour tousles Ordres religieux., mais pour ceux seulement qui jouissent de ce privilège.
b) Qu'on ne peut pas donner aux Religieux la bénédiction avec indulgence plénière accordée aux Tertiaires séculiers, fussent-ils du même Ordre, mais qu'on doit leur donner l'absolution générale suivant la nouvelle formule.
c) Qu'on ne peut donner aux Tertiaires séculiers l'ancienne absolution générale, qui a été remplacée pour eux par la bénédiction avec indulgence plénière.
d) Que tant aux Réguliers qu'aux Tertiaires on peut donner la bénédiction avec indulgence plénière in articula mortis. et deux fois dans l'année la bénédiction papale ; mais l'une et l'autre suivant la formule du Rituel Romain.
4. Troisième question. — Nous pouvons maintenant apprécier le cas proposé. Irène tertiaire franciscaine, en entrant dans l'Ordre bénédictin et en faisant ses vœux, bien que d'abord simplesr - entièrement d'appartenir au Tiers-Ordre et ne peut y être admise à l'avenir. Quant à Manilius, il fait une triple erreur : 1° en donnant à Irène l'absolution générale comme Tertiaire, tandis qu'elle ne fait plus partie du Tiers-Ordre; 2° en lui donnant comme Tertiaire l'absolution générale au lieu de la bénédiction ; 3° en lui donnant l'absolution suivant la formule des Réguliers, laquelle n'est permise que pour les seuls Réguliers qui en ont le privilège.
CONSULTATION LXI
Est-il permis au prêtre célébrant de faire pendant la messe quelque courte prière, soit des lèvres soit de cœur ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. On ne doit pas interrompre la messe. — 3. Moins encore y ajouter quoi que ce soit. — 4. Peut-on y faire quelques oraisons jaculatoires ? — 5. Et serait-ce une faute ? — 6. Solution du cas.
1. Le prêtre Richard a l'habitude de faire de nombreuse ferventes oraisons jaculatoires pendant la célébration de la messe,, en même temps que de fréquents actes intérieurs de foi et de charité, surtout aux instants qui précèdent et suivent immédiatement la consécration et la communion. Il vient à en parler à un confesseur, Sévère, qui le reprend, en lui disant qu'il n'est pas permis d'ajouter quoi que ce soit à la liturgie de la messe. Richard, tout surpris, demande :
Le prêtre célébrant peut-il faire quelque courte prière, soit lèvres, soit du cœur, pendant le saint Sacrifice ?
2. La sainte liturgie de la messe, l'acte le plus auguste de notre religion, doit être observée avec la plus grande exactitude possible.- Aussi les auteurs les plus sûrs regardent-ils les rubriques du Missel relatives aux cérémonies intra missam. comme préceptives et non pas >eulement directives (cf. saint Alphonse. 1. VI. n. 399, Quarta opinio). C'est pourquoi le concile de Trente défend d'introduire dans la célébration de la messe aucun rite nouveau : n aut alias ea?remonias et preees, prêter eas quae ab Ecclesia probata3 fuerint (sess. xxii, decr. de Sacr. Missœ). C'est pourquoi encore la S. Cdes Rites a prescrit de ne jamais interrompre le saint Sacrifice, sauf pour la prédication après l'évangile ou avant la communion des fidèles (23 mars 1881, in Taurincn., n. 529), et jamais pour la récitation de prières publiques quelconques (11 juin 1
in Oseen., n. 182).
3. Les théologiens s'accordent à taxer de faute grave toute addition à la messe, dans l'intention d'introduire un rite nouveau (s. Alphonse, 1. VI. n. 411). Quant à l'addition, par une indiscrète
dévotion, d'ime courte prière, comme une oraison non prescrite ou non autorisée, un Pater. Ave ou Credo, on pourrait l'excuser de faute grave en raison de la légèreté de la matière ; sauf cependant >i on ajoutait le Gloria ou le Credo à la messe de Requiem, ce qui stituerait un grave désordre (S. Alph., /. <?.).
4. Que penser dès lors de l'addition de courtes oraisons jaculatoires pendant la célébration de la messe ?
Il est certain : 1° qu'il est bon d'accompagner les rites et cérémonies de la messe de pieuses affections du cosar, sentiments de foi, d'espérance, de charité, de contrition, et de raviver ces affections pendant la célébration du saint Sacrifice.
Il est certain : 2° que le prêtre peut faire quelques prières pour lui-même ou pour les vivants au premier memento et pour les défunts au second. On ne saurait dire qu'il doive se borner alors à nommer les personnes ; car le Missel dit à deux reprises": Oret aliqiiantiilum prò qiiibus orare intendit, sans préciser la manière de prier.
Il est certain : 3° qu'après la communion le prêtre peut se recueillir et prier un moment, suivant la rubrique du Missel : « Surn.it reverente! ambas partes hostiœ. jungit manus et quiescit aliquantulum in meditatione SS. Sacramenti ».
Faisons remarquer encore, avec saint Alphonse {Delle Cerini, della Messa, e. vin. n. 13) : « Qu'entre les paroles de la consécration, tant de l'hostie que du calice, et les prières précédentes : Qui pridie... Postquam cœnatum est, etc., on ne doit insérer aucune prière, même mentale, si dévote qu'elle soit ». Et voici la onne le saint Docteur : « Il y a une certaine probabil'opinion d'après laquelle la validité de la consécration exige les paroles - - édentes ; d'autant plus que la ru-
brique, dan- . . l'on doit répéter la forme en raison d'une
matière douteuse, veut que Von reprenne aux paroles Qui pridie, etc. ». — (C'est pourquoi, conclut le saint, on ne doit pas interrompre le s ides èdent et des paroles même
N itre Seigneur, es y introduisant d'autres prières ni vocales iii mentales ».
Quant aux autres parties de la messe, nous estimons, en règle
aie, qu'on ne doit pas approuver l'usage d'ajouter aux perdes
du Missel if autres prières, si courtes qu'elles soient. Quand le
prêtre célèbre; il n'est glm un simple particulier, mais une personne
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publique ; il est le ministre qui offre .1 Dieu, au nom de L'Eglise, l'adorable sacrifice. Les prières de la irment un tout harmo-
nieux et admirable auquel on ne doit faire aucune addition, aucun retranchement. Quelle oraison jaculatoire pourrait jamais être comparée à ces sublimes et nobles . Ne serait-il pas plus
digne et plus méritoire de réciter celles-ci avec plus d'attention et de ferveur ?
5. Si cependant quelqu'un voulait proférer de co or e1 mêm< lèvres quelque courte oraison jaculatoire dans les intervalles entre les cérémonies sacrées, bien que la chose ne soit pas louable, comme nous venons de le dire, nous ne la taxerions pas de faute, surtout si ces oraisons jaculatoires ont pour objet d'exciter l'attention et la ferveur. Voici les paroles de Lehmkuhl (t. IL n. 242), auxquelles nous souscrivons volontiers : « Devotionis causi modum suspirii oratiunculam jaculatoriam a sacerdote brante interponi, quando propter actiones a prosequendis litui _ precibus impediatur, — ut in elevatione, post sacrarum specierum sumptionem, vel dum fmem cantus expectat — minus quidern venire videtur, ita ut prœstet sola mente affectus divinos riere ; attamen prò peccato etiam veniali tantum id ducere non p< - mus ».
6. Par conséquent, dans notre cas, Richard ferait mieux de s'abstenir de ces oraisons jaculatoires pendant la célébration de la messe ; mais il ne commet, en les récitant, aucune faute, sauf s'il agissait au moment de la consécration, au risque de rompre le - des paroles liturgiques.
Quel calendrier doivent suivre les religieux sécularisés et les clercs séculiers tertiaires ?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Calendrier général et particulier. — 3. Calendrier propre des religieux sécularisés pour toujours. — 4. Calendrier propre des religieux sécularisés à temps. — 5. Les prêtres séculiers tertiaires» peuvent-ils suivre le calendrier de l'Ordre ? — 6. Les religieux sécularisés peuvent-ils suivre le calendrier de TOrdre en qualité de tertiaires ? — 7. Solution du cas.
1. Tarcisius et Romuald sont deux religieux franciscains séculale premier in perpetuimi, le second ad tempus. Tous les deux continuent à suivre dans le siècle le calendrier franciscain pour l'office et pour la messe, persuadés que. les tertiaires séculiers pouvant le suivre, ils peuvent à plus forte raison le suivre euxmêmes, qui ont été autrefois de vrais religieux.
On demande :
1° Les religieux sécularisés, èoit in perpetuimi soit ad tempus. peuvent-ils suivre le calendrier de l'Ordre ?
2° Et s'ils ne le peuvent pas, les franciscains sécularisés peuventils le faire, au moins comme tertiaires ?
3° Que penser de Tarcisius et de Romuald ?
2. Première question. — Rappelons avant tout que le calendrier romain inséré au Bréviaire est obligatoire pour tout l'univers catholique. Les diocèses, les églises et les Ordres religieux doivent y ajouter les offices qui leur sont propres, soit de droit commun comme les offices des Patrons, des Titulaires, de la Dédicace, des Reliques insignes ; soit par une concession bienveillante du Saint Siège. Voici les paroles de Gardellini (not. 2. ad n. 4542, t. III, p. 95) : « Calendarium Romanum universale est, et ad totum catholicum orbem extenditur. Quapropter Calendaria partieularia diœcesium, ecclesiarum et Ordinimi regularium in eo tantum difïerunt ab ilio quia, retentis officiis quae omnibus prseceptive communia sunt, alia his adduntur, qua? peculiariter pertinent ad diœceses, ecclesias seu Religiones, ut sunt illa Titularis, Patroni principalis, Dedicationis, et alia quae forte locum habent, vel
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Tatione corporum et reliquiarum insigniurn, vel ex concessione Apostalica.»
Ainsi le Calendrier d'un diocèse ou d'un Ordre religieux constitue une loi particulière obligatoire pour leurs sujets.
3. Quel calendrier doivent donc suivre les religieux sécularâ Pour ceux qui sont sécularisés in perpetuum, il n'y a aucun doute :
ils doivent suivre le calendrier diocésain, car ils ne font plus partie de l'Ordre religieux et ne sont plus soumis à ses lois. Mais ils sont sujets de l'évêque qui les a reçus, et c'est à lui qu'ils doivent L'obéissance qui résulte du vœu, celui-ci demeurant substantiellement en vigueur, quoique les sujets soient séparés pour toujours de l'Ordre (v. Monit. eccl, t. IV, part, i, p. 32 ; A Carpo, Bibl. IU., n. 184).
4. La difficulté concerne les sécularisés ad tempus. A Carpo (/. c.) enseigne qu'un religieux autorisé pour un motif quelconque à demeurer dans le monde, est tenu à suivre le calendrier de son Ordre, alors même qu'il deviendrait curé. Voici ses paroles : « Si aliqua de causa religiosus professus migret ad sœculum, tenetur officium persolvere juxta calendarium sui Ordinis etiamsi effectua sit parochus ; non tamen si choro cujuspiam ecclesia? foret addictus nec si ex toto et in perpetuum transiret ad saeculum. »
Comme unique preuve de cette conclusion il cite le décret de la S. C des Rites du 23 mai 1843, in Tnden. ad. 5. En voici le texte, d'après la collection de Gardellini (n. 5050) : « Regulares, utpote ejecti e suis cœnobiis in tota Hispania, et hanc ob causam tamquam parochi vel vicarii variis ecclesiis prœfecti, prò officio recitando missaquecelebranda, anpossint vel debeant recitare officium et missam celebrare juxta calendarium diœcesis in qua ecclesiis deserviunt, vel juxta regulare kalendarium Ordinis ad quem per professionem religiosam pertinant ? — Resp. : Teneri in casu ad officium Ordinis. sed in diebus festis missam pro populo celebrandam ut in kalendarii i diœcesis ». Or il est ici manifestement question, non de religieux sécularisés, mais de réguliers chassés de leurs couvents par suite des vicissitudes politiques, et qui ne cessent pas d'être, aux yeux de l'Église, de véritables religieux, sous la dépendance de leurs a rieurs monastiques. — De plus, cette partie du décret in Tuden. a été éliminée de la nouvelle collection (n. 2914).
Or un religieux sécularise, même ad tempus, est tout autre cl - Parla même qu'il s'appelle sécularisé, ile — d'être considéré < omme
un religieux, pour le temps qu'il passe dans le siècle. Il ne porte pas l'habit religieux, il n'est pas soumis à la règle de l'Ordre ; il ne dépend pas des supérieurs Réguliers ; il dépend uniquement de l'évêque dans le diocèse duquel il se trouve.
Or. la loi de l'office divin est à la fois personnelle et locale. Trait clerc in sacris, qui n'a pas de bénéfice avec obligation du chœur., s'il vient à se transporter ailleurs, et y acquiert domicile, ou quasi domicile, y demeurant pendant la majeure partie de l'anest tenu de suivre le calendrier du diocèse où il demeure (Gavantus, sect. 2, c. 2, n. 16 ; Cavalieri., t. II, c. 43, d. 3, n. 15 ; A Carpo, P. II, art. 3.. n. 182 ; S. R. G. 14 mai 1671 in Melphiten. n. 1445). Un Régulier qui devient évêque, bien qu'il ne cesse pas d'être religieux, doit cependant abandonner le calendrier de son Ordre et adopter celui de son diocèse ; et de même les chapelains, quoique eux-mêmes Réguliers (S, R. G. 21 juin 1605, n. 181 ; De Herdt, t. II, p. 208, not. 3°). Et cela parce que ni l'évêque.. ni ses chapelains ne sont sous la dépendance des supérieurs Réguliers. De même donc, et avec plus de raison encore, il semblerait qu'un religieux sécularisé, bien que pour un temps seulement, dût adopter le calendrier du diocèse dans lequel il se trouve sous la dépendance de l'évêque.
is il existe un décret plus récent de la S. C. des Rites qui décide dans le sens contraire et figure dans la nouvelle collection officielle. Il est du 27 septembre 1873, in Americse (n. 3310) et de la teneur suivante :
R. P. Jacobus Marshall alumnus Ordinis S. Dominici in Statibus Fœderatis Americae eommorans, quique indultum ad tempus obtinuit vivendi extra claustra, a S. C. de Propaganda Fide insequentium dubiorum solutionem enixe postulavit, nimirum : I. An in missionibus ab episcopo collatis sacerdoti extra clanstra degenti i celebrari ab ipso possit et debeat juxta ritum Sancti Ordinis proprii et adhiberi Missale ejusdem Ordinis ? — II. An in partibus ubi fratres ejusdem Ordinis non adsunt, Episcopus missionum eidem sacerdoti in celebratione missarum prsefatum ritum prohibere possit ? » — La S. G. des Rites, à qui la Propagande avait transmis ces questions, répondit : « Ad I. Affirmative. ■ — Ad II. Negative ».
Conformément à cette décision, le religieux sécularisé ad tempus ne doit pas abandonner le calendrier de son Ordre, et l'évêque ne peut lui défendre de le garder.
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5. Deuxième question. — Mais si les réguliers perpétuellement sécularisés ne peuvent suivre, comme tels, le calendrier de l'Ordre, ne peuvent-ils le suivre en qualité de tertiain
Pour donner une réponse adéquate à cette question, il faut examiner : 1° si les prêtres séculiers tertiaires peuvent certainement suivre le calendrier de l'Ordre ; et 2° si les réguliers sécularisés peuvent être regardés comme des tertiaires.
En ce qui concerne la première demande, il est certain que E tertiaires sont rattachés à un chapitre avec obligation de l'office choral, ils doivent toujours suivre le calendrier de leur église, en quelque lieu qu'ils se trouvent. (S. C. R. 10 juillet 1677, in Cnsentina ad 2, n. 1599 ; 12 novembre 1831, in Marsor. ad 46, n. 2682). — Que s'ils ne sont pas tenus au chœur, A Carpo enseigne (P. IL n. 184) : «Sin vero de gremio quidem sunt, sed choro neutiquam adstricti, uti possunt kalendario et breviario nostri Ordinis»; et il cite la Rubrique franciscaine 155.
D'autre part, De Herdt s'exprime en ces termes (/. c, n. 10) : « Tertiarios saeculares professos tertii Ordinis S. Francisci sine i iali extensionis privilegio horas canonicas juxta breviariurn trium Ordinum recitare non posse, non obstantibus rubricis peculiaribus numero 155 collato cum monito quod hisee rubricis peculiaribus prœponitur ». Il appuie cet enseignement sur deux ride la S. C. des Rites, l'un du 27 août 1707, ad 5 (n. 3774), l'autre du 2 septembre 1708 (n. 3792) ; l'un et l'autre d'après l'édition de Gardellini. Le premier, in Bracharen. est de la teneur suivante :
\'i clerici tertiarii saeculares professi tertii ordinis S. Fran a de Pcenitentia recitare possint horas canonicas juxta breviariurn Roma? impressum de anno 1703 ad usum Fratrum trium Ordinum S. Francisci de Pcenitentia professorum claustralium. omisso calendario romano ? — Resp. : Negative, nisi habeant indùltum extensionis privilegiorum ». L'autre décret, in Alerien., n'est que la confirmation du précédent. Mais l'un et l'autre ont disparu de la collection officielle.
De toute façon, les prêtres tertiaires franciscains ne pourraient suivre le calendrier de l'Ordre sans avoir pour cela un priv _ exprès. Mais ce privilège existe-t-il ? On cite communément un décret de la S. C. des Rites du 2 août 1694 ou suivant d'autres (Spiridion Talù) du 7 août 1694. d'où résulterait ce privilège. Mais ce décrel n'existe pas dans le recueil de Gardellini. Il n'en a pas moins servi de fondement pour obtenir des dérisions |
rieures de la S. C, notamment celle du 19 juin 1877, in Gallicirum (n. 5697 éd. Gardellini) ; on y déclare que si les tertiaires font usage du calendrier franciscain, ils ne peuvent reprendre le calendrier diocésain, pas même pour les fêtes de grande dévotion, mais seulement pour celles que les religieux doivent eux-mêmes célébrer d'après les règles liturgiques. De même un autre décret in Vigievanen. du il juin 1880, ad 11 (n. 5089 éd. Gardellini) déclarant que même les curés tertiaires peuvent suivre le calendrier de l'Ordre, pour la messe et l'office, et cela quand même ils devraient répéter l'office d'un saint déjà célébré suivant le calendrier diocésain.
D'où il résulterait que les tertiaires franciscains non tenus au chœur, peuvent, du moins en vertu de la coutume, reconnue par le Saint Siège (si l'on ne veut pas admettre l'authenticité du décret rapporté par Talù), adopter le calendrier de l'Ordre, mais après l'avoir adopté, ne peuvent plus reprendre celui du diocèse.
Seulement tous les décrets favorables aux tertiaires franciscains sur la faculté de réciter l'office de l'Ordre ont disparu de la récente collection officielle. Et ainsi tombe le fondement de ce privilège revendiqué par les tertiaires.
Mais en revanche, pour d'autres tertiaires, nous trouvons dans la récente collection le privilège de pouvoir faire les fêtes des saints de l'Ordre. Ainsi le décret du 4 septembre 1745, in Pernambucen. ad 6 (n° 2388) : An clerici sœculares choro non adstricti possint recitare de sanctis Ordinis Carmelitani, si sint ejusdem Ordinis Tertiarii ? — Resp. : Affirmative ». — Et le même privilège appartient aux tertiaires Dominicains, pourvu qu'ils forment un collège, {ceci d'après le décret du 20 mars 1869 in Tertii Ord. S. Dominici n. 3205) : « Tertiariis Ordinis S. Dominici, collegialiter viventibus, de jure in recitatione divini officii, in celebratione sacrosancti Sacrificii missa? atque in aliis functionibus, competere usum Breviari ac Missalis, ac servandos esse ritus et cœremonias ejusdem Ordinis ad tramitem constit. Xysti Papœ IV et aliorum Summorum Pontificum, necnon Concilii Y Lateranensis ».
6. Passons à la seconde partie de la question, à savoir si les religieux sécularisés peuvent être regardés comme des tertiaires en ce qui concerne l'usage du calendrier ?
Directement ils ne le peuvent pas, puisqu'ils n'appartiennent plus à l'Ordre ; mais peuvent-ils s'y agréger comme tertiaires ?
Nous avons vu plus haut (Cons. LX) que quiconque fait partie
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d'un institut religieux et a fait des vœux soil perpétuels soit temporaires, ne peut en même temps être inscrit au Tiers Ordre franciscain. Cesi ce qu'a déclaré expressément, avec l'approbation tin Saint Père, la S. G. des Indulgences, le 10 juillet 1887. Il faut donc voit si les religieux sécularisés entrent dans cette catégorie. Sana doute, ils ne font plus partie de l'Ordre et ne dépendent plus Supérieurs Réguliers ; mais ils n'en ont pas moins des vœux perpétuels, qui loin de cesser par suite de la sécularisai km, doivent être soigneusement observés quoad sub stanti alia, même dans le sii Par conséquent, leur condition, quant à la vie et à la perfection chrétienne, est supérieure à celle des tertiaires qui ne sont tenus qu'à la loi commune de l'Eglise, non aux conseils évangéliqr semble donc (au moins tant qu'une déclaration formelle du Saint Siège ne les y aura pas autorisés), que les religieux sécularisés ne
vont pas faire partie du Tiers Ordre et qu'ils ne peuvent, de
aef, user du calendrier de l'Ordre.
7. Troisième question. — De ce qui précède il résulte qu'on ne Baurait approuver là conduite de Tarcisius, lequel, séeulai
toujours, continue à suivre le calendrier de l'Ordre. Car il ne peut le faire ni comme religieux, puisqu'il ne dépend plus des Supérieurs Réguliers ; ni comme tertiaire, puisqu'il n'est pas tertiaire et ne peut le devenir. — Quant à Romuald, sécularisé ad tempus, il fait bien de se tenir au calendrier de l'Ordre, non parce qu'il serait tertiaire, mais parce qu'il est toujours religieux.
CONSULTATION LXIII Sur le pouvoir de bénir les ornements et les vases sacrés.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. L'évêque ne peut déléguer à un prêtre la bénédiction des vases sacrés pour laquelle est requise une onction, — 3. nr celle des ornements sacrés. — 4. Laquelle peut-il déléguer ? — 5. Peut-il déléguer les bénédictions réservées dans l'appendice du Rituel ? — 6. La bénédiction faite par un prêtre sans délégation serait-elle valide ? Ce que disent les rubricistes. — 7. Ce qui résulte des décisions de la S. C. des Rites- — 8. Notre opinion. — 9. Objections et réponses. — 10. Conclusion.
1. Franc, recteur d'un sanctuaire, se croyant autorisé à bénir lesornements et les vases sacrés de son église, sans avoir l'autorisation requise, les a en effet bénis. Il vient à savoir qu'il ne pouvait le faire et en conséquence, il demande :
1° Les évêques peuvent-ils, jure proprio, accorder ce pouvoir ? 2° Faut -il de nouveau bénir les ornements et les vases sacrés par lui bénits ?
2. Première question. — La bénédiction dos ornements et des vases sacrés appartient en propre à l'évêque. de quelque lieu qu'il s'agisse, et au prélat Régulier ayant l'usage des pontificaux pour ses propres égl
L'évêque ne peut déléguer à un prêtre inférieur la bénédiction des vases sacrés pour lesquels il faut une onction, comme les calices el 1— l'o.tènes (Ferraris, v. Calix, n. 4) ; et cela même quand il a reçu du Saint Siège l'induit de permettre la bénédiction des ornements sacrés (S. R. C, 2 décembre 1881, in Imolen. ad 2. n. 3533).
3. Quant à la bénédiction des ustensiles sacrés pour lesquels ion n'est pas requise, on a discuté autrefois si l'évêque pouvait
jure proprio autoriser les prêtres à l'accomplir, (v. S. Lig. De Euchar., n. 378); Bened. XIV, Inst. 21 ; BarufTaldi.6Vww.af/ Rit. Rom., lit. de bened. ab episc. fac. : Monti, eccl, t. I. p. 57'.'). Mais aujourd'hui la chose n'est pas douteuse : et certainement les évêques euvent faire cette délégation, pas même en vertu de la coutume. Voici deux décisions à l'appui.
• An Episcopus utendo ordinaria facilitate, possit aliis in dignitate constitutis delegare potestatem benedicendi sacra indumenta
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et alia in quibus juxta Rituale Romanum, sacrum chrisma non adhibetur ; seu potius hanc delegationem idern episcopus etiam ad campanarum benedictionern ampliare valeat ? — Resp. : Non posse » (16 mai 1744, in Tirasonen. ad 4, n. 2377).
« An Episcopi sive ex jure ordinario sive ex consuetudine omnes benedictiones descriptas in Rituali Romano et reservatas, in quibus non intervenit sacra unetio, sacerdotibus minoribus delegare possint ? — Resp. : Negative » (1 avril 1875, in Lemovicen. ad 1, n. 3343).
4. D'après cette décision, les évêques ne peuvent donc pas déléguer toutes les bénédictions réservées du Rituel ; mais on ne dit pas qu'ils ne puissent en déléguer aucune. Quelles sont donc les benedi' lions que l'évêque peut autoriser et celles qu'il ne peut déléguer ?
De Herdt (Sacr. Lit. Prax., t. III. n. 292) enseigne que l'évêque peut certainement déléguer, jure suo, un simple prêtre pour la benedir! ion de la première pierre d'une église ou d'un cimetière, pour la réconciliation d'une église non consacrée ou d'un cimetière ; car ce pouvoir de déléguer est expressément mentionné dans le Rituel. M is il ne peut déléguer aucune des autres bénédictions réservées : ornements sacrés, nappes, corporaux, tabernacles, ou encore la bénédiction solennelle d'une croix ou d'une statue (1).
5. Que penser en particulier des bénédictions contenues dans l'appendice ? L'évêque peut-il les déléguer jure proprio ? Nous pensons que oui: 1° parce quenous sommes ici inodiosis, et tenus à faire une interprétation stricte ; autre chose en effet est le Rituel, autre chose L'Appendice (v.Monii. eccl., t. III. part. n. p. 20. — 2° P que les bénédictions du Rituel réservées à l'évêque sont celles mêmes du Pontifical ; ce qui n'a pas lieu pour celles de l'Appendice. — 3° Parce que les bénédictions du Rituel sont né - pour affecter les objets en question aux usages sacrés : tandis qu'il en est autrement de celles de l'Appendice. Si donc un peut se passer de
(1) Noter que la bénédiction des croix et images ou stat s réservée que lorsqu'elle se fait solennellement avec i om ours du peuple, chants, ministres sacrés, etc. ; elle mest pas réservée quand elle se fait en manière privée par un prêtre, avec un seul servant ! ction
privée peut se faire par tout prêtre sans autre pouvoir (S. R. C, 12 juilli • L704, in Urbis, ad 2, n. 2143 : S. C. Indulg. 7 janvier 1843 ad 1. n. 544 ; De Herdt, /. c).
la bénédiction de l'ostensoir, des reliquaires, de la soutane, etc., qui contestera que Févêque ne peut les déléguer à de simples prêtres ?
Nous adhérons à la distinction faite par Pighi (Liturg. Sacra* mentalium. c. 2. n. 20) au sujet des bénédictions réservées que Févêque peut et celles qu'il ne peut pas déléguer : Il ne peut pas déléguer « benedictiones earum rerum quœ immediate ad Sacrificium eucharisticum ordinantur ». Il peut déléguer « benedictiones rerum quae ad usum et decorem sacrificii ordinantur mediate, ut put a benedictio ecclesia? vel or.atorii (absque sacra unctione) vel rerum quœ sunt ad usum fidelium, positse tamen sunt inter i vatas ». (i)
Mais ce que Févêque ne peut déléguer jure proprio, il peut le déléguer grâce à un induit du Saint Siège. Et la S. C. des Rites accorde facilement aux évêques ad quinquennium, cet induit, dont nous avons publié le texte. (Monit. eccl, t. II, paît. ni. p. 132).
6. Deuxième question. — A supposer qu'un prêtre, sans l'autorisation nécessaire, fasse les bénédictions réservées, celles-ci seraient évidemment illicites ; seraient -elles aussi invalides ?
Presque tous les liturgistes enseignent qu'elles le sont. « Opus est, dit Baruffaldo (tit. 44, n. 18), ut sacerdos auctoritatem et pi tatem suam bene noscat, ne se extendat ultra munus sibi commissum ; quselibet namque benedictio non potest neque valide neque licite fieri, nisi ab eo qui ad taie munus designatur ab Ecclesia ». — .Ainsi encore Quarti (sect. 4, dub. 2, n. 27) ; Catalano (in Rit. Rom., t. IL tit. 8, c. 1. § 1. n. 1 ; p. 4, n. 2) ; A Carpo (Bibl. lit., part. V, d. 105) ; Pighi (Rit. Sacramentai, c. 2, n. 20), et d'autres encore.
7. Mais c'est une conclusion différente qui résulte du décret de la S. C. des Rites du 27 août 1707 in Brachoren. (n. 2755 ed. Cardellini) ; ce décret, bien que n'ayant pas passé dans la dernière collection authentique, peut cependant servir à démontrer un principe doctrinal. En voici le texte, d'après Gardellini :
(1) Les bénédictions qui, d'après cet auteur (c. iv, n. 35) ad sacrificium missœ referuntur immediate et que, par suite, Févêque ne peut déléguer jure ordinario, sont celles qui concernent : « indumenta sacerdotalia, mappas altarium et corporalia cum pallis... addatur et benedictio tabernaculi seu vasculi pro sacrosancta Eucharistia conservanda ». Mais Févêque peut déléguer, sans induit apostolique, toutes les autres bénédictions, même la bénédiction solennelle des statues.
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archiepiscopo Bracharen. et episcopis Coimbrien. et Portugallien. S. li. G. pro declaratione infrascriptorum dubiorum demi--• supplicantibus, nempe : — I. An Abbate*, Prières, Guar-
. ei alii Religionum prœlati possint benedicere paramenta
cl vasa sacra ad usum propriarui m ? — II. Utrura
cere possint vasa, in quibus anctio adhibetur pro
gervitio tam propriarum ecclesiarum, quam etiam B&cularium ? • — Et quatenus negative : III. An eadem paramenta ei \ sini denuo benedicenda et respective consecranda, et qaomodo providendum ? — Eadem S. R. C respondendun, censoit : Ad I. ive. — Ad II. Quoad primam partem, quoad habentes usum pontificalium, affirmative ; quo vero ad non habentes usum pontificalium, negative-, et quoad secundam partem, negative. — Ad III. Negative. — Et ita declaravit et servali mandavit ».
Dans cette décision, adressée à trois - du Portugal, on
déclare nettement que les abbés, prieurs, gardiens, et autres pré-
Héguliers ne peuvent bénir les ornements et vases saert pour l'usage de leur propre église (sauf s'ils ont droit à l'usage des pontificaux), ni pour l'usage des autres églises ; mai- - bjets
ont été ainsi illicitement bénis ou consacres, il n'y a pas lieu de leur donner une nouvelle bénédiction ou consécration. En d'autres termes la bénédiction a été illicite, mais valide.
De Herdt, qui cite ce décret {S. Lit. prax.. t. III. n. 202). en
lut que la bénédiction des ornements et va ra ì Ili —
i liais valide, si celui qui l'a faite pouvait recevoir la délégation : lis qu'elle sera illicite et invalide, s'il ne pouvait pas re< • cette délégation. Voici ses propres paroles : « Quasi ib et benedirti-» nec valide nec licite fieri potest nisi ab eo qui ad taie munu> gnatur ab Ecclesia ; quod certo verum est de benedictione ad quam benedicens delegali non poterit ; si autem benedicens delegari queat, benedictio quidem est illicita, idcirco tamen non semper invalida ».
8. A vrai dire, nous ignorons où cet autour a puisé une » distinction, à laquelle il n'est pas fait la moindre allusion dai ! sur lequel il s'appuie. D'ailleurs, tout prêtre peut être >inon par L'évêque, du moins par le Souverain Pontife, pour bénir tous les vases Bacrés et tous les ustensiles liturgiques.
Plus nous réfléchissons sur la nullité que les liturgistes mentimmo attribuent aux benedici - Faites pai de simples
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prêtres sans délégation, plus nous arrivons à la conviction que leur doctrine ne repose sur aucun solide fondement. Le Rituel en effet, parlant de ces pouvoirs., dit seulement : « Noverit sacerdos quarum rerum benedictiones ad ipsum, et quœ ad episcopum suojure pertineant, ne majoris dignitatis munera temere aut imperite unquam usurpet propria auctoritate » {De benedici.). Ces paroles signifient que si le prêtre accomplit sans délégation une bénédiction réservée, il peut commettre une témérité ou une erreur {temere aut imperite), mais elles ne disent pas que son action soit sans valeur. Nous estimons que le prêtre est le ministre propre des bénédictions du Rituel, suivant le pouvoir solennellement reçu de l'évêque dans ces paroles : i Consecrare et sanctificare digneris, Domine, manus istas. per istam unctionem ; ut quœcumque benedixerint benedicantur. et quœcumque consecraverint consecrentur et sanetificentur, in nomine Domini nostri Jesu Christi » (Pont. Rom., tit. de ordin. presbyt.). Par conséquent tout ce que le prêtre bénit est validement béni ; et tout ce que le prêtre consaci ->validement consacré.
9. On dira peut-être que le prêtre reçoit aussi à l'ordination le pouvoir de remettre les péchés, et cependant il donne des absolutions sans valeur tant qu'il n'a pas reçu l'approbation de l'Ordinaire. Mais autre chose est le pouvoir d'absoudre, autre celui de bénir. Le premier s'exerce par manière de jugement et requiert la juridiction, le second est un simple pouvoir qui s'exerce sans forme judiciaire.
De même on ne saurait objecter la nullité, tant de fois prononcée, des bénédictions qui comportent des indulgences, quand on n'a pas de délégation. Car ici on ne considère pas la valeur intrinsèque des bénédictions, mais seulement la concession des indulgences ; or celles-ci émanant du Pape ou de l'évêque, peuvent parfaitement être soumises à certaines conditions à peine de nullité.
S'en suit-il qu'un prêtre pourra validement accomplir toutes les bénédictions, même celles pour lesquelles le saint chrême est requis ? Peut-il validement consacrer des calices, des églises, des autels ? — Nous avons dit que le prêtre est le propre ministre des bénédictions contenues dans le Rituel, mais non de celles qui figurent au Pontifical. Le Rituel est le livre des curés et des prêtres ; le Pontifical est le livre des évêques et des prélats. Voici les paroles de Paul V dans sa constitution du 17 juin 1614 : « Ck-
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•mens PP. VIII non solum episcopis et inferioribus Ecclesia? praiiatis accurate restitutum pontificale dédit, sed etiam complures -alias in cathedralibus et inferioribus ecclesiis eœremonias promulgato cseremoniali ordinavit. His itaque constituas, restabat ut uno etiam volumine comprehensi, sacri et sinceri catholicœ Ecclesia? ritus, qui in administratione sacramentorum aliisque eccl ticis functionibus servari debent ad iis qui curam animarum geruni, Apostolica? Sedis auctoritate prodirent ». Ainsi le Pontifical destiné Episcopis et inferioribus Ecclesia? prœlatis ; le Rituel lis •qui curam animarum gerunt. Ces deux livres sont si exclusivement réservés à la catégorie de personnes qu'ils concernent, que les unes ne peuvent se servir de ce qui est attribué aux autres. On sait en •effet, que l'évêque ne peut accomplir les fonctions presbytérales suivant le Rituel, mais doit toujours faire les fonctions épiscopales suivant le Pontifical (1).
De même les curés et les simples prêtres ne peuvent jamais adopter les rites du Pontifical, et doivent se contenter d'accomplir leurs propres fonctions suivant le Rituel. Et s'ils osent accomplir -des bénédictions et consécrations qui figurent au Pontifical, leur •action est sans valeur ; non que les choses qu'ils bénissent ne demeurent pas bénites, mais parce que leur bénédiction ne rend pas ces objets aptes à l'usage déterminé par l'Église. Par suite un calice, un autel, consacrés par un simple prêtre, pourront bieu être tenus pour bénits et consacrés par ce pouvoir inférieur et général que possède le prêtre de bénir et de consacrer, mais ils ne seront pas bénits et consacrés par ce pouvoir plus élevé et constitutif, nécessaire pour qu'ils puissent servir aux usages sacrés auxquels ils sont destinés. Et, dans ce sens, à notre avis, il- seront invalidement bénits et consacrés.
Mais on ne peut en dire autant des bénédictions du Rituel, .même réservées à l'évêque. Elles sont réservées, non afin que l'évêque puisse lui-même accomplir celles qui ne sont pas • munes au Rituel et au Pontifical, mais pour qu'il puisse les
(1) Qu'on fasse attention au décret suivant : « In una Erien. die ■20 augusti 1870 declaratum fuit non posse episcopum miss. mi pontilicalem cum solis diacono et subdiacono, omissis aliis ministris, celebrare. Quaeritur an celebrare possit missam solemnem cum diacono et subdiacono ritu sacerdotali ? Item an possit peragere more sa tali functiones sacerdotaL-s. saltelli aliquas, v. g. ecclesiam benedi' ere aut consecrare, aut omnino abstinere ? — Resp. : Negative in omnibus » ^(S. R. C. in Tarraconen., ad 2, n. 3507).
guer aux prêtres qu'il en juge dignes. En somme, les fonctions du Rituel sont destinées aux prêtres ; mais pour certaines d'entre elles ils ont besoin de la permission de l'évêque. Si donc cette permission fait défaut, on commettra une faute contre la discipline de l'Eglise ; mais les bénédictions seront néanmoins accomplies.
Nous avons rapporté ci-dessus le décret de la S. G. des Rites in Bracharen., déclarant qu'il n'y a pas lieu à bénir de nouveau les ornements sacrés bénits par des prêtres dépourvus de délégation ; nous pourrions en citer plusieurs autres à l'appui de notre thèse. Qu*il suffise de rappeler le décret cité in Lejnovicen., du 2 avril 1875 (n. 3343). On y demandait si les évêques et vicaires généraux pouvaient sans induit pontifical déléguer aux prêtres inférieurs les bénédictions réservées contenues au Rituel ; puis on ajoutait : « Si responsio fuerit negative, prœfatus orator humillime postulavit ut Sacra Congregatio sanet omnes benedictiones datas in diceeesi Lemovicensi usque ad hanc diem sine delegatione valida». La S. G. répondit par la négative à la question sur les pouvoirs des évêques de déléguer sans induit ; quant à la sanatio demandée, elle ajouta : «Quoad vero postulatimi rese ripsit : Attenta rei difficultate, Rmus Orator acquiesçât ». L'évêque regardait évidemment comme nulles les bénédictions des ornements sacrés faites par des prêtres avec la permission de l'Ordinaire, puisque celui-ci ne pouvait la donner ; en répondant : acquiesçât, la S. C. déclarait indirectement valides ces bénédictions (1).
10. On peut donc, ce semble, formuler les conclusions suivantes :
a) Tout prêtre a, par son ordination, le pouvoir général de bénir e consacrer.
b) Chaque fois qu'il bénit et consacre, l'objet est validement béni et consacré.
c) Il accomplit invalidement les bénédictions du Pontifical, dans ce sens que les objets ne sont pas rendus aptes aux usager déterminés par l'Église.
(1 ) On n'apporte guère qu'un seul décret de la S. C. des Rites à l'appui de l'opinion qui tient pour invalides toutes les bénédictions réservées du Rituel faites par des prêtres dépourvus de délégation. C'est la réponse du 31 août 1867 in Mechlinien. ad 13 (n. 3159). Mais il nous semble qu'on ut rien en conclure dans ce sens. En voici le texte : « Quœritur an facilitas benedicendi ornamenta, sacra linteamina, etc. nobis (Proposito generali Societatis SS. Sacramenti) a S. Sede benigne concessa,.
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d) Par coatre, il accomplit licitement el validement les bénédi< -
du Rituel, sauf celles qui sont ré.- l'évêque, et pour
lesquelles il lui faut une délégation.
. e) Et si la délégation fait défaui pour cea dernières, elles sont accomplies d'une manière illicite mais non invalide.
/) Par conséquent, les ornements ainsi bénits l'étant validement, en peut s'en servir sans nouvelle bénédiction.
De tout ce qui précède il résulte, par rapport à a qu";'«
notre avis, Franc ayant béni sons autorisation les ornemen vases sacrés de son église, a agi de manière illicite, mais valide, et qu'il n'y a rien à suppléer ; pourvu toutefois qu'il ne s'agisse pas de calices et de patènes, dont la bénédiction relève du Pontifical.
CONSULTATION LXIV De l'administration de la communion aux religieuses.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. A la communion des religieuses on ne doit pas donner la bénédiction avec le ciboire. — 3. Manière de donner la communion aux religieuses quand le comunichino est dans le presbyterium ; — 4. Et quand il est en dehors. — 5. Où doit-on réciter les prières liturgiques ?
— 6. Que faire quand il y a d'autres laïques qui demandent à communier ?
— 7. Comment administrer la communion aux religieuses et à d'autres laïques hors delà messe ? — 8. Récentes décisions de la S. C. des Rites. — 9. Solution du cas.
1. Festus, aumônier de religieuses, leur administre la communion de la manière suivante : Après que le servant a dit le Confìteor, il retire le ciboire du tabernacle, dit à l'autel Misereaiur, Induîgenîiam ft Ecce Agnus Dei; puis il porte le ciboire découvert à la grille, <t distribue la communion d'abord aux relig' is aux fid
Cela fait, il revient à l'autel, replace le ciboire dans le tabernacle,
utpote generalis,valeat quoad ornamenta non tantum nostramm eeelesiarum, sed etiam alienarum ? et quatenus negative, extensionem
dicta f.« ultatis ad ornamenta gratuito omnino distribuenti pauperibus desideramus. — Resp. : Negative in omnibus ». On voit sans peine qu'il D'est pas ici question de validit. .-dictions.
uniquement de la permission de bénir : et tout le monde admet que cette permission est nécessaire pour la licéité.
et termine en donnant avec la main la bénédiction au peuple et aux sœurs.
On demande :
1° Suivant quel rite doit-on administrer la communion aux religieuses cloîtrées, tant à la messe que hors de la messe ?
2° Que penser de la manière de faire de Festus ?
2. Première question. — Au sujet de la communion à administrer aux religieuses cloîtrées, il faut d'abord tenir compte des dispositions spéciales établies par la S. C. des Rites. Certains décrets de la collection de Gardellini n'ont pas été conservés dans le récent recueil authentique. Le suivant y a été maintenu :
« Quum in civitate Urbinatensi vigeat consuetudo ut confessami Asceteriorum Monialium, postquam easdem communie averïnt per cancellos, cum sacra pyxide in qua asservatur SS. Sacramentum eisdem benedicant ; iidem confessarii S. R. C. enixe supplicami^ ut infraseripto dubio quid servandum sit decernere dignaretur, nempe : An consuetudo dandi benedictionem cum sacra pyxide sanctimonialibus ritu superius expresso sit sustinenda vel rejicienda ? — Resp. : Negative in omnibus » (16 janvier 1793, in Urbinaten., n. 2543).
3. Passant à la méthode à suivre pour administrer la communion aux religieuses, il faut d'abord voir si le lieu destiné à la communion (appelé en italien le comunichino) se trouve dans le presbyterium, près de l'autel, ou en dehors.
S'il se trouve dans l'enceinte du presbyterium, on peut y accomplir toutes les cérémonies ordinaires de la communion aux laïques, tant à la messe que hors de la messe ; avec cette seule différence qu'en bien des endroits ce sont les religieuses, quand elles sont seules à communier, qui récitent le Co?ifiteor. On portera donc le ciboire à la grille pour la communion des religieuses tout comme à la table de communion pour les laïques, et on le reportera à l'autel comme d'habitude, en donnant à la fin, après la récitation des prières prescrites, la bénédiction avec la main.
4. Mais si le comunichino est hors du presbyterium, plusieurs difficultés peuvent surgir :
1° Peut-on s'y rendre, et comment, pour donner la communion pendant la messe ?
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2° Où devra-t-on réciter le Confiteor, à l'autel, ou auprès du comunichino ?
3e S'il y a aussi des laïques qui demandent à communier, où et comment devra-t-on leur donner la sainte Eucharistie ?
4° Comment faire alors pour donner la communion aux religieuses hors de la messe ?
En ce qui concerne la première question, il semble bien évident qu'on puisse et doive donner la communion aux religieuses dant la messe. Carsi tous les assistants peuvent participer à L'Eucharistie consacrée pendant la messe, il n'y a aucune raison d'en exclure des religieuses. D'autant que la S. C. des Rites a permis au prêtre qui célèbre dans la chapelle d'un hôpital, d'aller administrer la communion aux malades dans leur lit, pourvu qu'ils puissent voir l'autel : « Animadvertendum quod si celebrans prò Viatici administratione intra missam altare e conspectu suo amittat, liane administrationem non licere » (19 décembre 1829, in Fiorentina, ad 1, n. 2672). Bien plus, il est permis de porter la communion aux malades qui ne peuvent de leur lit voir l'autel, s'ils peuvent entendre la voix du célébrant : « An modo supradicto deferri possil sacra communio non solum in toto valetudinario, sive a parte ante sive a parte postea altaris, sed etiam in quibusdam cubiculis, ex quitus etsi altare non videtur, tamen vox sacerdotis celebrantis audit ur ? — Resp. : Xihil obstat > (7 février 1874, in Ord. S. Joann. de Deo, ad 2, n. 3322). La raison en est qu'on ne peut administrer la communion à la messe qu'à ceux qui assistent ou peuvent assister au saint Sacrifice, et non à ceux qui sont dans un lieu d'où ils ne peuvent y prendre part. Par conséquent, si le comunichino se trouve dans la nef de l'église, on peut parfaitement s*y rendre pendant la messe pour donner la communion. C'est seulement -"il se trouvait placé de telle façon qu'on- ne put ni voir ni entendre le célébrant, que l'on ne pourrait, à notre avi-, y porter la >ainte Eucharistie pendant la messe.
Comment devra-t-on s'y rendre ? Il n'est pas be>"in •!• voile humerai, la communion étant la continuation du saint Sa< rifice. Mais il faut Yombellino et deux personnes portant des cierges c'est la manière prescrite d'exposer le saint Sacrement ehaqu qu'il franchit les limites du presbyterium. C'est en effet ce que la S. C. des Rites a prescrit quand on porte la communion dans les hôpitaux : « An recitato ad altare Confiteor, Misereatur. E Agnus, Domine non sum dignus, possit permitti quod sacerdos
cum pyxide. sine velo numerali, déférât ad infirmes sacram cornmunionem, saltem a duobus candelam deferentibus eomitatus, et adhibita etiam umbella si fieri potest.. prœsertim si ab altari distent infirmi ? — Resp. : Nihil obstat ; dummodo tamen in delàtkme SS. Sacramenti umbella omnino adhibeatur» (7 février 1874,. in Ordinis S. Joannis de Deo, ad 1. n. 3322).
Doit-on porter le ciboire découvert ou couvert ? Pour la communion intra missam, on doit le porter découvert, la communion faisant alors partie de la messe .
Le prêtre peut -il réciter en chemin un hymne ou un psaume ? L^s assistants peuvent -ils en faire autant ? Le prêtre ne peut rien réciter, parce qu'il continue la célébration de la messe, à laquelle il ne doit rien ajouter. C'est ce qu'a décrété la S. C. des Rites pour la communion dans les hôpitaux : « An tempore sacrosanctimissœ Sacrifici! in administratione Viatici, prsesertim in xenodochiis, liceat ab altari recedere usque ad œgiotorum lectum, recitando interim psalmum Miserere, ut fieri solet extra missam ? — Resp. : Negative quoadpsalmum Miserere récit andum»( 19 décembre 1829, in Fiorentina, ad 1, n. 2672 ; cf. ibid. notam Gardellini). Mais rien n'empêche le peuple de réciter des hymnes et des cantiques; et cela résulte d'une décision de la S. C. : «An permitti possit ut loco sacerdotis SS. Eucharistiam deferentis ad infirmos, alter et etiam laicus orationem recitent ? — Resp. : Nihil obstat quominus itent aliquas pièces, dum distribuitur sacra Eucha- ■ (7 février 1874, in Ord. S. Joannis de Deo, ad 3, n. 3322).
5. Sur la seconde question, à savoir si le Confìteor et les autres
ivent se dire à l'autel, avant que le prêtre se rende à la grille de communion, ou bien quand il y est arrivé, il semble bien évident que cette communion étant considérée comme faisant partie de la messe, le Confiteor et les autres prières doivent se dire à l'autel. d'ailleurs ce qui résulte du décret du 7 février 1874 rapporté plus haut. — Toutefois, si la coutume existe de réciter le Confiteor et les autres prières au comunichino, nous ne pensons pas que cet usage soit déraisonnable ni abusif ; car, il n'occasionne, à parler rigoureusement, aucune interruption de la messe.
6. La troisième difficulté est : ou «h vront communier les autres laïques qui désirent recevoir l'Eucharistie? Si le Confìteor et les autresprières ont été récitées à l'autel, les laïques peuvent communier
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à l'autel, à la table de communion, après les religieuses. Mais -
prières ont été dites au comunichino, cela est-il suffisant ? Nous pensons qu'elles ne peuvent suffire ; car récitées au comunichino, elles n'ont été dites que pour les religieuses, non pour 1< > autres personnes ; on devrait donc revenir à L'autel et y dire à nouveau le
Confiteor et les prières qui le suivent.
En ce qui concerne la quatrième question, si l'on admii
la communion aux religieuses en dehors de la messe, le rite à observer sera le même que pour la communion des laïques ; sauf que le prêtre porte au comunichino le ciboire fermé, recouvert du voile humerai et sous Yombellino, précédé d'au moins deux cierges allumés, et en récitant des hymnes ou des psaumes ; le Confiteor et les prières se disent au comunichino, où se disent aussi, après la communion, les prières accoutumées; enfin le prêtre donne la bénédiction, non avec le ciboire, mais avec la main.
S'il y a des laïques qui demandent la communion, ils la recevront à l'autel, où l'on devra répéter les prières accoutumées, tant ; qu'après la communion.
8. Voilà ce que nous écrivions dans notre première édition; nous en avons maintenant une confirmation dans une décision de la S.C. des Rites : «An prò distribuenda SS. Communione monialibus, quae habent chorum retro post altare, debeat aut possii sacerdos, post recitatum a ministro vel ab ipsis monialibus Confiteor, deponere ciborium ad fenestellam chori. et ibi, ad moniales conversus, dicere Misereatur, etc. et Ecce Agnus Dei, etc. ? vel potius debeat haBC omnia dicere ad altare versus populum de more ; et dein per medium altaris descendere (quamvis fenestella sit in parte tolae) ad moniales sancto Christi Corpore reficiendas ? Et an idem valeat etiamsi chorus non sit retro post altare, sed in aliqua parlo laterali presbyterii ? — Resp. : Affirmative ad primam partem, quando scilicet sacerdos, immediate ante vel | 'in. cum superpelliceo et stola, sacram Gommunionem distribuit. Negative ad secundam ; ad tertiam, provisum in prima - pi février 18 in Lincien., ad 14, n. 3764 [Canoniste. 1892, p. 736]).
Ce décret a reçu une explication autoristV de la S. C. elle-même : «An dispositio decreti Lincien. intelligenda venia! absolute, tantum sub quibusdam liinitibus ? — Resp. : Negative ad primum; affirmative ad secundum, et ad mentem. Mens autem est ut decre-
tum in Linciai, ad dubium XIV intelligi debeat de eommunione ministranda tantum extra celebrationem missa? a sacerdote cum superpelliceo et stola, vel etiam sacris paramentis indulto, si eucharistia ministretur immediate ante vel post missam ; sed solis monialibus et quando chorus vel retro post altare situs est vel ab altari distat. lis tantum in casibus iisque rerum et locorum adjunctis. sive précédentes sive sequentes preces in Rituali Romano prœscriptse ritusque reliqui ad fenestellam monialium locum habeant : in aliis vero quibuscumque casibus servetur Rituale Romanum ; et omnes pra^seripti ritus et orationes semper ab altari persolvantur» (13 juin 1893, in Firmana. n.3800 [Canoniste, 1894. p. 52]). De ces décrets résultent les conclusions suivantes :
a) Quand on donne la communion aux religieuses en dehors de la messe (que ce soit avec les ornements sacerdotaux ou simplement
le surplis et l'étole). il faut voir "si la grille pour la communion (le comunichino) est placée sur les côtés du sanctuaire, ou bien derrière l'autel ou hors du sanctuaire.
b) Si le comunichino est placé sur les côtés du sanctuaire. les prière- qui précèdent la communion et relies qui la suivent, ainsi que les autres rites, doivent avoir lieu à l'autel.
e) Si le comunichino est derrière l'autel, ou hors du sanctuaire,
- mêmes prières et rites auront lieu à la grille de communion.
d) Ceci uniquement pour les religieuses. S'il y a d'autres fidèles
qui demandent la communion, les prières dites au comunichino
5< rviront pas pour eux et l'on devra les recommencer à l'autel.
9. Deuxième question. — Par où l'on voit que Festus a tort de [a communion aux laïques auprès du comunichino ; il
ire à l'autel.
LXV. — PURIFICATION DES VASES SACRÉS
CONSULTATION LXV Sur la manière de purifier les vases sacrés.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Manière de purifier le calice. — 3. Manière de purifier la patène. — 4. Manière de purifier la lunule et le petit plateau. — 6. Solution du cas.
1. Quand Quirieus doit purifier le ciboire ou la patène, il procède ainsi : tantôt, sans s'occuper des fragments, il verse du vin ou de l'eau dans le ciboire et la jette ensuite dans le sacrarium ; tantôt, après en avoir enlevé les fragments, il essuie les vases sacrés avec le purificatoire.
On demande :
1° Comment doit-on purifier les vases qui ont contenu les saintes espèces ?
2° Que penser de la conduite de Quirieus ?
2. Première question. — Les vases destinés à contenir les saintes espèces sont principalement le calice, la patène et le ciboire.
Pour la purification du calice aux messes ordinaires, il n'y a aucune difficulté. La rubrique du Missel dit en effet :« Ablutionem sumil et extergit os e1 calicempurificatorio » (i). 11 suffit donc, après avoir pris l'ablution, de l'essuyer avec le purificatoire. Mais on observera avec Bouvry (part. III. sect. .'•. lit. 10, rub. 5, ad !
(1) Nous faisons nôtre la remarque suivante de Fumagalli (Il sacerd. celebr. diretto, etc. 4e éd., L887, p. 64) : « On sait par une lettre de saint Pie V, adressée à l'archevêque de Tarragone à la date du 7 janviei et citée par Benoît XIV (De saerif. missic. 1. II. c. 21). que la quantité •lu vin à verser dans le calice pour la purification doit être au moins égale à celle du vin qui a été consacré. De plus, cette purification doil se prendre du même côté du calice par où a été pris le pré< ieux - Si parfois cependant la quantité du vin versé à la purification était inférieure à celle du vin consacré, il suffirait d'imprimer au calice an mouvement circulaire pour que le vin couvre les parties «lu calice qui avaient été en contact avec le précieux Sang. Si la parcelle de 1 demeure dans le calice, on la rapprochera avec le doigt du bord du i ou bien on la prendra avec la purification ; cette dernière métho plus convenable et pins conforme à la pratique des meilleurs tenrs des rubriques (ibid., 1. III, c. 1 ~
De Herdt {Sac. Lit. Prax., t. I, n. 270), qu'il ne suffit pas d'une seule abstersion ; il faut par deux fois mettre le purificatoire dans le c alice et essuyer légèrement le fond et les parois, d'abord avec un côté du purificatoire, ensuite avec l'autre, en ayant soin de purifier aussi, au moins la première fois, le bord du calice à l'extérieur. Faute d'observer cette règle, il arrive que des calices mal purifiés sont reportés à la sacristie et demeurent avec le fond de la coupe humide ; ce qui constitue une irrévérence, sans parler du dommage qui peut en résulter pour la dorure.
Voilà pour les messes ordinaires. Quand on doit célébrer plusieurs messes, comme au jour de Noël et pour les binages, on ne peut prendre la purification à la première messe, de peur de rompre le jeûne ; alors on purifie le calice en la manière prescrite par l'instruction de la S. C. des Rites du 11 mars 1850 (reproduite dans le Monit. eccl, t. III, part, n, p. 9, en note).
3. Parlons maintenant de la purification de la patène. Celle-ci a lieu deux fois à la messe : une première fois après le Pater, quand on retire la patène* de dessous le corporal pour la glisser sous la sainte Hostie ; une seconde fois, quand après avoir pris la sainte Hostie, on fait tomber dans le calice les fragments recueillis sur le corporal. La première se fait en passant légèrement, avec la main droite, le purificatoire sur la surface creuse de la patène, qui est ainsi entièrement purifiée (De Herdt, l. c. n. 259). La seconde se fait avec le pouce ou l'index de la main droite, auparavant rapprochés ; on fait tomber dans le calice d'abord les fragments un peu plus gros qu'on aperçoit sans peine, ensuite les autres en passant le doigt sur toute la surface de la patène. En faisant cela, il faut observer, d'après De Herdt {L c.,n. 267) : 1° Qu'on ne doit pas faire servir la face latérale du pouce ou de l'index, mais bien les extrémités qui étaient auparavant rapprochées après avoir touché les saintes espèces ; 2° Qu'on doit recueillir les fragments avec respect, attention, et en évitant de faire aucun bruit ; de même pour purifier la patène au-dessus du calice ; 3° Qu'il faut éviter en < eia tout scrupule, et se contenter de cette attention morale que pratiquent les prêtres pieux et de conscience droite, sans racler indéfiniment le corporal au risque de le déchirer, et sans froi ter longtemps la patène, an risque de provoquer l'ennui et l'étonnement des fidèles ; 4° Enfin -i l'on remarque sur la patène un corps quelconque autre qu»» (es fragments, comme de la cire ou un fil du corporal, on ne doit
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pas les faire tomber dans le calicò, mais tout au plus, si l'on demeure dans le doute, les replacer sur le corporei, pour les prendre ensuite avec les ablutions.
4. Reste à voir la manière de purifier le ciboire. Les rubri*
indiquent plusieurs méthodes :
a) On peut d'abord le purifier en recueillant soigneusement, avec l'extrémité du pouce ou de l'index, tous les fragments pour les faire tomber dans le calice, avant de prendre le précieux Sang. Si l'on recueille ainsi tous les fragments, cela suffira pour la purification du ciboire sans y verser du vin, tout comme cela suffit pour la purification de la patène (De Herdt, l. c, n. 282).
b) En second lieu, après avoir purifié le ciboire en la manière que l'on vient de dire, on peut y verser un peu de vin, dont on se servira pour laver les parois avec le doigt, et que l'on versera ensuite dans le calice avec la première ablution (Quarti, part. II, tit. 1' dub. 8).
c) On peut encore faire comme il est dit ci-dessus, mais après la communion du précieux Sang, et recueillir les fragments dans la première ablution déjà versée dans le calice, comme on y versera aussi le vin dont on se serait servi pour purifier le ciboire (De Herdt, Le.)
Que penser donc de ceux qui se servent uniquement du purificatoire pour purifier le ciboire ? Voici ce qu'en dit De Herdt (l. c.) : « Acriter reprehendendos illos qui purificant quidem pyxidem, sed nec indice nec vino, sed solo utuntur purificatorio ; quoniam si in pyxide aliquod fragmentum remanserit, melius est ut ibi persistât, quam ut purificatorio dispergatur cum certo perditionis et profanationis periculo ».
5. Il faut en dire autant de la purification de la lunule de l'ostensoir et du petit plateau dont on se sert en certains lieux pour la communion. On doit recueillir soigneusement les fragments qui peuvent s'y trouver et les faire tomber ou dans lo calice ou dai ciboire avec les saint.- espèces : il est bon aussi <!.■ les purifier ensuite avec un peu d'eau et de vin. — C'est donc un abus très n h< 'nsible que commettent certains prêtres lorsque, sans s'occuper des fragments, ils se contentent d'essuyer avec le purificatoire, la lunule <»u lo petit plateau ou la patène dont .-n se sert pour la vonimunion.
6. Deuxième question. — D'après tout cela, on voit sans peine la solution du cas. Quiricus a tort de verser dans le ciboire ou sur la patène, du vin ou de l'eau, qu'il jette ensuite dans la piscine, sans se soucier des parcelles. Il faut au contraire recueillir celles-ci avec soin, et si on emploie pour cela du vin, on doit le prendre directement ou le verser dans le calice. Quiricus a tort aussi d'essuyer ces vases avec le purificatoire. Car même après qu'il a recueilli les parcelles, il peut en demeurer quelqu'une qu'il n'aura pas aperçue et c'est une grave irrévérence de l'exposer à être perdue et profanée-
CONSULTATION LXVI
Sur les manquements par inadvertance à la messe, notamment pour la consécration.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Défaut substantiel ou accidenteL
— 3. Défauts substantiels avant la consécration. — 4. Défauts substantiels après la consécration. — 5. Défauts accidentels auxquels on ne peut remédier.
— 6. Défauts accidentels auxquels on ne peut suppléer. — 7. Solution du cas.
1. Pendant qu'il célèbre, le prêtre Hymnicus a une distraction involontaire et ne peut se rappeler s'il a ou non consacré l'hostie et le calice. Ne voulant pas demander de renseignements au servant, de peur de scandaliser, il répète à voix basse les paroles de la consécration.
On demande :
1° Que doit faire le prêtre qui s'aperçoit d'un manquement, à la messe ?
2° Que penser de la conduite d' Hymnicus ?
2. Première question. — Nous résumerons, d'après les rubriques du Missel, et d'après les explications qu'en donnent Gavanto (P. III tit.x), Quarti, P. III, tit.i), et De Herdt (S. Lit. Prax., t. II part, ni, tit. i), les règles les plus importantes que doit avoir présentes à l'esprit le prêtre qui célèbre, pour savoir ce qu'il doit faire quand il s'aperçoit d'une erreur quelconque pendant la messe.
Le manquement est ou substantiel ou accidentel. Le premier intéresse la validité du sacrifice, et peut porter ou sur la matière
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ou sur la forme, ou sur l'ordre sacerdotal, requis chez le célébrant. Le second intéresse l'intégrité, l'ordre, le sens, le décor et le respect à l'égard d'une action si sublime.
3. Quant aux défauts substantiels, si on les connaît ou prévoit, avant la consécration, on doit les écarter en se procurant la matière nécessaire, sur laquelle on répète, au moins mentalement, l'offrande. Et si l'on ne peut se procurer cette matière, on doit cesser la célébration de la messe.
4. Si l'on ne connaît ces défauts qu'après la consécration, voici les règles à suivre :
a) Quand l'hostie n'a pas été validement consacrée, on doit s'en procurer une autre, l'offrir au moins mentalement, et la consacrer en reprenant depuis les paroles : Qui pridie qiiam pateretur, etc., puis on reprendra la messe ou moment où on en était quand on s'est aperçu de l'erreur, sans répéter autre chose.
b) Quand le vin n'a pas été validement consacré, on doit se pi ■■ h urer du vin véritable, remettre le premier liquide dans un autre vase (en en retirant, si elle s'y trouve déjà, la parcelle consacrée), offrir mentalement le nouveau, et le consacrer en reprenant depuis les paroles : Simili modo, etc., avec les mêmes observations que cidessus.
c) Si l'on ne peut se procurer la matière valide qui fait défaut, on poursuivra la messe, en omettant les paroles qui concernent l'espèce manquante. Si on peut se la procurer en attendant quelque temps, on devra attendre. Et dans le cas de véritable nécessité, il deviendra licite d'employer le pain fermenté, le moût, ou même le jus de raisins mûrs exprimé dans le calice.
d) Si les deux matières ont été invalidement consacrées, le prêtre doit cesser la célébration de la messe, pourvu qu'il puisse le faire sans scandale. S'il lui est possible de le faire, il devra se procurer les matières valides, les offrir, et les consacrer comme on a dit ci-d< sa
à moins cependant qu'il ait déjà pris les matières invalidement sacrées, car alors il n'y a pas de raison de célébrer après avoir rompu le jeûne eucharistique.
e) Quand il s'agit de doute sur la validité de la matière ou de la forme, si le doute est prudent et grave (ce D'est pas un doute prudent et grave de ne pas se rappeler si on a prononcé les paroles de la forme), ou bien il porte sur la matière ou sur la forme. S'il porte
sur la matière, on prendra une autre matière valide, et après l'avoir offerte, on la consacrera suivant les mêmes règles que ci-dessus. Les auteurs se demandent si la consécration doit en être absolue ou conditionnelle. La consécration absolue est plus conforme aux rubriques ; on devra alors prendre d'abord la matière validement consacrée, et ensuite celle qui est douteuse. Si la nouvelle matière a été consacrée sub conditioìie, on les prendra toutes deux ensemble. — Si le doute porte sur la forme, on devra la répéter, saltem sub tacita conditione.
f) Quand le défaut, ou certain ou solidement douteux, n'est connu qu'après la communion, ou bien il ne porte que sur une seule espèce, et alors il faut se procurer les deux matières, les offrir mentalement et les consacrer à nouveau en reprenant depuis les paroles : Qui pridie ; car quoiqu'il ne s'agisse que d'une seule matière douteuse, la consécration de l'une ne doit pas être séparée de la consécration de l'autre; — ou bien le doute porte sur les deux matières, et alors après la communion, il n'y a rien à faire ; car, d'une part le prêtre n'est plus à jeun ; de l'autre, il n'y a aucune obligation d'accomplir le sacrifice, celui-ci n'ayant pas commencé par une véritable consécration.
g) Si l'on s'aperçoit du défaut quand la messe est achevée et que le prêtre est déjà à la sacristie, les auteurs ne sont pas d'accord pour dire si le prêtre peut et doit aussitôt consacrer à nouveau à supposer qu'il se trouve dans la sacristie une pierre sacrée. Les uns le nient, comme De Herdt (l. c, n. 148^, parce qu'ils voient dans cela une action distincte et un autre sacrifice. D'autres, au contraire l'affirment, parce qu'ils considèrent qu'il n'y a moralement, qu'un seul sacrifice quand le prêtre le complète aussitôt après son retour à la sacristie. Et Gary appelle cette opinion plus commune (Casus, t. II, n. 326).
5. Eu ce qui concerne les défauts accidentels, ou bien on peut y remédier ou non. Dans le premier cas, s'il s'agit d'un défaut de peu d'importance, si par exemple l'autel est recouvert de deux nappes, au lieu de trois, on peut passer outre, même si l'on est au commencement de la messe. Si le défaut est grave, si par exemple les cierges viennent à s'éteindre, ou si te célébrant 'se trouve indisposé au point de ne pouvoir continuer, alors si la chose arrive avant la consécration, on devra, en règle générale, ne pas célébrer ; après la consécration, on devra continuer en pourvoyant de son mieux.
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6. Même quand il est possible de remédier au défaut accidentel, il faut régulièrement s'en abstenir, suivant les rubriques, car ce n'est pas de l'ordre, mais bien de la confusion que de dire ou faire après coup ce qui devait être dit ou fait auparavant. C'est ainsi qu'on ne devra jamais répéter, après la consécration ou après la communion, ce qu'on aurait dû dire auparavant ; pas plus qu'on ne doit reprendre les parties de la messe oubliées, comme le Gloria, Le Credo, une préface propre ou autres parties spéciales qu'on aurait .lit es du commun. Il faut cependant excepter le mélange de l'eau dans le vin, ainsi que l'offrande de l'hostie et du calice ; on devra toujours y suppléer, quoique leur place soit toujours avant la consécration. S'il a omis une partie notable de la messe, le prêtre peut la répéter, même à voix basse, pourvu qu'il puisse le faire sans scandale. Que si les assistants se sont aperçus de l'omission, ce qui arrive facilement, il faut répéter les parties omises comme d'habitude, précisément pour ne pas augmenter le scandale.
7. Deuxième question. — Que dirons-nous maintenant de la n induite d'Hymnicus dans notre cas ? Involontairement distrait. il ne sait s'il a ou n'a pas proféré les paroles de la consécration, et par suite, il les répète. Or la rubrique dit précisément : « Si celebrans non recordetur se dixisse ea qua? in consecratione eommuniter dicuntur, non débet propterea turbari ». Hymnicus a donc tort derépéter les paroles de la consécration, l'unique raison de son douteest qu'il ne se rappelle pas d'avoir prononcé ces paroles. Il a encore plus grand tort s'il les répète sans formuler, au moins mentalement, une < ondition. Si au contraire, il avait des raisons sérieuses de penser qu'il avait fait une omission accidentelle, il a bien fait de répéterla forme, mais sub tacita conditione. En ce cas, De Herdt (l. c.. n. 149). conseille de demander au servant si on a fait l'élévation ; car si l'élévation a été faite, on peut en conclure qu'on a fait la consécration des deux espèces en la manière accoutumée. Mais ceci ne pourra se faire, ce nous semble, ni dans toute église, ni à l'égard de tout
nt -ans danger de provoquer l'étonnement et le scandale qu'«»n doit toujours éviter.
CONSULTATION LXVII
A quel moment doit-on dire 1 s paroles : ■ CaUcem salutaris accipi.n; ,etc.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Divergence entre la rubrique générale et la rubrique spéciale du Missel. — 3. Divergence entre les rubricistes. — 4. Notre opinion. — 5. Solution du cas.
1. Clet et Marcellin discutent sur le moment où l'on doit dire à la messe les paroles : Calicem salutaris accipiam, et nomen Domini invocabo ; invocabo laudans Dominimi et ab inimicis meis salvus ero. — Clet soutient qu'on doit les dire pendant qu'on recueille les fragments et purifie la patène. Marcellin c ffirme qu'on ne doit les dire qu'après avoir achevé de purifier la patène.
On demande : Que penser de cette discussion ?
2. Cette discussion est motivée et résume d'une divergence entre les rubriques du Missel. En effet, la rubrique générale dit que ces paroles ne se prononcent qu'après avoir purifié la patène ; tandis que la rubrique spéciale de la messe prescrit de les dire pendant qu'on fait cette purification.
Voici la teneur de la rubrique générale : « Deinde (sacerdos) depositis manibus dicit secreto : Quid rétribuant Domino pro omnibus quae retribuit mihi ? et interim discooperit calicem, genuflectit, surgit, accipit patenam, inspicit corporale, colligit fragmenta cum patena, si quae sunt in eo, patenam quoque diligent er cum pollice et indice dexterse manus super calicem extergit, et ipsos digitos ne quid fragment orum in eis remaneat. Post extersionem paterne, junctis pollicibus et indicibus, calicem dextera manu infra nodum cuppae accipit, sinistra patenam, dicens : Calicem salutaris, etc. »
Voici maintenant la rubrique spéciale : « Deinde (sacerdos) discooperit calicem, genuflectit, colligit fragment a si quae sint, extergit patenam super calicem, interim dicens : « Quid retribuam « Domino pro omnibus quae retribuit mihi ? Calicem salutaris « accipiam, et nomen Domini invocabo. Laudans invocabo Domi- « num, et ab inimicis meis salvus ero ». Accipit calicem manu dextera et eo se signans dicit : Sanguis Domini nostri, etc. »
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"3. Etant donnée cette divergence entre la rubrique générale et la rubrique spéciale, il n'est pas étonnant que les liturgistes aient adopté des avis différents. Certains veulent que le prêtre soit libre •de proférer ces paroles pendant la purification de la patène ou après. Telle est l'opinion de De Herdt qui écrit (S. Lit. praxis, t. I, n. 267) : « Sub collectione particularum et extersione patenae dicere potest (sacerdos) versus : Calicem salutari* accipiam, etc., juxta rubricas particulares in ordine missse ; sed juxta rubricas générales, supra, n. 5, hi versus tantum dicentur post extersionem patenœ, ut infra dicetur ». Et plus loin, n. 268 : « Calicem ad nodum, vel infra nodum, ut modo dictum est, tenons, voce secreta dicit : Calicem salutaris accipiam, nisi hi versus recitati fuerint sub collectione particularum et extersione patena?, ut supra dictum est ».
D'autres cependant estiment qu'il n'est pas permis de réciter ces paroles avant d'avoir terminé la purification. Ainsi pense Merato (ad Gavantum, t. I, part, n, tit. x, n. 12) : « Illa verba : Calicem salutaris accipiam etc. non dicuntur dum colliguntur vel immittuntur in calicem fragmenta, sed quando sacerdos accipit calicem per nodum, ut sumat Christi Sanguinem, et débet praadicta verba dicere submissa voce inclusive ». Et il cite à l'appui plusieurs auteurs anciens. C'est l'opinion généralement suivie par les rubricistes, parmi lesquels saint Alphonse (Delle Çerim. della messa, e. 10, n. 9) ; Martinucci (Manual. sacr. Çœrem., t. I, 1. i, c. 18) ; Da Carpo Cœr. juxt. it. rom., part. II, n. 53) ; Patroni (Lez. di s. Lit., t. II, lez. xv, n. 224); Cesari {Cerini, della messa, n. 1105) ; Fumagalli, (Il sacerd. celebr., part. I, e. i, art. 10, n. 146) et d'autres encore.
4. Pour nous, nous partageons l'avis de ces derniers, parce qu'il nous semble que la rubrique spéciale du canon doit s'expliquer d'après la rubrique générale qui précise mieux le moment où l'on doit prononcer ces paroles. Cependant nous ne saurions désapprouver ceux qui voudraient s'en tenir uniquement à la rubrique du Canon, laquelle est aussi un texte parfaitement autorisé, qu'on peut suivre sans aucun scrupule.
5. Dans le cas proposé, puisqu'il n'y a pas de décision autoi qui tranche la controverse, pas même depuis la dernière correction des rubriques, nous donnerons raison à Marcellin, qui suit la rubrique générale, mais nous ne donnerons pas tort à Clet, qui veut s'en tenir à la rubrique particulière.
CONSULTATION LXVIII Sur l'heure de la célébration du Saint- Sacrifice.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. On peut célébrer la messe depuis l'aurore jusqu'à midi; comment entendre ces paroles? — 3. Peut-on dépasser ces limites ? — 4. Y a-t-il en cela légèreté de matière ? — 5. Pour quelles rai~ sons peut-on anticiper ou retarder la célébration de la messe ? — 6. L*évêque peut-il dispenser sur ce point ? — 7. Solution du cas.
1. Le prêtre Robert célèbre souvent la messe, pour un motif quelconque, une demi-heure avant l'aurore, ou une demi-heure après midi, estimant qu'il y a là légèreté de matière, qu'une raison quelconque suffit à excuser. Bien plus, les cérémonies solennelles se prolongeant parfois très tard, dans son église, il arrive parfois à célébrer jusque vers deux heures après midi.
On demande :
1° Peut-on admettre, et jusqu'à quel point, légèreté de matière par rapport au temps où l'on peut célébrer la messe ?
2° L'évêque peut-il dispenser sur le temps de la célébration ? 3° Que penser de la conduite de Robert ?
2. Première question. — La rubrique du Missel indique comme temps de la célébration de la messe depuis l'aurore jusqu'à midi :
M i>sa privata, saltem post matitunum et laudes, quacumque hora ab aurora usque ad meridiem dici potest ».
Le terme de midi se comprend sans peine. Il est moins facile do déterminer le temps de l'aurore. Certains veulent qu'elle soit fixée à un quart d'heure avant le lever du soleil, certains autres à une demi-heure ; certains à une heure et même davantage (ap. Ligor., 1. VI, n. 340). Il est certain que la durée de l'aurore est variable sommi les époques de l'année et snrVani les latitudes. C'est le temps qui esl entre la nuit et le jour. On devra donc s'en tenir au calendrier «If ><i n diocèse, où ce temps est indiqué pour chaque mois.
3. Puisqu'on peut célébrer la messe depuis l'aurore jusqu'à midi, cela v. Mil -il dire qu'il suiïil de La commencer ou de l'achever pendant cet intervalle ? Les théologiens disent qu'on ne doit pas entendre l'aurore et le milieu du jour mathématiquement, mais mora-
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lement. On peut donc commencer le saint Sacrifice un peu avant l'aurore et l'achever un peu après nidi Beno* XIV rapporte (Natif. 12. n. 3 et 4) que Clément XI porta un édit spécial pour défendredé commencer la messe avant L'aurore el de la terminer après midi. Mais Benoît XIII ayant repris I» xamen de la question, accorda une latitude du tiers d'une heure avant l'aurore et après midi ; aujourd'hui donc, on peut commencer la messe vingt minutes avant l'aurore, et la terminer vingt minutes après midi. Mais il ne serait pas permis, sans un juste motif, de dépasser ces limi
4. Y a-t-il en cela légèreté de matière ? Evidemment, bien que leti théologiens ne s-'accordenl pas à en fixer les limites. S.Alphonse (l. c. n. 546), donne comme plus commune et plus probable l'opinion qui n».- voit une matière grave que si on dépasse la limite d'une heure, tant avant l'aurore qu'après midi ; au-dessous d'une heure, le manquement serait matière légère, et toutecause suffirait à Pexcuser. Une cause de quelque valeur, comme un voyage à entreprendre, les funérailles d'un prince, un sermon, etc., permettrait d'excuser une anticipât jun ou un retard d'une heure entière.
5. Et pour une cause grave, on peut anticiper ou retarder encore davantage. Voici les motifs étudiés par les théologiens et rapportés par saint Alphonse (l. c, n. 342, 344) et d'autres encore :
n) La nécessité de donner la communion à un malade exposé à mourir sans viatique ; plusieurs estiment que pour ce motif il est pernii-- de célébrer aussitôt après minuit.
b) La nécessité d'assurer la messe aux fidèles un jour d'obligation si autremenl il y a danger qu'ils ne puissent y assister.
c) En temps de persécution, où il est nécessaire de célébrer avant l'aurore.
d) Quand l'usage raisonnable veut que les serviteurs et les ouvriers puissent entendre la messe sommo mane (la raison ne vaut pas pour ici arder après midi).
' ) Aux jours de fête, quand on doit célébrer une messe I pour la nécessité des fidèles après une messe solennelle, celle-ci fût-elle terminée seulement deux heures après midi.
/) Si l'on a un privilège du Saint Siège; el le tempsindiqué pi privilège doil s'entendre sans préjudice de celui ou la coutume autorise de célébrer.
6. Deuxième question. — L'évêque peut-il dispenser sur ce point ? — Voici la réponse de Laymann (1. V, tr. v, c. 4, n. 3) : « Episcopus in causa particulari dispensare potest, ut ante auroram sacrificare liceat. multoque magis ipsemet tali facultate uti, ob causam v. g. itineris, instituendi, sicuti ex communi docet Coninch, dub. 14». — L'évêque peut donc accorder, pour les cas particuliers, la permission de célébrer avant l'aurore. Plus facilement encore il peut permettre de célébrer après midi, car, ainsi que l'enseigne D'Annibale, sur l'autorité de De Lugo : « Graviori causa opus est ut tempus antevertere quam ut postponere liceat ; quia illud semper insuetum fuit, hoc non item » (Summ., t. III, n. 195, not. 27).
Et de même enseignent De Lugo (D. 20, n. 27) ; Wigandt (t. X\\ n. 52) ; les Salmanticenses (tr. 5, c. 4, p. 1, c. 27 et 37). C'est pourquoi saint Alphonse (/. c, n. 344) énumère parmi les cas où il est permis d'anticiper ou de différer la célébration de la messe : « Si episcopus dispenset in aliquo casu particulari ex rationabili causa ; juxta quam facultatem possunt episcopi secum etiam dispensare ». Puis il ajoute : « Et recte dicit Croix eamdem facultatem habere omnes superiores, secluso privilegio, erga suos religiosos, cum sint eorum Ordinarli ».
7. Troisième question. — D'après cela, on devra déclarer inattaquable, dans notre cas, la conduite de Robert, qui, pour une raison, célèbre une demi-heure avant l'aurore ou après midi, parfois jusqu'à deux heures après midi, quand la messe solennelle de son église dure jusque-là.
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CONSULTATION LXIX Sur la matière prochaine de l'ordre de prêtrise.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Question sur la matière prochaine de la prêtrise. — 3. Première opinion. — 4. Deuxième opinion. — 5. Troisième opinion. — 6. Conclusion pratique, — 7. De l'imposition des mains. — 8. De la tradition des instruments. — 9. Solution du
1. Lors d'une ordination presbytérale faite par l'évêque Turribius, les prêtres assistants n'étaient pas en arrière des ordinands lors de la seconde imposition des mains, mais au bas de l'hôtel ; et les ordinands n'étaient pas tous dans le voisinage de l'évêque, mais certains en étaient éloignés d'environ trois mètres. De plus, lors de la tradition du calice, on doute que l'évêque l'ait touché tandis que les ordinands le touchaient.
t On demande :
1° L'imposition des mains des prêtres assistants est-elle néces- >mre, et dans quelle mesure, à la valeur de l'ordination ?
2° Le contact physique du calice, de la patène et de l'hostie, tant de la part de l'évêque que de la part des ordinands, est-il nécessaire pour la valeur de l'ordination ?
3° L'ordination faite par l'évêque Turribius est -elle valide ?
2. Première et deuxième questions. — Afin de pouvoir résoudre exactement les doutes proposés, il faut avant tout rechercher quelle est la matière prochaine de l'ordination de la prêtrise. Et c'est une grave question, qui n'est pas encore résolue. Personne, à notre avis, n'en a traité avec une science plus profonde, une plus vaste érudition et une plus grande clarté que le savant Pontife Benoît XIV dans son immortel ouvrage De Synodo diœeesana. Aussi croyons-nous bien faire de résumer son enseignement, d'après le 1. Vili, c. x ; tous les théologiens se sont depuis 1,
à sa suite.
3. Les anciens >• élastiques ne reconnurent d'autre matière de L'ordination que la tradition des instruments, ni d'autre forme que les paroles qui l'accompagnent. Le fondement de leur théorie est tout entier dans le décret d'Eugène IV au concile de Florence
destiné à l'instruction des Arméniens ; le Pape., y indiquant la matière et la forme de chaque ordination, mentionne exclusivement la tradition des instruments et les paroles qui l'accompagnent. Par conséquent, d'après ces théologiens, la matière de la prêtrise - autre que la porrection du calice avec le vin et de la patène L'hostie. Ainsi pensent Soto. Gonet. et tant d'autres.
4. D'autres, considérant d'une part le décret d'Eugène IV. de l'autre ce qu'on lit dans les saints livres, qui parlent de l'imposition des mains, chaque fois qu'ils mentionnent les ordres sa
ont tenté de concilier le décret ad Armenos avec l'enseignement de l'Écriture; ils ont pensé que l'imposition des mains et la tradition des instruments sont la matière adéquate de l'épiscopat, de la prêtrise et du diaconat. Et parmi les trois impositions des mains qui figurent dans l'ordination de la prêtrise, ils sont d'avis que seule la troisième, qui se fait avec la formule : Accipe Spiritum Sa?ictum ; quorum remiseris. etc.. appartient à l'essence du sacrement. Tel est l'avis de Bellarmin, de Maldonat. de Vasquez, et d'autres.
5. D'autres enfin soutiennent que la matière adéquate des ordres hiérarchiques (épiscopat, prêtrise et diaconat) consiste uniquement dans l'imposition des mains ; la tradition des instruments étant matière purement obligatoire et intégrante, faite pour signifier
«uvoirs conférés. Et puisque dans l'ordination presbytérale il y a trois impositions des mains : — la première après les litanies, quand Févêque et les prêtres assistants placent les mains sur la tête des ordinands sans rien dire ; la seconde immédiatement après la première, tandis qu'on invoque sur l'élu les dons et les grâces du Saint Esprit ; la troisième enfin, après la communion, ave les Accipe Spiritimi Sanctum, etc., — les partisans de cette opinion soutiennent que ce n'est ni la première, ni la seconde, - bien la troisième de ces impositions des mains qui constitue toute l'essence du sacrement. De cet avis sont saint Bonaventure, Juénin. Tourmly. M. irtene, etc. Martène fait observer avec raison que la seconde imposition des mains ne diffère pas de la première, dont elle est simplement la continuation.
Ou»- opinion B'appuW principalement sur deux preuves. La
>].• sert que, pendant les U2uf premiers siècles au moins, le» ordres hiérarchique* furent conférés dans l'Église entière
la seule imposition des mains, sans aucune tradition
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-d'instruments, ainsi qu'il résulte des anciens Rituels, des conciles et des écrivains de ces premiers siècles. La seconde preuve est tirée de Féglise grecque, qui dans le passé et maintenant encore, n'a employé et n'emploie pour les ordinations, que l'imposition des mains, ainsi qu'il résulte del'Euchologe grec; et cependant ces ordinations ont toujours été reconnues connu»' valides par l'Église latine, bien que conférées par des schismatiques, ainsi qu'il résulte des conciles de Lyon et de Florence.
6. Telles sont les trois opinions entre lesquelles se poursuit le débat. Après les avoir toutes trois exposées historiquement grande érudition, Benoît XIV ne se prononce pour aucune, tout en montrant clairement qu'il incline vers la troisième. Il remarque toutefois que, puisqu'il s'agit de choses douteuses, toutes le> fois qu'on aura omis quelque chose de l'imposition des mains, ou de l'onction, ou de la porrection des instruments, l'évêque doit y suppléer ainsi que l'enseigne Noël Alexandre (Th. dogm. et mor.. de sacr. ord., c. 1, art. 2, n. 2), s'appuyant sur les chap. Pastoralis et Presbyter, de sacram. non iterandis. Et comme plus d'un théologien de marque considère que l'imposition des mains antérieure à la porrection des instruments est moralement unie à celle-ci, cet auteur remarque que la S. Congrégation a justement prescrii de recommencer toute l'ordination sous condition, quand on a omis ou l'imposition des mains ou la tradition des instruments.
7. Ces observations faites, passons à examiner de plus près l'imposition des mains et la porrection des instruments.
Au sujet de la première, le Pontifical contient les prescriptions suivantes : « Pontifex stans ante faldistorium suum cum mitra, et nulla oratione, nulloque cantu prœmissis. imponit simul utramque manum super caput cujuslibel ordinandi successive, nihil dicens. Idemque faciunt post eum omnes sacerdotes qui adsunt, quorum très aul plures planetis. vel saltem cum stolis parati, si commode neri potest, esse deberent. Quo facto, tain pon tifex quam sacerdotes tenent manus dexteras eztensas super illos ».
Tell»1 est L'action la plus importante de L'ordination presbyteraie, suivant l'opinion la plus vraie et la plus répandue. Elle comprend les deux premières impositions des mains, dont la seconde
continue la première., et qui sont l'essence du sacrement. Il faut en cela suivre rigoureusement la rubrique du Pontifical, qui ex~ prime la tradition de l'Église.
Outre l'évêque, il doit y avoir encore d'autres prêtres, qui imposent les mains ; et cela est nécessaire,, suivant ce qui résulte des Actes des Apôtres. On y lit en effet, à propos de l'ordination de Paul et de Barnabe : « Tune jejunantes et orantes. imponentesque eis manus, dimiserunt illos ». Saint Paul dit de même à Timothée (I. Tim., iv) : « Noli negligere gratiam quae data est tibi cura imposition manuum presbyterii ». Dans ces textes il n'est pas mention de l'imposition des mains par un seul, mais par plusieurs apôtres ou prêtres. Toutefois nous ne croyons pas que cela appartienne à l'essence du sacrement, pour les raisons suivantes : 1° L'évêque seul, et non pas les prêtres, a le pouvoir de conférer le caractère sacerdotal ; 2° les théologiens ne se sont guère occupés de trancher cette controverse ; 3° saint Thomas enseigne {SuppL, q. 38, a 1, ad 1) que l'imposition des mains par des prêtres est nécessaire, non pour conférer le caractère, mais pour attirer sur l'ordinand une plus grande abondance de grâces.
Le nombre de ces prêtres assistants n'est pas déterminé : il suffit de trois. Ils devraient être revêtus de la chasuble et de l'étole ; mais cela n'est pas obligatoire; c'est pourquoi De Herdt {Praxis Pontif., t. III, 1. vi, c. x, n. 366), a raison de conclure : si l'évêque officie pontifie alement, les chanoines prêtres revêtus de la chasuble, imposeront les mains ; s'il officie moins solennellement, les chanoines qui l'assistent avec leur costume n'auront pas à quitter la cappa ni la mozette, ni à prendre le surplis, mais ils se contenteront de prendre l'étole, suivant l'usage de la basilique de Latran (S. R. C, 12 septembre 1857, in Molinen., ad 23, n. 3059). — Est-ce que tous les prêtres présents doivent imposer les mains ? Le Pontifical dit en effet omnes ; mais on doit entendre cette expression moralement, suivant la coutume de chaque lieu, aux termes de la décision de la S. C. des Rites du 28 juin 1821 (Résolut, dub., ad 6, n. 2616). D'abord l'évêque et les autres prêtres devront successivement imposer les mains, contacta physico, sur la tète de chaque ordinand, sans rien dire ; et quand chacun aura terminé cette imposition des mains, il devra aussitôt tenir la main étendue vers les ordinands jusqu'à ce que l'évêque ait achevé la prière Oremus jratres etc., regardée par beaucoup d'auteurs comme la forme du sacrement. Ainsi l'a décidé la S. C. des Rites, conformément à la
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pratique de la basilique de Latran (31 août 1872, in Syren., n. 3274 î Monit. eccl., t. II, part, n, p. 69).
8. La tradition des instruments, bien que, suivant l'opinion la plus probable elle ne soit pas essentielle, n'en est pas moins pratiquement nécessaire ; en sorte que si elle était omise, on devrait recommencer l'ordination tout entière sous condition, ainsi qu'on l'a dit plus haut. Le Pontifical prescrit : « Tum (Pontifex) tradit «•uilibet successive calicem cum vino et aqua, et patenam superpositam cum hostia, et ipsi illam accipiunt inter indices et medios digitos, et cuppam calicis et patenam simul tangunt ». Nous avons à étudier et à commenter toutes ces paroles.
Tum. Pontifex tradit. — Il est essentiel que l'évêque fasse luimême cette tradition des instruments ; car c'est par elle que se confère le pouvoir de consacrer ; oi, ce pouvoir ne pouvant être donné par aucun autre que l'évêque, il s'en suit que l'évêque doit lui-même toucher physiquement ces objets. Tel est l'enseignement commun des auteurs les plus renommés, Suarez, Bonacina, Lacroix, etc., cités par Ferraris (v. Orcio, a. I, n. 66), lequel ajoute encore dans ce sens une décision du Saint Office en date du 1« août 1697 (1).
Tradit cuilibet successive. — Il ne suffit pas de faire la tradition à deux, trois ou quatre ordinands à la fois, comme cela se pratique pour d'autres ordinations ; pour la prêtrise, la tradition doit se faire à chaque ordinand individuellement, et on doit répéter pour chacun la forme prescrite. Si cependant la tradition se faisait à plusieurs à la fois, l'ordination serait illicite, mais valide, suivant la décision du Saint Office du 23 janvier 1874 (cf. Monit. eccl.. t. IX, part, i, p. 90).
Calicem cum vino et aqua. et patenam superpositam cum hostia. — Saint Alphonse (1. VI, n. 750) regarde comme plus probable l'opinion qui tient pour essentielle la présence du pain et du vin pour
(1) On dira peut-être que c'est l'archidiacre et non l'évêque qui fait la porrection des burettes avec le vin et l'eau, ainsi que du bassin avec le manuterge, à l'ordination du sous-diaconat ; et de même celle du chandelier avec le cierge pour l'ordination des aeolythes. Mais, suivant l'enseignement de saint Thomas (Suppl., q. 38, a. i. ad 2), ce sont là choses accessoires, et non constitutives en ce qui concerne le sous-diaconat, cet ordre en effet est conféré par la tradition du calice, faite par l'évêque. Quant à l'acolythe, il reçoit le caractère par les paroles de L'évêque, en
la tradition des instruments. Lehmkuhl ajoute (t. II. n. 590,. 5), que l'ordination n'est pas valide « si in porreetione instrumentorum veruni vinum aut verus panis triticeus porreetus non sit ». — Nous pensons aussi que l'absence d'eau dans le vin ne nuit pas à la validité de l'ordination, pas plus que son absence dans le calice ne nuit à la valeur du sacrifice, bien qu'on pèche gravement en négligeant sciemment de l'employer.
Et ipsi illam accipiunt inter medios et indices digitos, et cuppam edieis et patenam simul tangunt. — Ainsi chaque ordinand doit toucher des doigts de ses mains jointes : 1° l'hostie, 2° la patène ; 3° la coupe du calice. — Il y a controverse sur la valeur de l'ordination quand on n'a pas touché l'hostie. L'opinion plus vraie et plus commune, suivant saint Alphonse (/. c, n. 753) est qu'elle est valide, car, puisqu'il suffit de toucher le calice sans toucher le vin, de même il suffit de toucher la patène sans toucher l'hostie. — Et si on avait omis de toucher ou le calice ou la patène, est-ce que l'ordination serait valable ? Il est certain qui si on n'avait touché ni l'un ni l'autre, il faudrait réitérer l'ordination sous condition. Que si on avait omis de toucher l'un ou l'autre seulement, saint Alphonse, sans discuter les raisons apportées dans les deux sens p r les théologiens, est d'avis que l'ordination étant douteuse devrait de même être réitérée sous condition (/. c., n. 651, 753). Et .'est en effet ce qu'a décidé la S. C. du Concile le 28 mai 1796 (v. Monit. eccl, t. IX, part, i, p. 91). Mais s'il s'agit du doute survenant après l'ordination, qu'on ait touché l'un ou l'autre des instruments, on peut demeurer en paix, ainsi que l'ont déclaré la S. G. des Rites, le 3 décembre 1661 (n. 1221), et la S. G. du Saint Office, le 7 septembre 1897 (v. Monit. eccl, t. X, part, i, p. 170). C'est qu'en effet, quand on est certain de n'avoir pas touché un des instruments, l'ordination n'est pas assurée, beaucoup de théolo-
tant qu'il reçoit ces objets des mains de l'archidiacre. Voici les paroles du saint docteur : « Quia archidiaconus est quasi princeps ministerii, ideo omnia quae ad ministerium pertinent ipse tradit ; sicut cereum, quo acolythus diacono servit ante eum ad evangelium, ipsum portando, et urceolum. quo servit subdiacono. Et smiliteri dat subdiacono ea quibus superioribus ordinibus servit ; sed tamen in illis non consistit principalis actus subdiaconi, sd in hoc quod cooperatur circa materiam sacramenti. Et ideo characterem accipit in hoc quod datureicalix ab • piscopo. Sed acolythus accipit chant, t. nm ex verbis episcopi in hoc qnod accipit prœdicta ab Archidiacono, et magis in acceptione urceoli quam candelabri ».
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•giens estimant ce contact nécessaire. Mais quand après l'ordination on doute seulement d'avoir touché les instruments, on peut écarter -ce doute par le principe que omne factum prœsumitur recte factum, d'autant plus que, dans l'espèce, le doute portant sur le contact d'un instrument qui est présenté en même temps qu'un autre, le «contact de l'un fait présumer le contact de l'autre.
9. Troisième question. — Nous pouvons maintenant discuter le cas proposé. Dans l'ordination faite par Turribius, les prêtres assistants n'étaient pas placés derrière les ordinands pendant la seconde imposition des mains, mais au pied de l'autel ; de plus tous les ordinands n'étaient pas auprès de l'évêque, certains en étaient éloignés de trois mètres environ. — Mais il n'est pas prescrit, pour la seconde imposition des mains, que les prêtres assistants se tiennent derrière les ordinands, ni qu'ils aient les mains placées directement sur la tête des candidats. Comment la chose pourrait-elle se faire dans une ordination nombreuse ? Sans doute la première imposition des mains, qui se fait sur la tête de chaque ordinand, comporte le contact physique et immédiat. Mais pour la seconde, il suffit d'avoir la main élevée et dirigée vers les ordinands, lesquels peuvent se trouver à toute distance qui ne les empêche pas d'être moralement présents. Jusqu'où ira la tolérance possible pour cette distance, on peut le déduire des règles en usage pour la présence .morale des objets à bénir ; et certainement une distance de trois mètres n'a rien d'excessif. Sur ce point, donc Turribius peut se tenir tranquille.
Peut-il en faire autant pour le doute qui l'inquiète en raison Ce J.a tradition du calice faite par autrui ? — Dans l'opinion de ceux qui regardent comme absolument nécessaire pour l'essence du sacrement la tradition des instruments, opinion qn'il faut absolument suivre en pratique, il est requis, comme nous l'avons vu, que l'évêque lui-même présente de sa main les instruments aux ordinands. Si donc il s'élève un doute sur ce point, il faut voir s'il s'agit d'un doute positif ou d'un doute négatif. Si le doute est négatif et ne s'appuie sur aucune raison sérieuse, c'est un scrupule qu'on écartera par la règle juridique connue : omne factum prœsumitur rite factum. Si le doute est positif, c'est-à-dire s'il résulte raisonnablement d'une circonstance de fait, il ne reste d'autre parti à prendre que de réitérer l'ordination sous condition, parce qu'il s'agit d'une chose essentielle. Il est vrai cependant que dans ce
cas, comme il s'agit de doute et non de certitude, Tamburrino,. La Croix et d'autres cités par Bucceroni {Th. mor., t. II, De Ord., n. 17), tiennent pour probable que l'ordination conditionnelle peut être réitérée en n'importe quel jour et par n'importe quel évêque, sans qu'on soit tenu d'attendre le moment de la prochaineordination générale.
CONSULTATION LXX En quelles églises peut-on célébrer la messe de minuit à Noël?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Quand on peut chanter la messe conventuelle, on peut chanter la messe de minuit à Noël. — 3. A Noël on doit chanter trois messes. — 4. A minuit, les messes basses et les communions ne sont pas permises. — 5. On peut chanter la messe de minuit dans les églises paroissiales et des réguliers. — 6. Peut-on la chanter aussi dans les autres églises ? — 7. Solution du cas.
1. AC. dans une certaine confrérie, on célèbre la messe solennelle de minuit à Noël. Le curé s'y oppose, disant que c'est là un droit de l'église paroissiale.
On demande :
1° En quelles églises peut -on célébrer la messe de minuit à Noël ?
2° Que penser de la confrérie de C ?
2. Première question. — L'unique code liturgique qui autorise Ja célébration de la messe de minuit à Noël est le Missel. Il faut voir attentivement les dispositions qu'il renferme, pour savoir en quelles églises on peut célébrer cette messe.
Dans les Rubriques générales du Missel, lit. xv. de hora celehrandi missum. on parle de l'heure à laquelle OB doit célébrer la messe conventuelle et la messe solennelle, et on dit au n. 4 : « Excipiunlur ab line ordine difendi missam conventualem Missœ in Naiivital»- Domini, quorum prima dicitur post mediam noctem, finito Ti Detan laudamus, in mal alino : -nunda in aurora, dictis laudilm> il prima; tertia vero in die post tertiani. voi ubi aliter ex dispeosatiofte apostolica disponatur ».
De cette rubrique il résulte qu. les Be&Ies églises rigoureusement
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appelées à célébrer la messe la nuit de Noël sont celles qui ont l'obligation de la messe conventuelle. Ces églises sont les cathédrales, les collégiales, et celles où se fait l'office public : « Haec dispositio temporis, dit De Herdt {Sac. lit. praxis, t. III, n. 5) quo missae sunt celebrando, spectat tantum ad missas conventuales, seu ad ecclesias cathédrales, aliasque in quibus officium publiée agitur ».
3. Dans ces églises, il faut observer exactement ce qui est prescrit pour le nombre et l'heure des messes de Noël. Il doit y avoir trois messes solennelles chantées, et il ne suffit pas de deux. L'usage était établi à la cathédrale de Tivoli d'omettre la messe solennelle de l'aurore ; et comme on demandait à la S. C. des Rites : « An, stante consuetudine Tiburtinœ cathedralis, a canonicis omitti possit in die Nativitatis Domini secunda missa, qua? in aurora illius diei celebranda a Rubricis Breviarii prsescribitur ? i elle répondit : « Negative » (27 mars 1824, in TiburtincL ad 1, n. 2631 ; v. la note de Gardellini) (1). Et dans ces églises, les trois messes doivent se chanter à l'heure prescrite : à savoir la première à minuit, la seconde à l'aurore, la troisième après Tierce. Sans doute la ru brique citée du Missel termine par ces paroles : vel ubi aliter ex dispensatone apostolica disponatur. Mais ces paroles, suivant le commentaire qu'en donne Gardellini, signifient que si Ton veut modifier cet horaire, il faut obtenir une dispense du Saint Siège. Et les exemples de cette dispense ne manquent pas. Ainsi Févêque de Gerona obtint que : « Matutinum cum prima missa et laudibus dicatur summo mane, si adsit impedimentum canendi prope mediam noctem » (3 avril 1830, in Gerunden., n. 4656). Ainsi le chapitre de Tivoli obtint l'induit : « l't secundum Sacrum solemne juxta rubricas in aurora persolvendum, protrahi possit
(1) Il est utile de rapporter ici quelques unes des observations du savant auteur : « Utique Caeremoniale Episcoporum de hac secunda missa non loquitur, et bene quidem. Nam discrirnenponendum est inter Missas pontificales et simpliciter conventuales, inter solemnissimas et minus solemnes. Prima autem et tertia solemnissiime sunt, secunda Fero minus solemnis ; omnes sunt conventuales, quia cuncti chori servitio addicti ad eas convenire debent ; sed prima pontifiealisest ad libitum ; tertia in praecepto, seseque ab ea dispensare nequit episeopus. nisi légitime» impedimento detineatur ; cum Care moniale jubeat et pra?ceptiva dictione utatur : omnino cantabit (tertiam missam) episeopus in die... ; secunda vero Capitulo importât omis, sed non episcopo, qui eamdem privatisa célébrât ».
ad unam alteramve horam post solis ortum » (30 mars 1824, in Tibartina, it. 2676). Or l'exception confirme la règle.
4. Revenons à la messe de minuit : elle doit être chantée - lennellement. Les messes basses sont entièrement exclues et inte jusqu'à l'aurore, de même que la communion n'est pas p< pendant cette nuit, ni aux simples fidèles, ni aux relie
Très nombreux sont les décrets de la S. C. des Rites qui rapv lient ces prescriptions et condamnent toute coutume contraire (1).
5. Si donc dans les églises cathédrales et collégiales on loil chanter la messe de minuit, n'y a-t-il pas d'autres églises i ù on peut la chanter ? — On peut la chanter certainement dans les églises paroissiales, dans celles des réguliers de l'un et de Y re sexe ; car bien qu'il n'y ait pas pour ces églises, obligation s ricte de la messe conventuelle, on y chante cependant la messe conventuelle, en vertu de la coutume, de la règle ou des statuts, au m ns aux principales solennités. Toutefois ces églises ne sont pas strictement tenues à l'horaire, comme les cathédrales et collégiales. De Herdt dit à ce sujet (l. c.) : « Haec dispositio temporis quo missœ sunt celebrando... non spectat ad ecclesias parochiales et ad alias in quibus officium publiée non agitur. In his tamen ecclesiis mis- ae solemnes eodem tempore laudabiliter celebrantur ; lex enim non prohibet ; ideoque horse statutœ laudabiliter servantur ; inpluiïbus tamen locis missa solemnis celebratur summo mane, scilicet hora quarta, ad obviandum pluribus malis et excessibus, qui occasione missœ in media nocte non raro committuntur. »
6. Que penser enfin des autres églises secondaires, comme celles des confréries ? Peut-on y chanter la messe de minuit à N( ël ? Autant que nous savons, il n'y a aucune loi qui le défende formellement. Toutefois, à s'en tenir aux principes généraux et à la rubrique citée du Missel Romain, il semble qu'en règle général la chose ne soit pas permise dans ces églises. Car cette messe de minuit est une exception à la loi générale qui défend de célébrer avant l'aurore, et on doit l'entendre strictement. Or le Misse),
(1) Voici les numéros de plusieurs de ces décrets, dans la récente collection officielle : quant à l'interdiction des messes basses, n. 752, 781, 1584, 1683, 1791 ; quant à l'interdiction de la communion : n. 752»
LXX. — MESSE DE MINUIT A NOËL
comme on l'a vu, ne formule cette exception que pour les églises où on célèbre solennellement la messe conventuelle, ce qui n'a pas lieu dans les églises de second rang. — Nous avons dit : en règle générale ; car si la coutume comporte ou si l'autorité ecclésiastique permet que même dans ces églises on célèbre solennellement la messe de minuit, il n'est pas douteux alors qu'on ne puisse le faire licitement. On remarquera cependant que, cette messe devant avoir au moins l'apparence de messe conventuelle, on devra la faire précéder de la récitation publique des Matines, suivant la prescription du Missel. Qu'on fasse attention au décret suivant de la S. G. des Rites. On avait exposé : « Quum in ecclesia adjecta collegio noviciatus Clericorum Regularium S. Pauli Barnabitarum in civitate Januen. in nocte Nativitatis Domini nec divina officia nec solemnis missa locum habeant, id grave admodum experiens hodiernus collegii ipsius superior, propriae et novitiorum pietati satisfacturus superiori anno 1847 in hac ipsa salatissima nocte post matutini reeitationem missam cum cantu celebravit in novitiatus ipsius sacello, ratus id exequi posse vi privilegiorum Regularibus concessorum ». Et la S. C. lui répondit : « Posse juxta exposita » (21 juillet 1848, in Congr. Cleric. Regni S. Pauli Barnab., n. 2975).
7. Deuxième question. — Venons en à notre cas. Il est clair que si la coutume existait à la confrérie de C. de chantera minuit la messe de Noël, cette coutume, étant donné le consentement tacite de l'autorité ecclésiastique, pouvait être maintenue ; et le curé n'avait pas le droit de s'y opposer ; car cette messe ne fait pas partie des cérémonies de droit paroissial accomplies dans une autre église, ainsi qu'il résulte du célèbre décret Urbis et Orbis de la S. C. des Rites, du 10 décembre 1703 (Monit. eccl, 1. 1, p. 460). Mais ce décret porte aussi au n° 19 : « An in eisdem ecclesiis (confraternitatum) possit celebrari missa sive lecta sive cantata ante missam parochialem sive lectamsivecantatam? — Resp. : Negative nisi aliter episcopus disponat ». Il s'en suit que le curé a le droit (sauf disposition contraire émanée de Pévêque) à ce que la messe paroissiale n'ait pas à souffrir d'autres messes célébrées en d'autres églises. (1).
(1) [Sur la célébration de la messe basse à minuit et la communion à y distribuer aux fidèles, il faut tenir compte des induits, comme ceux dont jouissent les diocèses de France, et surtout de la récente concession de
Pie X, par le décret du Saint Office en date du 1er août 1907 (Canoniste, 1907, p. 610). En voici la teneur : « SSmus D. N. D. Pius Papa X... motu proprio, benigne indulgere dignatus est ut in omnibus et singulis sacrarum virginum monasteriis clausura? legi subjectis. aliisque religiosis institutis, piis domibus et clericorum seminariis, publicum aut privatum oratorium habentibus cum facultate Sacras Species habitualiter ibidem asservandi, sacra nocte Xativitatis D. N. J. C, très rituales Miss* vel etiam, prò rerum opportunitate, una tantum, servatis servandis. posthac in perpetuum quotannis celebrari, sanctaque communio omnibus pie petentibus ministrari queat. Devotam vero hujus vel harum Missarum auditionem omnibus adstantibus ad prœcepti satisfactioneni valere eadem Sanctitas Sua expresse declarari mandavit. a - Tr.]
CONSULTATION LXXI
Des mémoires qui ont le même objet que l'office.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Règle générale sur les mémoires qui ont le même objet. — 3. Au sujet des fêtes de la sainte Vierge. — 4. Au sujet des fêtes de Notre Seigneur. — 5. Au sujet du saint Sacrement. — 6. Solution du cas. j
1. Lorsqu'il célèbre le saint Sacrifice ou qu'il chante l'office divin devant le saint Sacrement exposé, Corneille s'abstient de faire mémoire du saint Sacrement à toutes les fêtes de Notre Seigneur, en leurs vigiles et octaves, pour la raison qu'il s'agit du même objet et du même mystère.
On demande :
1° Quelle est la règle pour omettre des mémoires en occurrence ou concurrence avec d'autres qui portent sur le même objet ou le même mystère ?
2° Quand doit -on. pour ces raisons, omettre la mémoire du Saint Sacrement exposé à la vénération publique ?
3° Que penser de la conduite de Corneille ?
2. Première question. — C'est une règle liturgique générale que Ton ne doit pas faire mémoire du même objet, dont en a déjà fait mémoire ou qu'on a célébré a la même heure canonique ou à la même messe ; et cela tant en cas d'occurence que de concurrence. La rubrique ne parle que de la concurrence de l'office de la sainte
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Vierge à neuf leçons avec celui de S. Maria in Sabbato, et dit qu'on doit alors omettre la mémoire de ce dernier (Ruhr. Cen. Brev., tit. vin, n. 3) ; mais les rubricistes étendent cette règle à ta cas semblables. Ainsi Gavanto (t. II, sect. m, c. 12, n. 24 ; sect. v, c. 18, n. 14) ; Guyet (1. III, c. 17, q. 13) ; Cavalieri (t. II, . . _ decr. 1) ; De Herdt (S. Lit. Praxis, t. II, n. 258, 307) ; A Carpo (Bibl. liiurg., P. II, n. 83).
Par conséquent, ni à la messe, ni à laudes, ni à vêpres, ni aux suffrages, on ne doit pas faire mémoire des saints ni des mystères dont on célèbre la fête, même quand on les considère sous un autre aspect, et qu'on célèbre, par exemple, l'invention, ou la translation, ou d'autres titres du mêjne saint (1).
3. Cette règle est absolue pour toutes les règles des saints (2). Quant aux fêtes de la sainte Vierge, Guyet (1. IV, c. 14, q. 4) voudrait excepter le cas où une de ses fêtes serait en concurrence avec un de ses mystères ou un prodige particulier, ayant antiennes, verset et oraison propres, de la même manière qu'on fait mémoire des octaves de Noël, de l'Epiphanie, etc., aux dimanches dans l'octave de ces fêtes. Mais, avec le respect dû à cet auteur, nous dirons avec Cavalieri (l. c.) que son opinion purement privée ne trouve aucun appui dans le droit. Nous avons aucontraire des décrets de la S. C. des Rites qui conduisent à la conclusion opposée, notamment celui du 3 septembre 1672 ; il défend en effet de faire mémoire des Sept Douleurs en la fête de l'Annonciation, bien que ce soient deux fêtes de mystères différents, et qu'elles aient leurs antiennes, versets et oraisons propres. L'exemple allégué ne prouve rien ; parce que les dimanches en question, comme tous les autres, sont principalement consacrés à la sainte Trinité, dont
(1) Aux vêpres, en cas de concurrence à un rite égal, on fera totum de precedente, nihil de sequente ; si le rite est inégal, les vêpres seront entièrement du rite plus élevé, sans mémoire de l'autre (De Herdt, l. c., n. 307, où sont cités de nombreux décrets de la S. C. des Rites).
(2) Noter que nous entendons parler des fêtes du même saint considéré nommément, et non conjointement à d'autres. Ainsi on n'omet pas che* les Frères Mineurs, la mémoire de saint Jacques de la Marche aux pr e mières vêpres de tous les saints de l'Ordre (A Carpo. /. c.) ; pas plus qu'on n'omet l'octave des saints Apôtres Pierre et Paul en la fête de la division des Apôtres (S. R. C, 1er juin 1876. in Ruremunden.. ad 2, n. 3400).
le mystère n'est pas le même que celui de ces octaves. Oiï peut donc conclure qu'en cas de concurrence ou d'occurrence de n'importe quelles fêtes, mystères, titres, ou prodiges de la sainte Vierge, on omet toute autre mémoire de Notre Dame, même aux suffrages.
4. Faut -il en dire autant des fêtes de Notre Seigneur ? Plusieurs auteurs voudraient qu'on y observât la même règle, quelles quesoient ces fêtes (ap. Gavanto, sect. VII, c. 7, n. 3). Mais l'usagecommun s'y oppose ; il veut que lorsqu'il s'agit de mystères distincts, concernant Dieu ou Jésus Christ, on n'en omette pas les mémoires. Ecoutons Cavalieri nous en donner la raison ('.c, n. 3) : « Cum obsistat communis usus, qui in omnibus Christi fes is agit alterius commemorationem, cum quo concurrit, ut infesto SS. Nominis Jesude precedenti octava Epiphaniœ,quoties cum hac concurrit r idcirco prsefatam arbitror fallere regulam in solis festis Dei et Christi, eo quod cum ab ipsis respective ut auctore et intercessore bona nostra cuncta procédant, de iisdem nunquam a nobis satis agitur ». Ainsi pensent encore A. Carpo et d'autres.
Nous avons dit : s' il s" agit de mystères distincts ; car s'il s'agit du même mystère, quoique sous un autre nom, ou sous une autres forme, il n'y a pas lieu d'en faire mémoire, ainsi que nous allons le voir à propos de la question suivante.
5. Deuxième question. — Le saint Sacrement de l'autel est un mémorial de la Passion de Notre Seigneur ; par conséquent, à toutes les fêtes où se célèbrent des offices de la Passion, on doit omettre la mémoire du saint Sacrement. Or il faut regarder comme mystères de la Passion, non seulement ceux qui se rapportent directement i\ la Passion et à la mort de Notre Seigneur, mais encore ceux qui concernent les instruments de cette sainte Passion, le précieux Sang, la Rédemption, le Cœur de Notre Seigneur et sa Croix. Toutes les fêtes de ces mystères se rapportant à la Passion de Jésus Christ, dont l'Eucharistie est le mémorial perpétuel, excluent donc la mémoire du saint Sacrement.
Voici quelques décisions de la S. C. des Rites :
Quant aux offices de la Passion : « Utrum in concursu officii Votivi SS. Sacramenti cum officio item votivo Passionis D. N. J. C, vesperae fieri debeant a capitulo sequentis cum prœcedentis commemoratione ; an potius integra? dicendae de SS. Sacramento absque
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Passionis commemoratione ? — Resp. : Negative ad primam partem ; affirmative ad secundam » (11 janvier 1884, in Urgellen. ad 2 n. 3604). — De même le 24 novembre 1883, Dubiorum, ad 4 (n. 3597). —
Quant aux offices des instruments de la Passion : « An in vesperis festorum Dominicœ Passionis infra quadragesimamoccurrentium, nempe Spinose Corona?, Lancese et Clavorum, etc., fieri debeat commemoratio SS. Sacramenti Eueharistise si de eo recitatum ait offieium votivum feria prsecedenti ? — Resp. : Negative» (18 juillet 1884, in Nanneten. ad 3, n. 3612).
Quant à l'office du Précieux Sang : « Estne facienda commemoratio SS. Sacramenti in festo Pretiosissimi Sanguinis, quoties coram eo (SS. Sacramento) exposito missa solemnis celebratur ? — Resp. : Negative » (18 juillet 1884, in Ratisbonen. ad 1, n. 3613).
Quant à l'office du Saint Rédempteur: «In concurrença festi SS. Redemptoris cum officio votivo SS. Sacramenti, debetne fieri commemoratio praedicti officii votivi in vesperis ? — Resp. Negative ». (29 décembre 1884, in Lucionen., ad 9, n. 3624).
Quant à l'office de la Croix : « Commemoratio de Cruce qua? dicitur tempore paschali (loco suffragiorum de Sanctis) potestne recitari quando fit officium votivum de Passione ? — Resp. : Negative » (29 avril 1887, in Emeriten., ad 1, n. 3675).
Quant à l'office du Sacré Cœur de Jésus : « In concurrença festi SS. Cordis Jesu cum die octava Corporis Christi, Vesperœ integra? fiant de eadem octava sine ulla commemoratione, attenta indole peculiari utriusque festi » (28 juin 1889, Urbis et Orbis. n. 3712). Et de même les décrets nn. 3731 ad 2, 3919 ad 11, de la nouvelle édition.
Bien que ne disant pas tous explicitement ce que nous cherchons à prouver, ces décrets le donnent clairement à entendre ; car ils démontrent que les fêtes indiquées ont pour objet le même mystère que la sainte Eucharistie, à savoir de commémorer la Passion de Notre Seigneur. Il s'en suit donc qu'en ces fêtes, on ne doit pas faire mémoire du saint Sacrement.
Doit-on la faire à toutes les fêtes des autres mystères de Notre Seigneur ? comme Noël, l'Epiphanie, le saint Nom de Jésus, la Circoncision, la Transfiguration, etc ? Quoique tous ces mystères concernent le même Rédempteur qui est venu répandre son sang pour nous, cependant ils ne signifient pas directement le mystère
de la Passion, ayant un objet différent (1); c'est pourquoi on ne devra pas y omettre la mémoire du saint Sacrement, pas plus qu'aux autres mystères distincts de celui de la Passion. On demandait à la S. C. des Rites : « De jure licet addere commemorationem SS. Sacramenti in missis privatis n ecclesiis ubi SS. Sacramentum remanet expositum ; an ista commemoratio sit omnino omittenda in festis D. N. J. G., v. g. in missis de mysteriis Passionis, in feriis VI in quadragesima, per octavam Paschalis, Ascensionis, Transfigurations ? » Et elle répondit : « Commemorationem fieri posse juxta alias decreta, dummodo missa non vertatur in eodem mysterio» (7 juillet 1877, in Soc. Presb. SS. Sacram. ad 1, n. 3426).
6. Troisième question. — D'où il résulte que, dans notre cas, Corneille a raison d'omettre la mémoire du saint Sacrement aux fêtes de la Passion et aux autres qui se rapportent à ce mystère ; mais il a tort de l'omettre aux autres fêtes de Notre Seigneur, puisqu'il s'agit de mystères différents.
CONSULTATION LXXII
De la communion des ordinands.
Sommaire- — 1. Proposition du cas. — 2. De la communion des ordinands prêtres ; opinion de Martinucci. — 3. Disposition du Pontifical. — 4. Décret de la S. C. des Rites. — 5. De la communion des ordinands diacres et sousdiacres. — 6. De la communion des minorés. — 7. Conclusion.
1. S:lvius et Valens discutent sur la manière d'administrer la communion aux ordinands. Silvius soutient qu'aux prêtres on doit la donner avec la formule : Corpus Domini nostri Jesu Christi custodiat te in vitam œternam. Amen ; aux diacres et aux sous-diacres avec la même formule, et sans dire auparavant : Ecce agnus Dei, etc., ni Domine non sum dignus etc.; aux minorés et tonsurés, avec
(1) Nous faisons écho au votum du docte Cavalieri (/. c.,n.2), qui voudrait que l'on appliquât la même règle liturgique à tous les mystères de Dieu et de Jésus-Christ, comme une même règle s'applique à tous les mystères et titres de la sainte Vierge. Mais cela supposerait un décret du Saint Siège, et les particuliers ne peuvent mettre en pratique ce désir.
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la formule accoutumée. — Valens, de son côté, prétend qu'aux prê" très on doit donner la communion sans rien dire ; aux diacres et aux sous-diacres avec la formule indiquée ci-dessus, mais après avoir dit : Ecce Agnus Dei, et Domine non sum dignus etc. ; et de même aux minorés et aux tonsurés.
On demande : lequel des deux a raison ?
2. Les raisons que peut invoquer Silvius ne sont point à mépriser. Elles se réclament de l'enseignement du célèbre Martinucci, qui s'exprime en ces termes (Manuale Sacr. Cœrem. 1 VI, c. 2, n. 146 et 147) : « Episcopus... convertetur ad novos presbyteros, et signum crucis efficiens partieulae, communicabit eos, proferens formulam ■Corpus Domini Jesu Christi custodiat te in vitam aeternam. Gommunicatis presbyteris, convertetur ad altare episcopus, deponet in medio pyxidem et genuflexionem exequetur. Convertetur deinde ad reliquos ordinatos, qui genuflexi ante altare dicent Confiteor, cui episcopus adjiciat Misereatur cestri, etc. et Indulgentiam, etc. Episcopus convertetur ad altare, genuflectet iterum, resumet pyxidern et conversus ad ordinatos, communicabit eos, dicens, ut supra de presbyteris, formulam : Corpus Domini Jesu Christi custodiat te in vitam œternam. — Communioni non praemittet episcopus : Ecce agnus Dei, neque alteram precationem Domine non sum dignus, quum in hac re sit explicita rubrica. In communione ordinatorum ad minores ordines dicet : Corpus Domini Jesu nostri Christi custodiat animam taam in vitam œternam. Amen ». L'auteur ajoute encore : « Gonsule rubricam Pontifìcalis Romani, ex qua deducetur quod formula custodiat te prof erenda sit tantummodo prò ordinatis ad ordines majores ».
Martinucci enseigne donc qu'aux prêtres on doit donner la communion avec la formule propre, à savoir : custoditi te in vitam aeternam : aux diacres et aux sous -diacres avec la même formule, mais sans Ecce agnus Dei, ni Domine non sum dignus ; aux minorés enfin et aux tonsurés, avec la formule ordinaire.
3. Ce qu'on vient de dire est emprunté au Pontifical. Dans la rubrique de ordinatione presbyterorum la chose n'est pas claire ; mais à l'appendice De ordinatione presbyteri, on peut lire ces par. îles : « Pontifex... convertit se ad ordinatum presbyterum coi porrigit SS. Sacramentum, cum eo faciens signum crucis super patenam et simul dicens : Corpus Domini X ostri Jesu Christi custodiat te in ■vitam œternam ». C'est aussi ce qu'a enseigné De Herdt (Prax.
Ponti/., t. Ili, n. 360, 6°), et ce qu'a décidé la S. G. des Rites qui a répondu à une question sur ce point : « Servetur rubrica Pontificalis Romani » (14 mars 1681, in Briocen. ad 2, n. 3105).
4. D'autre part, Valens a des raisons eencore plus graves pour soutenir l'opinion opposée. Il est bien vrai que le Pontifical prescrit nettement l'emploi de la formule spéciale pour l'ordination du prêtre, mais la S. C. des Rites a tout aussi nettement déclaré qu'on devait l'omettre. Voici le texte de la décision : « In prebenda communione neo-presbyteris debetne adhiberi formula Corpus, etc., vel potius illa débet omitti ? — Resp. Negative ad primam partem, affirmative ad secundam » (31 août 1873, in Syren., n. 3274).
A dire vrai, cette décision est plus logique. Car puisque les nouveaux prêtres concélèbrent avec l'évêque, et qu'ils ont dit avec lui, avant la commnnion : Corpus Domini X ostri Jesu Chr isti cu stodiat animam meam in vitam œternam, pourquoi répéter cette formule ?
5. Quant à la communion des diacres et des sous-diacres, nous nepouvons comprendre comment Martinucci, rubricaste si distingué, a pu écrire qu'on ne doit dire ni Y Ecce Agnus Dei, ni le Domine non sum dignus, tandis que tout conduit à la conclusion opposée. Car si le Pontifical n'est pas très explicite dans la rubrique de ordinai ione subdiaconorum et diaconorum. il est en revanche très flair dans la rubrique De ordinatione iinius subdiaconi et diaconi. On y lit en effet : « Pontifex,... conversus ad ordinatum in medio altaris dicii : Ecce Agnus Dei, ecce qui tolìit peccata mundi ; mox ter subjungit : Domine non sum dignus, etc.» Et la chose est confirmée par la S. C. des Rites dans la décision du 11 février 1702, in Lerien. ad 4 n., 2089) : « An in eommunione, quae confertur ab episcopo in ordinimi collatione,... dicenda sint illa verba : Ecce Agnus Dei, etc. et Domine non sum dignus? — Resp. : Quoad presbyteros tantum in ordinatione habita esse reticenda, in aliis vero casibus semper proferenda ». Et de même enseignent les autres rubricistes, par exemple I >•• Herdt, qui écrit : « Post presbyterorum communionem diaconi et subdiaconi dicunt Confiteor. Deinde episcopus <li< it Misereatur et Indulgentiam. illisque more solito subjungit : Ecce Agnus Dei, et Domine non sum dignus ». Il est donc certain que pour la communion des diacres et des sous-diacres on doit dire et Y Ecce Agnus Dei et le Domine non sum dignus.
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6. En ce qui concerne la communion des minorés, quoique le Pontifical garde le silence, on doit l'interpréter dans ce sens que la rubrique relative à la communion des diacres et des sous-diacres doit être étendue aux ordres inférieurs, et qu'on doit donc leur donner la communion avec la formule indiquée et non avec la formule accoutumée. C'est ce qu'a décidé la S. G. des Rites : « In communione ordinandorum, si communicentur etiam ordinati in minoribus, episcopus utine débet forma : Corpus Domini Nastri Jesu Christi custodiat te in vitam œternam ; seu dicere : custodiat animarti tliam ? _ Resp. : Affirmative ad primam parlem, negative ad secundam » (12 novembre 1831, in Marsorum, ad 16, n. 2862). Et de même De Herdt : « Licet communicentur etiam ordinati in minoribus ordinibus, episcopus tamen uti débet forma : Corpus Domini Jesu Christi custodiat te in vitam œternam, non autem : custodiat animarti tuam ».
7. De ce qui précède il résulte que Valens a raison, et non Silvius, lequel puisait son opinion dans un enseignement erroné de Martinucci. On pourra donc établir comme règle certaine :
1° Qu'à la communion des prêtres, l'évêque ne devra rien dire ni avant ni pendant, parce que les prêtres concélèbrent avec lui ;
2° Qu'à la communion des diacres et des sous-diacres, on devra d'abord dire le Confiteor avec les versets ordinaires, puis Y Ecce Agnus Dei et le Domine non sum dignus, mais on se servira de la formule : custodiat te in vitam œternam.
3° Qu'à la communion des minorés et des tonsurés, on agira comme pour celle des diacres et des sous-diacres ; après que ces derniers auront communié, les autres devront aussitôt s'avancer deux par deux à l'autel, et l'évêque leur donnera la communion avec la formule : Corpus Domini Jesu Christi custodiat te in vitam •œternam. Amen.
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CONSULTATION LXXIII Différences entre une église consacrée et une église bénite.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Opinion qui ne voit entre les deux qu'une différence accidentelle.— 3. On la réiute par la diversité du rite.— 4. Par la diversité du concept. — 5. Parla diversité des conséquences. — 6. Levéritable temple de Dieu est l'église consacrée,
L Sixte et Corneille discutent sur la différence qui existe entre une église consacrée et une église bénite. Le premier dit qu'elles sont, en somme, semblables, la différence n'étant que dans le rite plus ou moins solennel par lequel elles sont dédiées au culte divin. Le second soutient qu'il y a entre elles une différence substantielle, avec des effets substantiellement différents.
On demande : Quelle différence doit-on admettre entre une église consacrée et une église bénite ?
2. Voici comment s'exprime Baruffaldo (Ad Ritmai Rom. comment., tit. 72, m 3 sq.), sur l'autorité de Quarti : « Benedictio simplex et consecratio ecclesiarum différant in hoc quod prima minori solemnitate fit, quam secunda ; simplex enim benedictio, quae verbalis dicitur, fit solis verbis et simplicioribus ritibus ; consecratio vero est benedictio realis, quae fit unctione ex sacro oleo, et chrismate, a quibus nobilius significatili' excellentia divina? majestatis. cui templum dedicatur. Prima a quolibet sacerdote ministrari potest (habita tamen facultate ab episcopo); secunda ad ministram majoris dignitatis pertinet, nempe ad solum episcopum. Quart, de bened. solenni., num. 157 ».
La différence assignée par ces auteurs entre une église consacrée et une église bénite consiste donc uniquement dans la plus ou moins grande solennité du rite, comportant une signification plus ou moins marquée de la majesté divine, à laquelle le temple est dédié.
3. Mais, sauf le respect dû à ces auteurs, il nous semble qu'outre cette différence, la bénédiction est essentiellement différente de la consécration et leurs effets sont divers. Le rite beaucoup plus noble et M-lennel de la consécration, comparé à celui de la bénédiction, montre la différence essentielle qui existe entre les deux. Dans la
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bénédiction en effet, on se contente de répéter l'antienne : « Benedic Domine domum istam nomini tuo a?dificatam », et d'asperger l'église de simple eau bénite. Et dans l'oraison on dit à Dieu : « Effunde super hanc orationis domum gratiam tuam ; ut ab omnibus hic nomen tuum invocantibus auxilium tua? misericordia? sentiatur » (Ritual. Rom. Rit. benedic. rwvam ectlesiam). On ne fait en cela que rendre sacré un lieu profane, afin de le rendre apte à la célébration des divins mystères.
Il n'en est pas de même pour la consécration de l'église. On y fait usage d'une eau spécialement bénite avec d'autres éléments à la signification mystique ; on y emploie les aspersions, les encensements, les onctions sacrées, et des rites nombreux et variés empreints de la plus grande solennité. Dans la magnifique préface, on invoque le Saint-Esprit pour qu'il descende sur le temple sacré afin que les prières des fidèles y soient promptement exau- « Descendat... Spiritus tuus septiformis grati» ubertat e redundans ; ut quotiescumque in bac domo tua, sanctum nomem tuum fuerit invocatimi, eorum qui te invocaverint a te pio Domino pièces exaudiantur ». Viennent ensuite ces prières non moins belles : « 0 beata et sancta Trinitas, qua? omnia purifica*, omnia mundas et omnia perornas ; o beata Majestas Dei qua? cuncta impies, «imita contines, cuncta disponis ; o beata et sancta manus Dei, qua? omnia sanctificas, omnia benedicis, omnia locupletas ; o Sancte Sanctorum Deus, tuam clementiam humillima devotione deposcimus, ut hanc ecclesiam tuam. per nostra? humilitatis famulatum. purificare, benedicere et consecrare perpetua sanetifìcationîs tua? ubertate digneris. Hic quoque sacerdotes sacrificia tibi laudes offerant. Hic fidèles populi vota persolvant. Hic peccatorum onera solvanlur, fidelesque lapsi reparentur. In hac ergo. qua?sumus Domine, domo tua Spiritus Saneti gratia a?groti sanentur ; infirmi récupèrent ur ; claudi curentur : leprosi mundentur ; eae i illuminentur ; da?monia ejiciantur». Qui ne voit là un» tination toute spéciale du temple sacré, pour qu'il devienne vraiment la maison de Dieu, où Dieu demeure dans son adorable majesté, empressé d'accueillir et d'exaucer les vœux des fidèles ! V -,iiil)le-t-il pas qu'on voie se vérifier i« i e qui .-ut fou
lors de la dédicace du temple de Salomon : i Majestos Domìni implevit domtun ? » (// Par., vu. 1). temple don! Dieu lui-même disait : «Oculi quoque mei erunt aperti, et aurea mess erecta?, ad orationem ejus qui in loco isto oraveril ? (/. c, v. 15).
4. Il y a donc une différence intrinsèque entre la bénédiction et la consécration d'une église. Par la première un lieu profane est rendu sacré pour le culte divin ; par la seconde un lieu est expressément consacré à Dieu, afin de devenir sa demeure spéciale et durable sur la terre. La première permet d'accomplir les divins mystères sans profanation ; la seconde rend les divins mystères obligatoires, parce que le temple est consacré à Dieu dont la majesté y réside d'une manière spéciale. Si l'on veut une comparaison qui explique mieux cette différence, on peut dire que l'église bénite est comme le tabernacle de l'antique alliance, où l'on conservait l'arche et où l'on était obligé d'accomplir les rites sacrés, parce qu'il n'y avait pas d'autre lieu plus spécial et mieux orné (Exod., xxxv, 11 sq.) ; l'église consacrée est comme le temple de Salomon, regardée par tous comme la véritable maison de Dieu, stable et permanente, inspirant la piété et la sainteté. Et si l'on veut une autre similitude, on peut comparer la bénédiction à la béatification des serviteurs de Dieu, dont elle permet le culte à une ville, -à une province, à un Ordre religieux ; et la consécration à la canonisation des saints, dont le culte est imposé et prescrit à tous les fidèles (Ben. XIV, De canoniz. Servorum Dei, 1. I, c. 39).
5. De là vient que la bénédiction d'une église peut être faite par un simple prêtre, avec l'autorisation de l'évêque ; tandis que seul l'évêque peut consacrer une église. — Si une église bénite est polluée, elle peut être reconciliée par un simple prêtre avec ou sans la permission de l'évêque ; l'église consacrée, si elle est polluée, ne peut être réconciliée que par l'évêque. — Dans l'église bénite on doit célébrer, après sa bénédiction, la messe du jour sans aucune mémoire de la bénédiction ; dans l'église consacrée on doit dire la messe propre de la dédicace. — On ne peut considérer comme une fête la bénédiction de l'église ; la consécration doit être tenue non seulement comme une fête, mais comme une très grande fête, qu'on célèbre sous le rite double de première classe, précédée du jeûne et de la vigile, et suivie d'une octave. — On ne fait jamais plus mémoire de la bénédiction de l'église les années suivantes ; tandis qu'on fait chaque année la mémoire de la dédicace sous le rite double de première classe avec octave. — Enfin, la bénédiction ne comporte aucune concession spéciale d'indulgences ; lors de la consécration, l'évêque peut accorder un an d'indulgence et cinquante jours pour chaque anniversaire.
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6. De tout cela il résulte que le temple de Dieu n'est pas Ìou l'oratoire bénit, mais bien l'église consacrée, où réside en une manière spéciale la majesté divine, et où les prières des fidèles sont plus sûrement exaucées. C'est pourquoi Castaldo a écrit {Prax. 1. II, sect. il, c. 6, n. 3) que toute église bénite devrait être par la suite consacrée par l'évêque : «Ecclesia autem hoc modo a simplici sacerdote benedicta, débet omnino opportuno tempore postea ab episcopo consecrari ». Et Barufîaldo y ajoute ce commentaire (Ut. 72, n. 89) : « Eo quia benedictio est ad subsidium et ad mcdum provisionis, non autem de natura loci tam digni, qui de jure consecrandus est ».
CONSULTATION LXXIV
Une église dont le revêtement intérieur a été détruit par un incendie doit-elle être consacrée de nouveau?
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Opinion des anciens docteurs sur la question. — 3. Décisions récentes de la S. C. des Rites en sens contraire. — -i. Interprétation du droit ancien et conclusion.
1. Un incendie ayant éclaté dans la cathédrale de C, tout le revêtement intérieur, avec les croix, fut consumé et tomba.
On demande : l'église doit-elle être consacrée de nouveau ?
2. Ferraris (et de nombreux canonistes qu'il allègue) parlant de l'exécration de l'église, s'exprime en ces termes (v. Ecclesia, art. IV, n. 23) : « Si ecclesia igne ita comburatur ut parietes interiores ex toto vel ex majori parte sint devastati vel abrasi, quamvis non corruant, indiget nova consecratione, cap. Ecclesiis, 20, D. 1 de cons., ibi : Nisi ab igne exustx ». Il en donne cette raison : « Et ratio est quia in parietibus, ubi sunt cruces et inunctiones, fit consecratio, adeoque illis ex toto vel ex majori parte devastati?, seu exustis, execratur ecclesia et indiget nova consecratione ».
3. Suivant cette manière de voir, adoptée par tous les anciens auteurs, une église dont l'incendie aurait consumé tout le revêtement intérieur, avec les croix, doit être considérée comme exécrée,
•-et consacrée à nouveau. Aujourd'hui cependant, on doit adopter
la solution opposée. La S. G. des Rites à déclaré à plusieurs reprises que même si les croix ont été totalement détruites, ou si l'on a renouvelé entièrement le revêtement intérieur, non successivement mais tout à la fois, l'église n'a pas besoin d'être consacrée à nouveau. .Ainsi a-t-elle répondu le 13 juillet 1883. in Nitrien. (n. 3584); le 16 janvier 1886, in Barchinonen. (n. 3651); le 5 mai 1882, in Senien. (n. 3545). Contentons-nous de rapporter le dernier de ces décrets [Canoniste, 1895, p. 239].
« In ecclesia S. Viti civitatis Flaminensis in diœcesi Sanien. et ussen., instaurationis majorisque gratia decorò nova incrustatio interna ex materia marmorea superinducta est, atque in eum finem, permittente Ordinario, prior incrustatio, vulgo intonaco, in qua depictse erant cruces, et signa consecrationis, per totum internum ecclesise spatium decussa fuit simul cum crucibus. et quidem id insimul, non successive, quia sic artifìeibus necessarium visum est. In reliquo vero per totam ecclesiam, sive intra, sive extra, nihil est mutatum, signanter altare majus et omnia alia consecrata altaria manserunt iliaca. Xeque durante instaliratione aliquid aliud accidit, quo ecclesia censeri possit profanata seu violata. An in hoc casu ecclesia suam consecrationem amiserit. indigeatque nova consecratione ? — Resp. : Negative ad primam partem; ad secundam, provisum in prima; et iterumdepingantur vel apponantur cruces in parietibus, in testimonium peractœ consecrationis » (4 mai 1882, in Senien. et Modrussen.. n. 3545).
Après des déclarations aussi formelles, il n'est plus douteux que les églises qui ont perdu, même tout à la fois, leur revêtement intérieur avec les croix, n'ont pas besoin de nouvelle consécration.
4. Mais que dit le can. Ecclesiis, 20, dist. 1, de cogs., cité par Ferraris et les autres auteurs d'après lesquels l'église intérieurement irée par un incendie est exécrée ? Ce canon n'aurait-il plus aujourd'hui aucune valeur ?
Ce canon se trouve dans le décret de Gratien, dont tous les textes ne sont pas obligatoires, mais seulement les décrets généraux des Papes et des conciles œcuméniques. Toutefois notre texte aurait encore sa valeur, s'il appartenait réellement au concile de Nicée, auquel il est attribué ; en réalité sa source est inconnu-? [ f. berg, in h. i. et can. 3; D. 68]. Voyons-en cependant la teneur,. et recherchons si on peut vraiment l'interpréter dans le sens que-
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lui attribuent les anciens auteurs. Voici ce texte :
« Ecclesiis semel Deo consecratis non débet iterum consecratio adhiberi ; nisi aut ab igne exustœ. aut sanguinis effusione, aut cujusque semine pollutœ fuerint ; quia sicut infans a qualicumque sacerdote in nomine Patris et Filii et Spiritata Sancti baptizatus, non débet iterum baptizari, ita nec locus L>> us iterum con-
:ndus est, nisi propter eas causes qn riua nominavimus,
si tamen fidem Sanctœ Trinitatis tenuerint, qui eui iave-
runt ».
On oblige donc à consacrer de nouveau l'église qui a été ab igne exusta. Mais peut-on dire qu'une église dont le feu n'a consumé que le revêtement intérieur soit vraiment ab igne exasta ? En réalité l'église n'est pas brûlée. Or, la consécration de l'église, bien que faite sur les douze croix, ne concerne pas seulement les croix, mais bien toute la construction, et les murs faits de pierres unies entre elles. Aussi longtemps que les murs restent debout et que les pierres n'ont pas perdu le ciment qui les unit, l'église n'est pas exécrée, bien qu'elle ait été dévastée par le feu et que le revêtement intérieur des murailles soit tombé.
Et cela résulte du commentaire que la Glose fait du canon cité : « Exustœ, dit-elle, pro majori parte... cum scilicet ita cornburitur, quando destruitur vel decrustatur interim et exterius ; tune execratur. Consecratio enim ecclesia) maxime consistit in unctione exteriori et « -nnjunetione et dispositione lapidum». Pour que l'église cesse d'être consacrée, il faut donc qu'elle soit détruite, ou du moins qu'elle ait perdu son revêtement intérieur et extérieur, en sorte que les pierres cessent d'être unies et adhérentes entre elles ; alors seulement, Téglise étant exécrée, il y aura lieu à une nouvelle consécration.
CONSULTATION LXXV De la nouvelle discipline pour la célébration dans une église étrangère.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Ancienne règle sur ce point. — 3. Nouvelle discipline. — 4. On l'examine. — 5. Comparaison entre les deux. — 6. Solution du cas.
1. Fulvius et Macaire discutent sur l'interprétation du décret Urbis et Orbis de la S. C. des Rites, du 9 juillet 1895 (n. 3862) \_Cano~ niste, 1896, p. 177]. Fulvius dit que depuis ce décret, on ne peut plus célébrer dans une église étrangère la messe conforme à son propre office, mais qu'on doit toujours dire exclusivement la messe fixée par le calendrier de cette église. Macaire soutient qu'aujourd'hui on peut encore dire dans une église étrangère la messe conforme à son office, les jours de rite inférieur au double.
1° Quel changement le décret cité a-t-il apporté à l'ancienne discipline sur la célébration dans une église étrangère ? 2° Que penser des opinions de Fulvius et de Macaire ?
2. Première question. — C'est un changement notable et très justifié, que le décret cité a apporté à l'ancienne discipline sur la célébration de la messe dans une église étrangère.
Autrefois, quand on célébrait dans une église étrangère, on devait s'efforcer de faire concorder la messe avec l'office qu'on avait récité ; ainsi, dans une église étrangère, on devait dire la messe correspondante à son propre office, sauf les exceptions suivantes :
a) Quand dans l'église étrangère on célébrait une fête solennelle avec grande affluence de fidèles ;
b) Quand on y faisait une fête de rite double (ou un dimanche) avec une couleur différente de celle de son office ;
c) Quand le prêtre avait récité l'office d'un Bienheureux, qui ne figurait pas dans le calendrier de l'église étrangère. Et si on célébrait dans celle-ci l'office d'un autre Bienheureux, le prêtre devait aller célébrer ailleurs, à moins que la nécessité l'obligeât à dire la messe dans cette église ;
d) Quand le prêtre, remplaçant le curé, célébrait pro populo aux jours de fête ;
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e) Quand le prêtre célébrait la messe conventuelle ou la messe de communauté dans un couvent de religieuses tenues à l'office choral ;
/) Enfin quand il célébrait la messe chantée.
Dans les oratoires privés, le prêtre devait toujours dire la messe conforme à son office.
Et lorsque le prêtre était obligé de se conformer au rite de l'église étrangère, il pouvait dire la messe prescrite par le calendrier de cette église, mais en faisant usage du Missel Romain, sans pouvoir adopter les messes d'un ordre religieux, sauf privilège spécial.
Telles étaient, en résumé, les règles anciennes, qui soulevaient dans la pratique de graves difficultés et occasionnaient facilement de fréquentes transgressions. Et les nombreux privilèges accordés par le Saint Siège pour permettre aux prêtres, même étrangers, de célébrer les messes propres des bienheureux ou des saints fêtés dans chaque église, s'ils facilitaient l'uniformité du rite au saint Sacrifice, rendaient la pratique d'autant plus compliquée, parce qu'il n'était pas facile de connaître tous ces privilèges. De là était venue la coutume, presque générale, de célébrer dans les églises étrangères toutes les messes propres accordées à ces églises, et même celles des Bienheureux (v. Monit. eccl. t. VIII, part. i. p. 254).
3. Pour obvier à ces difficultés, on a très sagement portele décret Urbis et Orbis du 9 juillet 1895. On y établit en règle générale que tout prêtre, appartenant ou non à l'église où il célèbre, peut et doit dire toutes les messes propres à cette église, bien que non conformes à l'office par lui récité. Voici la partie dispositive de ce décret : « Omnes et singuli sacerdotes, tam sœculares quam regulares, ad ecclesiam confluent es, vel ad oratorium publicum, missas quum sanctorum, tum Beatorum, etsi Regularium proprias omnino célébrant officio ejusdem ecclesia? vel oratori] conformes, sive illse in Romano, sive in Regularium missali contineantur ; exclusis tamen peculiaribus ritibus Ordinimi propriis.
« Si vero in dicta ecclesia vel oratorio officium ritus duplici inférions agatur, unicuique ex celebrantibus liberimi sit missam de Requie peragere, vel votivam, vel etiam de occorrente feria, ita tamen exceptis diebus, in quibus praîfatas missas rubrica? Missalia Romani vel S. R. C. decreta prohibent .
Examinons attentivement chaque partie de ce décret
Omnes et singoli sacerdotes tam sœculares qaam re gai-ares. — Donc tous les prêtres., qu'ils soient ou ne soient pas aumôniers de religieuses, qu'ils remplacent ou ne remplacent pas le curé pour la messe pro populo ; tous en un mot, sans aucune exception, pas même pour' les Réguliers qui ont des privilèges spéciaux (S. R. C, 8 février 1896, n. 3883).
Ad ecclesiam confluente^. — On ne dit pas : ex necessitate, mais seulement continentes ; donc pour n'importe quel motif et de son propre gré, on peut aller dans une autre église et y célébrer la messe conformément au calendrier de cette église.
Vel ad oratorium pnblicum. — Les oratoires publics sont ceux dont la porte est ouverte au public, et qui sont érigés par l'autorité de Tévêque. Doit-on regarder comme tels, à cet effet, les oratoires intérieurs et semi-publics des hôpitaux, monastères et autres maisons religieuses ? Etant donné qu'ils sont assimilés par le droit aux oratoires publics et en ont tous les autres privilèges il faut étendre à ces chapelles les dispositions de notre décret. C'est ce qu'a réponla S. C. des Rites le 22 mai 1896, in Ruthenen. (n. 3910) : « Utrum calendario loci, an vero celebrantis respondere debeant missae quse celebrantur in cappellis episcoporium, seminariorum," collegiorum, piarum communitatum et carcerum ? — Resp. : Dummodo agatur de cappella principali (quœ instar oratorii publici ad effectum memorati decreti habenda est), affirmative ad primam partem, negative ad secundam ».
Missas quum Sanctoriim tum Beatorum. — On peut donc célébrer dans une église étrangère toutes les messes, propres à cet église, tant des saints que des bienheureux. Donc l'ancienne prohibition qui existait pour les messes des bienheureux a disparu.
Etsi Regularium proprias. — Les Réguliers avaient des messes propres et des privilèges spéciaux ; maintenant la loi est générale et s'étend à tous.
Omnino célèbrent. — Le décret contient un précepte, non une autorisation facultative. Il est désormais obligatoire de célébrer dans une église étangère la messe de cette église ; et on ne peut plus comme autrefois y célébrer la messe conforme à l'office du célébrant, quand la couleur le permettait. Et cela même quand il s'agit d'un office de rite élevé avec le Credo (S. R. C 3 juillet 1896, ad 3. n. 3924).
Officio ejusdem ecclesiœ vel oratorii conformes. — Sous le nom ^office, on entend ici le calendrier propre de l'église ou oratoire ;
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car en beaucoup d'églises et dans ta plupart des Oratoire», il n'y a pas d'office choral. Noter que même -,'il n'y a qu'un prêtre à y eélébrer, et si ce prêtre <-i un religieux, ou doit b - livre le calen-
drier de l'oratoire, en d'autres termes eekri qui est déterminé par
l'autorité de qui relève l'oratoire (S. R. C, 27 juin 1896, ad 17; n. 3919; 17 juillet 1896, ad 1, n. 3927; 14 janvier 1898, ad 4, n. 3972).
Sive illœ in Romano, sive in Regularium Missali contineantur. — Les Réguliers ont des Miseefe spéciaux, dont il n'était pas auparavant permis aux prêtre* sécttKéTi de faire usage ; en sorte que lorsque ceux-ci célébraient dans les églises des Réguliers, ils devaient suivre le Missel romain. Il n'en est plus ainsi. Dans la mesure où les Missels des Réguliers ne s'écartent pas de la liturgie romaine, les prêtres séculiers peuvent parfaitement les suivre.
Exclu-sis tamen peculiaribus retibus Ordinum propriis. — Les dont il est ici question sont certaines formes spéciales de célébrer, suivi es par certains Ordres religieux, commeles Dominicains, les Crames, etc.; ils concernent spécialement le psaume de l'introït, le Gloria, le Credo, Vite missa est, la bénédiction et le dernier évangile. Ces rites sont exclus, mais non le propre de chaque messe, introït, collecte, épitre, évangile, etc., et même la préface, si elle est spéciale.
Si vero in dicta ecclesia vel oratorio officium ritus duplici mferioris agatur, iinicuique ex celebrantibus liberum sit missam de requie peragere, vel votivam, vel etiam de occurrente feria. — Quand le calendrier de l'église ou oratoire en question marque un rite inférieur au double, on peut y célébrer ou la messe de Requiem, ou une messe votive quelconque, ou la messe de la férié. C'est là une disposition très importante, qui déclare permis, ce qu'autrefois beaucoup regardaient comme défendu, ou du moins fort controversé, à savoir, si on pouvait célébrer la messe de la férié aux jours de rite semidouble. — Mais dans ce cas, est-ce que le prêtre étranger ne peut pas aussi bien célébrer la messe qui répond à son office ? — On avait pensé que, une fois établi le principe d'après lequel la célébration de la messe dépendait uniquement du «alendrier de l'église, la célébration de toute autre messe de fêle était esdde ï même, à moins de la célébrer comme votive, aux jours de i ite simple ou sem-idt'ublc Mais la S.C des Rites en a décidé autrement dans le décret du 1 g iiwhs 1896. inBasileen. ad 5(n. 3892). On lui demandait : i Ex. S. R. C. decreto d. d. 9 Julii 1895... vidrtnr,
sacerdos habens festum duplex 1 cl. non posse celebrare nisi morevotivo missam eonformem suo officio quando ritus aliena? ecclesia?permittit missas de requie et votivas. Quid agendum in casu ? — Et elle répondit : « Missa officio conformis sive de semiduplici, sive de quocumque duplici, ut in casu, est festiva ; proinde non est votiva nec more votivo dicenda ». Lors donc que dans l'église étrangère où on célèbre, on fait un office de rite semi-double ou simple... et que Ton veut célébrer la messe conforme à son propre office, on doit la dire, non sous le rite votif, mais de fête.
lis tamen exceptis diebiis. in qiiibus prœfatas missas Rubrica? Missalis Romani, vel S. R. C. decreta prohibent. — Il y a certains jours, de rite semi-double ou simple, comme les dimanches, les fériés ou octaves privilégiées, où sont interdites les messes votives et de Reqnkm. Ces exceptions seront à observer après comme avant notre décret.
5. Voilà donc ce que prescrit le nouveau décret ; d'où il suit que d'importants changements ont été apportés à l'ancienne discipline. En effet :
Auparavant, on devait chercher à faire accorder la messe avec l'office ; maintenant on doit avant tout veiller à faire accorder la messe avec le calendrier de l'église.
Auparavant il était défendu de célébrer la messe d'un bienheureux, accordée à une église à laquelle on n'appartenait pas ; mainut il est permis à tous de célébrer cette messe dans l'église autoà en faire l'office.
Auparavant, quand on disait une messe propre d'un Ordre religieux, on ne pouvait se servir du Missel de cet Ordre, sans un pri- • spécial ; maintenant on peut se servir du Missel de l'Ordre, pourvu qu'on s'abstienne des rites propres à cet Ordre.
Auparavant il n'était pas certain qu'on pût, aux jours de rite semi-double, dire la messe de la férié : maintenant la chose est hors
de doute.
Le point sur lequel le décret n'a apporté aucune modification, est celui qui concerne les oratoires privés. Pour ceux-ci, demeure igueur l'ancienne règle, d'après laquelle le célébrant doit toujours dire la messe conforme à l'office, bien que l'oratoire soit dans un autre diocèse ou relève d'une autre juridiction. La raison en est que pour ces oratoires, où on ne célèbre régulièrement qu'une seule messe, on ne peut faire attention, comme pour les églises et oratoires-
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publics, à la divergence du rite. Cette raison n'existant pas, on doit maintenir l'ancienne discipline d'après laquelle la messe sera conforme, autant que possible, à l'office récité par le célébrant.
6. Deuxième question. — Si nous passons maintenant à la solutiondu cas proposé, nous verrons sans peine que c'est Macaire et non Fulvius, qui a raison. Après le décret que nous venons d'étudier,, il n'est pas permis de célébrer dans une église étrangère la messe conforme à son propre office quand elle est autre que celle qui est marquée pour cette église, mais seulement aux jours de rite double et au-dessus. On doit dire la messe conforme à son office, quand c'est le même que dans l'église où on célèbre, et on le peut quand cette église fait un office de rite inférieur au double.
CONSULTATION LXXVI
De la nouvelle discipline sur la défense de célébrer plusieurs messes chantées le même jour dans la même église.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Discipline ancienne sur ce point. — 3. Discipline nouvelle. — 4. On l'examine. — 5. Difficulté et solution. — 6. Solution du cas.
1. Le chapitre de C, après avoir terminé l'office choral avec la messe conventuelle, se prévalant du récent décret de la S. C. des Rites du 30 juin 1896 (n. 3921), chante une seconde messe du saint dont il a fait l'office, à la demande d'une confrérie.
On demande :
1° Quelle est la nouvelle discipline sur la défense de célébrer plusieurs messes chantées, le même jour, dans la même église ? 2° Que penser du chapitre de C. ?
2. Première question. — C'est une modification très notable qui a été apportée à la discipline liturgique parle décret du 30 juin 1S96- Auparavant, il était sévèrement interdit de chanter plusieurs messes du même saint, le même jour, dans la même église. Ainsi l'avait décidé la S. C. des Rites, le 13 août 1652 in Mediohmen. ; le 11 septembre 1747 ,in Angelopolitana ; le 12 novembre 1831, in Pistorien.i le 3 juillet 1869 in Derthusen. Et comme on lui demandait : « Nulla
ratione nullisque in circumstantiis, licetne cantare duas missas de eodem feste inipsadieabsquegratia speciali et expressa S. Sedis? » elle répondit le 18 mars 1874. in Zacatecas : a Negative ». Et comme il y avait un décret du 26 août 1652, in Gadicen. qui permettait la célébration de deux messes en raison d'une ancienne fondation, la même S. C. déclara, le 23 août 1890, in Romana : «Decretum in Gadicen. habere rationem indulti ». Bien plus, Févêque de Conversano ayant exposé que la coutume existait dans son diocèse de chanter une seconde messe du même saint, aprèsla conventuelle, soit à la demande lies fidèles, soit pour satisfaire à des fondations, la S. C. lui répondit, le 13 juillet 1883 : « Satisfaciant celebrando m lectam de Sancto, unam vel plures, extra chorum... facto verbo cum SSmo ».
3. Or cette discipline rigoureuse a été notablement modifiée par le décret du 30 juin 1896 ; ce changement ayant été l'objet de nombreuses demandes en vue de satisfaire à la piété des fidèles. En voici le texte : [Canoniste, 1896, p. 691] :
« Cum per plura particularia decreta jam alia, edita S. Rituum Congregatio declaravit in eadem ecclesia eodemque die plures non posse cantari missas de eodem officio ; in praesenti, ut plurium votis sati>faciat. opportunum ac propemodum necessarium judicat ulterius declarare, quemadmodum déclarât : Plures missas de eodem Sancto vel mysterio in eadem ecclesia prohibitas, illas esse quœ, prœter conventualem. nunquam in collegialibus ecclesiis omittendam. in offieiatura chorali concinuntur, vel aliquam cum eadem relationem dicunt. Quapropter prsefatas missas, sive ad petitionem vivent ium, sive ex fundatione, dummodo ante vel post absolutum chorale officium, ac sine ulla cum eo relatione concinantur, non ."et i tas. »
4. Ce décret abolit presque entièrement les décisions antérieures sur ce point, et restreint la prohibition aux seules messes du même <aint «m du même mystère dtanf on a dit la messe conventuelle, qu'on chanterait pendant L'office 'horal ou qui auraient avec celui-ci une relation quefcOfique.
1 lésormais, il est etone j^-rmis de chanter lo même jour, plusieurs messesi du même saint dans toutes les églises et oratoires où il n'y a pas de chapitre obligé au r-hœur. El cela esl permis également dans les églises collégiales, pourvu que les messes ne soient pas chantées
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pendant le service du chœur, et n'aient aver- celui-ci aucune relation. Il est aisé de comprendre la prohibition de chanter une messe semblable à la conventuelle pendant l'office choral ; elle signifie que l'office doit se poursuivre sans interruption causée par des messes non conventuelles, fussent-elles demandées ou fondées. Et cela est conforme aux dispositions de la liturgie, qui n'admet des interruptions de ce genre que pour des funérailles ou obsèques, et permet de célébrer la messe pour le défunt après la récitation de Prime (v. Monit. eccl, t. VII, part, i , p. 260) ; mais cette messe n'est pas identique à la conventuelle et n'est donc pas prohibée.
5. La difficulté consiste à saisir ce que signifie la prohibition des messes qui ont un rapport avec la conventuelle. Que seront ces messes ? Seraient-elles celles de l'office qu'on vient de faire ? Nous ne le pensons pas ; autrement ce serait une prohibition absolue de célébrer plusieurs messes du même saint dans les églises où l'on fait l'office choral ; et il aurait suffi de formuler cette défense absolue pour ces églises.
Serait-il défendu au chapitre de prendre part à ces messes ? Nous ne le croyons pas davantage : car ce n'est pas le chapitre, mais la messe qui doit n'avoir pas de rapport avec le service choral ; autrement, on aurait dû le dire clairement dans le décret, ce qui n'est pas.
Serait-il défendu de chanter la seconde messe aussitôt après avoir achevé le service choral ? Cela ne nous paraît pas non plus exact ; car l'office choral achevé, la messe qui suit aussitôt n'a pas de rapport proprement dit avec cet office, quand il n'y a aucun lien qui l'y rattache.
Il ne reste donc qu'à interpréter ce second membre de phrase non séparément du premier, mais comme en étant une explication ; à savoir qu'il est défendu dans les églises collégiales, de célébrer pendant le service choral d'autres messes identiques à la conventuelle, sans quoi elles auraient avec celles-ci une relation.
6. Deuxième question. — Cela étant, et pour répondre au cas proposé, il nous semble qu'après avoir achevé l'office choral d'un -
et célébré la conventuelle, on peut parfaitement chanter, à la demande des fidèles, la même messe, le même jour, dans la même église; c'est pourquoi le chapitre de C. usas est jure suo.
CONSULTATION LXXVII
De la nouvelle discipline sur les oraisons et la prose aux messes des morts (l).
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Nouvelle discipline sur ce point : quand doit-on ne dire qu'une seule oraison ? — 3. Quand doit-on en dire plusieurs ? — 4. Oraison aux messes prò defiinctis in genere. — 5. Quand peut-on ajouter des oraisons ad libitum ? — 6. De la récitation de la prose. — 7. Solution du cas.
1. Isaac, lorsqu'il dit des messes de Requiem, soit basses, soit chantées, y ajoute toujours la prose ; de plus, il dit toujours la messe quotidienne, même quand c'est l'un des 3e, 7e et 30e jours.
On demande :
1° Quelles modifications le décret général de la S. C. des Rites, du 30 juin 1896 (n. 3920) [Canonista, 1896, p. 685] a-t-il apportées en ce qui concerne les oraisons et la prose aux messes pour les défunts ?
2° Que penser de la conduite d'Isaac ?
2. Première question. — Le décret cité a cinq articles qui méritent d'être bien compris et pesés. Examinons-les successivement :
L'art. I est conçu en ces termes : « Unam tantum esse dicendam orationem in missis omnibus, qua? celebrantur in commemoratone omnium fidelium defunctorum, die et prò die obitus seu depositionis, atque etiam in missis cantatis vel lectis, permittente ritu, diebus m. vu, xxx. et die anniversario, necnon quandocumque prò defunctis missa sole?n?iiter ceìehrRiur. nempe sub ritu qui duplici respondeat, uti in officio quod recitatur post acceptum nuntium de alicujus obitu, et in anniversariis late sumptis ».
On devra donc ne dire qu'une seule oraison :
a) Au jour de la commémoration de tous les fidèles défunts, le 2 novembre, jour où tous les prêtres doivent dire la messe marquée au Missel ; sauf le cas où on dirait la messe corpore -présente /elle serait alors ut in die obitus suivant la décison de la S. C. des Rites du 20 septembre 1687, in Tridentina (n. 1788) (1)
(1) Nous exposons ici avec plus de détail ce que nous avons dit plus brièvement dans la Cons. XIII.
(1) Voici le texte de ce décret : «An ipsa die commemorationis omnium fidelium defunctorum, présente cadavere, debent cantari et
LXXVII. — ORAISONS ET PROSE AUX MESSES DES MORTS
b) Au jour ou pour le jour de la mort et de la déposition. Non seulement donc le jour, mais aussi pour le jour de la mort ou delà déposition ; en d'autres termes, on ne doit dire qu'une seule oraison, non seulement le jour même de la mort ou de la sépulture, mais encore aux j<»urs où, bien que le corps nesoit pas présent ou -"il déjà enseveli, on a le droit de célébrer la messe comme au jour de la mort ou de la sépulture, suivant les dispositions du décret du 13 février 1892 in Calagaritana et Calceaten. ad 26 (n. 3767), dont voici les termes : « Cadaver absens ob civile veti um, vel morbum contagiosum. non solum insepultum, sed et humatum, dummodo non ultra biduum ob obitu, censeri potest ac si foret physice praesens, ita ut missa exequialis in casu cantari licite valeat quoties preesente cadavere permittitur ».
c) Aux messes basses ou chantées des 3e, 7e, 30e jours et de l'anniversaire. Aux trois premiers jours indiqués, on dit la messe ut in die obitus, avec les oraisons propres placées à la fin de cette messe ; à l'anniversaire, on dit la messe spéciale, avec l'oraison qui s'y trouve indiquée.
d) Chaque fois qu'on célèbre solennellement pour Us défunts sous le rite correspondant au double, comme à l'office célébré à la nouvelle de la mort de quelqu'un, et aux anniversaires au sens large. — Pour qu'une messe soit chantée solennellement, il n'est pas nécessaire qu'il y ait concours de peuple et pompe extérieure, comme le pensait Cavalieri (in tit. V, n. 3) ; il suffit que la messe soit chantée avec diacre et sous-diacre, suivant la décision de la S. C des Rites le 16 avril 1853, in Ord. Min. S. Francisci, ad 22. On dit : sous le rite correspondant au double, pour distinguer ces messes de celles qui sont chantées sous le rite correspondant au semi-double, comme celles que l'on dit dans les cathédrales et collégial premier jour du mois et le lundi, suivant la rubrique ; on y doit en effet dire toujours les trois oraisons marquées au Missel. — On dit : comme à l'office célébré à la nouvelle de la mort de quoiqu'un et aux anniversaires au sens large, parce que, outre les cas indiques auparavant (le jour de la commémoration des morts, le jour de la mort ou de la déposition, les 3e, 7e, 30e jours et l'anniversaire), ce sont
celebrari missae omnium defunctorum eodem die. vel ut in die obitus ? — Resp. : Ultra missam de communi defunctorum. cantandam sa missam ut in die obitus, prsesente cadavere defuncti : inissas autem privatas dicendas esse de communi ».
les seuls cas où l'on ait à chanter la messe sous un rite correspondant au double. Quand on apprend la mort de quelqu'un, on chante la messe quotidienne, ou encore comme in die obitus, avec l'oraison telle qu'elle se trouve au Missel (S. R C, 6 février 1892, inLincien. ad 4, n. 3764). Les anniversaires au sens large sont ceux qui sont fondés à un autre jour que celui de la mort, ou qui, sans être fondés, sont célébrés à la demande des héritiers ; ou encore des services funèbres célébrés chaque année pour une classe de personnes, par exemple, les membres d'une confrérie, les prêtres d'un chapitre, ou d'un diocèse., etc. Car on définit l'anniversaire au sens strict : « Missa de Requiem, cantata, relieta ex dispositione testatoris, quotannis in die obitus ipsius celebranda » (v. De Herdt, S. Liuir, Prax., t. I, n. 59).
3. Le second article du décret dont nous parlons est le suivant : « In missis quotidianis quibuscumque, sive lectis, sive cum cantu, plures esse dicendas orationes, quarum prima sit pro defuncto vel defunctis certo designatis, pro quibus sacrincium offertur, ex ils quae inscribuntur in missali, secunda ad libitum, ultima pro omnibus defunctis ». Cet article contient des modifications notables à l'ancienne discipline. Il veut qu'à toutes les messes quotidiennes, tant basses que chantées, on doive dire plusieurs oraisons, tandis qu'auparavant, aux messes chantées, même quotidiennes (c'est-à-dire toutes, à l'exception du jour de la mort, des 3e, 7e, 30e jours, des anniversaires et de la commémoration des morts), on ne disait qu'une seuleoraison, ainsi qu on l'a remarqué plus haut. Maintenant, à toutes les messes quotidiennes, tant basses que chantées, tant du premier du mois et du lundi que des autres jours, on doit dire plusieurs oraisons.
Oii ajoute qu'à ces messes la première oraison doit être pour le défunt ou les défunts déterminés pour lesquels on offre le saint Sacrifice, parmi celles marquées au Missel ; la seconde ad libitum, la dernière pour tous les défunts. Auparavant l'oraison qu'on devait placer en premier lieu était celle qui commence par les mots Deus qui inter apostolicos sacer dotes ; on pouvait, pour la seconde seulement, choisir parmi celles qui sont à la fin du Missel, en disant d'abord celle qui correspondait à l'application de la messe (S. R. C, 16 septembre 1865, in Tuscanen., éd. Gardell.). Maintenant on omet à ces messes l'oraison Deus qui inter apostolicos, que l'on remplace toujours par celle qui répond à l'application de la messe. La seconde
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est toujours ad libitum, et l'on peut choisir une ou plusieu; celles du Missel. La dernière enfin est invariablement, comme aupa- •ii, celle pour tous les défu
4. Le troisième article est ainsi conçu : « Si vero prò defunctis in genere missa celebratur, orationes esse dicendas quae prò i quotidianis in Miseali prostant ; eodemque ordine quo surit cripta? ». — Ici rien n'est changé à la discipline antérieure. On peut
ment se demander si les mots esse dicendas comportent une obligation si précise de dire trois oraisons marquées au M qu'on ne puisse changer la seconde pour d'autres. D'après ce que dit l'article suivant, il paraît bien que l'on puisse changer la seconde oraison. Car on y indique les règles à suivre pour ce changement [ou mieux pour ces additions] quand il est possible de le faire aux messes quotidiennes.
5. Voici en effet le texte de l'article 4 : « Quod si in iisdem quotidianis missis plures addere orationes celebranti placuerit, uti Rubrica potestatem faciunt, id fieri posse tantum in rnissis lectis, impari cum aliis praescriptis servato numero, et orationi prò omnibus defunctis postremo loco assignato ». — Ici encore on modifie la pratique antérieure en restreignant aux seules messes basses l'autorisation de remplacer par d'autres la seconde oraison (1). Auparavant, on pouvait en faire autant aux messes quotidiennes chantées. On maintient l'ancienne règle d'après laquelle, s; ajoute plusieurs oraisons, elles doivent faire au total un nombre impair (2).
6. Le cinquième et dernier article est ainsi conçu : « Quod denique ad sequentiam attinet, semper illam esse dicendam in quibusvis cantatis missis, uti etiam in lectis qua? diebus ut supra
(1) [Il serait plus exact de dire : d'ajouter des oraisons ad libitum à celles qui sont prescrites.]
(2) Il est donc permis de dire trois, cinq ou sept oraisons, suivant le gré du prêtre (Rubr. Miss., tit. V, n. 3, tit. IV, n. 12). On pourrait même en dire davantage, suivant l'opinion de Gavantus, pourvu qu'on obs toujours le nombre impair ; mais on courrait le risque d'ennuyer les assistants : ■ Plures etiam possent dici : sed taedio esset audientibus (in tit. IV, n. 12). Sur les raisons et la signification mystique de ces nombres impairs, voir ce que nous avons écrit dans la Cons. XIII.
privilegiatis fiunt ; in reliquis, vel recitari posse vel omitti ad libitum sacerdotis juxta Rubricas ». — Ici encore il y a une modification. Car la rubrique du Missel (tit. Y, n. 4), dit seulement : « Sequentia pro defunctis diciturin die Commemorationis omnium fidelium defunctorum. et depositionis defuncti, et quandocumque in missa dicitur una tantum oratio ; in aliis autem missis pro defunctis, dicatur ad arbitrium sacerdotis ». La modification consiste en ce qu'auparavant on pouvait omettre la Prose aux messes chantées où l'on dit plusieurs oraisons, comme aux messes quotidiennes ; maintenant on exige que la séquence se dise à toutes les messes chantées, par conséquent aussi aux messes quotidiennes. Telles sont les intéressantes modifications, justifiées d'ailleurs, introduites dans la liturgie des messes pro defunctis.
7. Deuxième question. — Pour en venir maintenant au cas proposé, Isaac n'est pas à blâmer, mais bien à approuver dans sa pratique de toujours lire la prose aux messes pour les défunts ; car si elle n'est pas toujours prescrite, elle est toujours facultative, et c'est chose bonne et méritoire de la dire. Mais il a tort de dire toujours la messe quotidienne, même aux 3e, 7e et 30e jours. Il ne satisfait pas ainsi à ceux qui l'ont chargé de célébrer pro defuncto en ces jours déterminés, pour lesquels il y a une liturgie spéciale et des prières adaptées. Que s'il célèbre à ses propres intentions, il ne pourra dire en ces jours la messe quotidienne que si le rite est semi-double ou simple ; car si le rite est double, on ne peut dire que la messe propre pour les 3e, 7e et 30e jours et pour l'anniversaire, et non une autre ; encore faut-il qu'elle soit chantée (S. R. C, 31 août 1766, ad 2, n. 2482).
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CONSULTATION LXXVIII Des nouvelles concessions pour les messes des morts.
Sommaire. — 1. Proposition du cas. — 2. Concession pour les messes dans les chapelles des cimetières. — 3. Concession pour les messes dites prseserue cada, i-ere. — 4. Solution du cas.
1. Laban vient de perdre sa femme et invite tout le clergé à célébrer pour le repos de l'âme de la défunte. Bien que ce soit un jour double de 2e classe, le clergé, s'autorisant du récent décret de la S. G. des Rites, du 19 mai 1896 (n. 3903), [Canoniste, 1896, p. 617], célèbre dans toutes les églises et oratoires, même privés, de la localité, la messe ut in die obitus.
On demande :
1° Quelles concessions a faites le décret général cité pour les messes des morts ?
2° Que penser de la conduite du clergé dans notre cas ?
2. Première question. — Dans le but de donner aux défunts des suffrages plus efficaces, et pour satisfaire aux demandes d'illustres •personnages, maintenant que s'est tellement accru le nombre des offices de rite double qui empêchaient la célébration des messes de Requiem,. c'a été une pieuse et sage mesure d'écarter, par d'opportunes concessions, les limites des induits pour la célébration de ces messes : telle a été la raison du décret du 19 mai 1896. Nous allons l'examiner attentivement, afin de prévenir les transgressions que pourrait entraîner son usage.
Il renferme deux concessions : l'une concerne les chapelles des cimetières ; l'autre les messes prœsente cadavere.
Pai* rapport à la première, voici les termes du décret : «In quolibet sacello sepulcreti, rite erecto vel erigendo, missas, quseinibi celebrari permit tuntur, posse esse de Requie diebus non impeditis a festo duplici primse vel secundae classis, a Domini» is alisque festis de prœcepto servandis, neenon a feriis, vigiliis, octavisque privilegiatis ». Il faut voir : de quels oratoires il est ici question, quelles concessions y sont faites ; enfin quelles exceptions y sont opposées.
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oratoires privés érigés ou à ériger, mais aussi des oratoires publics, les uns et les autres situés dans les cimetières, ainsi que l'a déclaré la S. C. des Rites., le 12 janvier 1897, in Romana, ad 1 (n. 3944). Il n'est pas question des autres églises ou chapelles qui se trouvent en d'autres lieux que les cimetières, toujours d'après le même décret n. 3944. Bien plus, si le cimetière ne sert plus, parce qu'on a désigné un autre lieu pour la sépulture des corps, cet induit ne s'applique pas (S. R. G., 28 avril 1902, in Labacen., ad 1 ; Monti, eccl t. XIV. p. 152). Il ne s'applique pas davantage si le cimetière est joint à l'église paroissiale (S. R. C, cit. decr. ad 2).
Ce n'est donc que dans les chapelles des tombeaux en usage, c'est-àdire dans les oratoires des cimetières actuels, pourvu qu'elles soient légitimement érigées, que l'on peut dire une ou plusieurs messes de 1; iem, basses ou chantées, non seulement aux jours de rite semidouble ou simple, mais aussi aux jours de rite double et double majeur, à l'exception seulement des jours de rite double de première et de seconde classe. Telle est l'importante concession faite pour les chapelles des cimetières.
Il y a cependant des exceptions. Celles-ci concernent :
i ) Les dimanches de toute l'année ;
/ ) Les fêtes d'obligation actuellement observées (et non les fêtes supprimées) ;
0 Les fériés privilégiées, qui sont le mercredi des Cendres et les jours de la semaine sainte ;
( Les vigiles privilégiées, à savoir celles de Noël et de la Pentecôte;
t ) Les octaves privilégiées, qui sont celles de Noël, de l'Epiphanie, de Pâques, de la Pentecôte et de la Fête-Dieu.
ces jours, bien que l'office soit seulement de rite double, semi double ou même simple, on ne peut dire des messes de Requiem dans les chapelles des cimetières.
3. La seconde concession faite par notre décret est conçue en ces termes : « In quibuslibet ecclesiis et oratoriis quum publicis tum privatis. et in sacellis ad seminaria, collegia et religiosas vel pias utriusque seras «ommunitates spectantibu>. missas privatas de requie, presente, insepulto, vel etiam sepulto non ultra biduum cac. lieri posse die vel pro dieobitu> au! «lopositionis ; verumsub clausuhs .t ronditionibus quibus, juxta Rubricas et decreta, missa solemnis de requie iisdem in casibus decantatur, excepta duplicibus prima? classis et festis de prœcepto ».
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La concession contenue dans ces lignes déroge à une J"i jusqu'alors gravement imposée, à savoir qu'aux jours de rite double il n'était pas permis de célébrer, prœsente cadavere, que la i chantée ou équivalant à une messe chantée. Maintenant mis de célébrer en ces jours non seulement une, mais plusieurs messes basses pour le défunt. Voyons à truelles conditions :
a) Ces messes sont permises dans toutes les églises et dans tous les oratoires tant publics que privés ; ce qui ne comporte aucune exception. On peut donc les dire dans les chapelles des séminaires, hôpitaux et communautés religieuses, mais de plus dans les oratoires érigés dans les maisons particulières.
b) Ces messes sont permises quand le corps est présent, mais aussi quand il n'est pas présent, avant la sépulture, ou même après, pendant deux jours seulement. Comment compter ces deux jours (non ultra biduum), de la mort ou de la sépulture ? On doit, ce nous semble, les compter de la mort, afin de maintenir ce décret d'y avec la décision du 13 février 1892, ad 26, in Calaguritana et Calecaten., dont voici les paroles : « Cadaver absens ob civile vetitum vel morbum contagiosum, non solum insepultum, sed et humatum, dummodo non ultra biduum ab obitu, censeri potest ac si foret physice pra?sens ».
c) Mais il faut soigneusement distinguer entre les églises et oratoires publics et les oratoires privés. Dans les églises et oratoires publics, ces messes sont permises quand on y fait les funérailles ; dans les oratoires privés elles sont permises sans cette conditi. >n :
Missae privât œ de requie quae sub expressis conditionibus celebrari possunt presente cadavere, licitae ne erunt in quibuslibet ecclesiis ve! oratoria sive publicis sive privât is ? — Resp. : Affirmative, dummodo cadaver sit physice vel moraliter praesens ; sed si agatur de ecclesiis et oratoriis publicis, fieri débet etiam funus cum missa exequiali » (S. R. C, 12 janvier 1897. in Romana, ad 3, n. 3944). — Que penser donc des oratoires semipublics des sémimaires, des maisons religieuses, etc. ? Pour ceux-là, il n'est isaire d'y faire les funérailles pour pouvoir y célébrer plusieurs ses pour un défunt (S. R. C, 28 avril 1902, in Labacen., ad 7 ; Moni t. en!., t. XIV. p. 153).
d) I ses ainsi célébrées doivent toutes êtres ut in die obitus vel depositionis, et appliquées au repos de l'âme du défunt : i Ilujusmodi missae privata? de requie celebrar! ne poterunl sine applicatione pro defuncto, cujus cadaver est vel censetur praesens ? —
Resp. : Negative » (S. R. C, 12 janvier 1897, in Romana, ad 4, n. 3944).
e) Il faut pourtant que pour célébrer ces messes on se trouve dans les conditions et clauses exigées pour qu'il soit permis, d'après les Rubriques et les décrets, de chanter la messe solennelle des funérailles. Bien plus, les messes basses dont nous parlons sont prédites, non seulement aux jours où est défendue la messe de funérailles présente cadavere, mais encore en tous les jours doubles de première classe ou de double précepte. Elles sont encore interdites pendant les trois derniers jours de la semaine sainte et en général aux jours dits sans être de rite double, excluent les doubles de première classe comme le mercredi des Cendres (5. R. C, 12 janvier 1897, in Romana, ad 5, n. 3944).
4. Deuxième question. — D'après tout ce que nous avons exposé, il est clair que le clergé de B. a mal compris les concessions de notre décret, en se croyant autorisé à célébrer des messes In Requiem dans toutes les églises et tous les oratoires de la localité en ce jour double de seconde classe. Il pouvait les célébrer dans les oratoires privés et semi-publics ; mais quant aux églises et oratoires publics, il ne le pouvait que dans l'église où se faisaient les funérailles.
TABLE ALPHABÉTIQUE
DES CONSULTATIONS
De Morale, de Droit Canonique et de Liturgie
Abbés NuUius peuvent -il s user des pouvoirs du chap. Liceat ?
Abjuration des hérétiques, reçue parl'évêque, II, 187.
Ablatif absolu, dans les clauses des induits de dispenses matrimoniales, signifie-t-il une condition à peine de nullité ? I.
Absence du chœur constitue une faute. III, 140 ; — punie par la perte des distributions et des fruits de la prébende, III, 111.
Absents des assemblées capitulâmes doivent être convoqués et peuvent voter par procureur, IV, 9,11.
Absolution, règles pour la différer ; dispositions mauvaises, douteuses, bonnes ; règles pratiques; I. 211. — Conditionnelle, usage controversé, règles à suivre, quand est-elle permise ? I, 201. — Formule abrégée pour gagner du temps, I. 209.
Absolution des cas réservés, méthode, cas du chap. Liceat.
I, 220 ; — à l'article de la mort, II, 30 ; — en cas d'urgence, II, 32 ; — absolution directe ou indirecte des cas réservés, II, 31, 32 ; — pourl'absolution des cas réservés, on peut cumuler les pouvoirs et les induits, II. 169; — absolution indirecte des cas réservés à l'évêque en cas d"urgence, I, 200.
Absolution sans juridiction avec erreur commune et titre présumé, I, 393.
- 1 >lution des enfants avant leur première communion, I.
292 ; — du moribond privé de connaissance, I, 322 ; — ce qu'il faut imposer aux moribonds, I, 106 ; — d'un moribond détenteur de biens d'église, sur proni imposition qu'il ne tient | — du pénitent qui nie un péché connu du coniesseur, 1,302.
Absolution des censures pour usurpation de biens d'église, voir Biens iFigiise.
Absolution ad effectum dans les rescrits pontificaux, IV,
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Absolution générale, pour les religieux et les tertiaires, unification des formules, V, 199.
Absoute au catafalque, est-elle permise sans la messe de Requiem ? V, 66.
Abstinence oblige-t-elle si Ton redoute de graves inconvénients ? I, 377 ; — dispense parl'évêque, II, 101.
Acceptation de la délégation pour le mariage, IV. 22.
Acte héroïque de charité, nature, privilèges, application, II
Actes du Saint-Siège, nécessité et mode de promulgation, IV, 2 15.
Actions de sociétés anonvmes peuvent-elles être possédées par les clercs, et à quelles conditions ? III, 150.
Additions aux prières de l'Eglise, régulièrement interdites, V. 157; — spécialement à la messe, V. 201 ; — même de courtes oraisons jaculatoires ?
Administrateur ecclésiastique, laissant périmer ou perdre les titres, I, 27:1.
Administration de biens d'église seulement, fait-elle encourir la censure ? I. 189.
Administration secrète des sacrements en danger de mort, 11,343.
Adultes, peuvent toujours re- « -voir le baptême invitis parentibus, IV, 26 ; — régulièrement à sept ans, mais il est prudent d'attendre plus tard, IV, 2 7.
Affermage de terres par des clercs, III, 201.
Affinité en ligne directe ex copula licita, la dispense ne se donne pas, 11,278 ; — quoique l'empêchement soit seulement de droit ecclésiastique, II, 279.
Affranchissement illégitime de biens d'église fait-il encourir l'excommunication ? 1, 5, note ; IV. 74.
Age pour la réception du baptême, IV, 27 ; — pour la confirmation, sept ans, sauf danger de mort, II. 14.
Aliénation des biens d'église, la permission papale est requise pour les valeurs au porteur. I, 36, note ; I, 301 ; — par les Congrégations de charité, III; 102 ; — par la location de fruits des bénéfices, 111,180.
Alliance, voir Affinité.
Alternative, privilège de certains chapitres, III, 247, 250.
Ambitiosœ (Extrav.). cont:
aliénations de biens d'église, voir Aliénation.
Ames du Purgatoire, voir Défunts, Indulgence.
Anneau doctoral, ne peut être pris à la messe, V, 69.
Apostats, peines encourues, I,
130 ; — on doit leur refuser la sépulture ecclésiastique, V,
131 ; — baptême de leurs enfants, IV, 31.
Apostolica? Sedis (Constit.) ; principaux arti» les commentés:— I, 6 : recours au for séni H-t pour empêcher l'ex « rcice de la juridiction ecclésiastique, III, 50, 99 ; — 1. 7 : actionner les clercs devant les juges Laïques, III, 53 ; — sur le privilège du for, I, 183. — I, 8 : recours à la puissance
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laïque pour empêcher les lettres ou actes du Saint-Siège, III, 50 ; — I, 11, sur l'usurpation des biens de bénéfices,
I. 4, 6 ; — 1, 12, usurpation des biens de l'Eglise romaine, I, 4, 12, 79 ; — II, 1, exe. contre ceux qui prétendent licite la pratique d'exiger le nom du
• complice en confession, II, 111 ; — II, 5, sur le droit d'asile, I, 179 ; — II, 7, sur la simonie beneficiale, IV, 268 ; — II, 16, communication in crimine criminoso, II, 155.
Appel d'une sentence de censure est-il suspensif ? IV, 232.
Arrangements en cas de faillite,
Article de la mort, administration secrète des sacrements, II, 343 ; — discipline actuelle pour l'absolution des cas réservés, II, 30, 41 ; 1, 194 ;
— même s'il y a un autre prêtre muni de pouvoirs, I,
• 195 ; — pour les acquéreurs de biens d'église, I, 45, 106 ; — pour un libre-penseur, 1, 144 ;
— dispense des empêchements de mariage, I, 403.
Asile (droit d') ; sa nature, I, 178 ; — peines encourues, I, 179; — est-il violé par une arrestation dans l'église ? I, 180.
Autel, pierre sacrée dont le
sceau est mal assujetti, V, 80 >
— dont le tombeau est tourné vers le bas, V, 80 ; — dont Le tombeau n'est pas dans la pierre, V, 81 ; — de dimensions insuffisantes, V, 81.
Autel, on ne peu1 chai titre de l'autel principal ou d'un autel consacré, V, :
— mais bien s'il est détruit, V.
Autels grégoriens, origine, efficacité. 11.468.
Autel privilégié, ne perd pas l'indulgence sionlereconstruit; sans changer le titre, V, 175 ;
— en quoi il diffère du Trentain grégorien, II, 465 ; — et de l'autel grégorien, II, 471.
Authentique des reliques estil toujours nécessaire ? IV,
Ave Maria, additions dites. V. 161.
inter-
Aveugle, est di-pensé du chœur sans perdre aucune distribution, III. 264 ; — et pour les messes de son canonicat ?
III, 265 ; — prêtres aveugles ou presque aveugles, disant la mes-' votive de Beata, règles à suivre, V, 139.
Avocat, dans des procès sur Lions d'église, 1, 11. 111.
Avortons, pour le baptême, V, 95.
Bancs à l'église, nature et condition du droit des fui IV.226.
Bannières et drapeaux, bénédiction e1 introduction à l'église, V, 134; — aux convois
funèbres, V, 136.
Baptême en cas de nécess quand, par quel ministre, quels rites ? V, '.«- : — si le prêtre fait le baptême, il omet [es : il - qui | ■•• èden! la forme el fait i eux qui la suivent,
Baotème, réitérution condi-
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tionnelle ; ne doit se faire qu'après enquête. II, 204 ; — peuton encourir l'irrégularité ? II,
213 : — conféré sur les cheveux seulement doit être réitéré sous condition, IL 215.
Baptême des enfants de parents incrédules, suivant qu'ils sont adultes ou enfants, que les parents sont infidèles, hérétiques ou incroyants, IV, 26.
Baptême, noms à accepter et à éviter, Y, 100.
Baptistère, dépourvu d'eau baptismale, V, 82.
Barette doctorale ne peut servir au chœur, Y, 69.
Bénédiction des cimetières communs. V. 91.
Bénédiction des églises, rite et signification, V, 254.
Bénédiction générale pour les tertiaires, unique formule pour tous, Y, 199.
Bénédiction nuptiale peut se donner après le mariage, mais toujours intra missam, V. 106.
Bénédiction du Saint-Sacrement, l'oraison se termine par la petite conclusion, V, 1 70 ; — avec le ciboire est permis^. V, 195; — règles liturgiques, luminaire, assistance, voile humerai. Y, 196.
Bénédiction des vases sacrés avec onction, est réservée à l'évêque, qui ne peut la déléguer, Y. 210 : — de même celle desornementssacrés et ustensiles sans onction, Y. 210 ; — les premières, faites par un prêtre sans délégation, sont illicites et invalides, les secondes illicites, mais valides, Y, 212.
Bénéfices, emplois des revenus, II. 18.
Bénéfices, perte et inhabileté, pour les hérétiques, II,
Bénéfices ne peuvent être
obtenus par les religieux sécularisés que par induit, III, 38.
Bénéfices, pluralité défendue, n'existe pas lorsqu'un participant d'une église réceptice devient économe-curé d'une église voisine. III. 242.
Bénéfices vacants, obligation de pourvoir dans les six mois, III, 329 ; — à peine dedévolution au Saint-Siège. II I.
329 ; causes excusantes légitimes, III, 331; — l'impossibilité de trouver des sujets idoines en est-elle une ? III, 332.
Bénéfices, publications prescrites pour les bénéfices résignés. IY. 84.
Bénéfices des Protonotaires apostoliques sont-ils réservés au Saint-Siège ? IY, 56.
Bénéfices réguliers, leur véritable nature, IY, 265.
Bénéfices civilement supprimés, sont-ils soumis aux réserves pontificales ? IY, 259.
Bénéfices, concessions particulières pour le pays de N api es, IV, 58.
Bénéficiers qui s'absentent du chœur ; faute, excuses, perte des distributions, puis des fruits de la prébende, III, 110 ; — le bénéficier, légitimement absent du chœur, ne perd pas ses distributions, III, 128.
Bénéfici-rs, ne peuvent tester des fruits de leur bénéfice, sauf induit. II. 3Ì7 ; — le bénéficier transféré a-t-il droit aux fruits échus, mais non perçus avant son changement ?
IY. 254.
Bénéficiers entrant en composition pour les fruits de leur bénéfice, avec les patrons qui en ont libéré ou revendiqué les bi.-ns. II, 399.
Bénéficier domicilié sur une autre paroisse que celle de son bénéfice, doit recevoir les derniers sacrements du curé de son domicile, mais peut avoir ailleurs sa sépulture, III, 123..
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Benoît XIV, Const. Cum illud, sur le concours, IV, 131,139. — Sur le jeûne du carême, et les dispenses, II, 102, 167. — Const. Suprema, 7 juillet 1 7 \ 5 ; Ubi primum, 2 juin 1746 ; Ad eradicandum, 28 septembre 1746 ; Apostolici ministerii, 9 décembre 1749, sur la manifestation du nom du complice en confession, II, 110. — Const.
Satis vobis, 27 novembre 1741, sur les mariages de conscience, III, 66. — Sur le prêt à intérêt, 1,92.
Biens d'Eglise. Usurpation punie par le Concile de Trente, 1,3; — Excommunication, I, 4 ; — Personnes atteintes, I, 5, 7 ; — A quelles conditions, I, 6 ; — Personnes non frappées ; I, 7 ; — Les auxiliaires et coopérateurs secondaires ne sont pas atteints, 1.11.
Absolution des censures, induits des ordinaires, I, 40 ; — Elle se donne après compo-
- sition, I, 42 ; — parfois sur promesse sérieuse, I, 43 ; — notamment aux moribonds, I, 45 ; — à l'occasion des missions, I, 47.
\> heteurs excommuniés, I. 7, 17 ; — mais non s'ils n'achètent pas pour eux, I. 1 5, 17 : — Bien d'église avec subvention imposée par la S. Pénitencerie ; peine et faut p. I, r>7 ; — acquit des charges, L 71 ; — acheté avec permission e1 vendu avec profit ; censure el restitution. I, 54. — L'acquéreur de bonne foi fait les fruits siens, tant que dure sa bonne foi. I. 174 ; — enchères, peines encourues et restitution, I, 184 ; — participation aux enchères avec intention d'entrer en composition, la censure n'est pas encourue. I, 397 ; — à quelles conditions ? 1,399; — celui qui se retire des enchères contre compensation n'encourt
pas la censure ; est-il tenu à restitution ? I, 51.
Affranchissement de chapellenies, I, 344 ; de biens de
patronat. IV. 7 \.
Biens d'église acquis parpersonne interposée, IV, 237 ; — donnés en fermage ou a cens ; celui qui les donne n'encourt pas de nouvelle censure ; celui qui les reçoit est excommunié, 1,61 ; — les ouvriers qui y travaillent n'encourent pas de censure et ne pèchent pas, I, 63 ; ceux qui achètent les fruits en leur nature encourent la censure, quoique facilement excusés, mais non si les fruits sont transformés. I. 65.
La pure administration, fait-elle encourir la censure ?
I, 189 ; — La nue-propriété et l'usufruit, exigent Tune et l'autre composition, I, 335 ; — On ne peut sans encourir la censure laisser prendre ni prendre hypothèque sur un bien d'église ; absolution, I, 67 ; I, 298 ; — ni accepter le transfert d'une hypothèque déjà prise, ni prendre part aux enchères pour recouvrer sa créance, II. 392.
Biens d'église de peu de valeur, l'autorisation est-elle toujours requi-e ? I, 259.
Biens d'église transférés aux congrégations de charité, I.
317 ; — acquis par des municipalités. I. 15, 469.
Avocat, juge, notaire, eulpapabilité et censure. 1 . 111.
Conduite du confesseur enver? les détenteurs ; a-t-il à craindre des peines séculières ?
I, 319 : — ce qu'il faut imi aux moribond-. I. 1<»6 ; — pr< ion faite
par un moribond. non exécutée, réincidence dans la censure, 1,339.
Biens d iliénation
composition. — Voir ces mots.
Biens dont un bénéficier peut
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disposer par testament, II, :?;4s ; — les fruits restants vont au successeur. II. 349 ; — ou à la Chambre des dépouilles. II, 350 ; — sauf privilège ou coutume contraire. II. 52.
Biens industriels d'un clerc, II. 23 ; — biens parcimoniaux, II. 22.
Billet de banque faux, peuton le remettre en circulation ou le rendre ? I, 348.
Binage, discipline actuelle ; raisons qui le justifient : IL 128 ; — quelle permission est mise. II. 132 ; — du pouvoir de Leveque, II, 133 ; —
quand lui faut-il un induit ? II, 135 ; — Binage quand il y a un autre prêtre. II, 136 ; — mais légitimement empêché, IL 138 ; — quand un prêtre est subitement malade. IL 263.
Permis le jeudi saint pour un curé qui a deux paroisses II, 266 ; — mais non le vendredi saint, II, 267.
Ne dispense pas du jeûne eucharistique, IL 263.
Bulle de la Croisade, Croisade.
voir
Bureaux de bienfaisance auxquels sont transférés des biens d'église, I, 317.
Calendrier à suivre dans chaque église, est celui de l'autorité dont dépend l'église. Y.
171 ; — et celui des réguliers s'ils ont l'administration légitime de l'église, V. 171.
Calendrier romain, diocésain, de chaque Ordre régulier, V, 204 : — les réguliers séculari- 5< s suivent le calendrier diocésain. V, 205 ; — gardent celui de leur Ordre s'ils sont sécula- - -s à temps, V, 205 : — si les clercs tertiaires peuvent suivre le calendrier de l'Ordre, V, 207.
Calice pt patène, tradition et contact à l'ordination presbvtérale, IL 144 ; V. 2 40 : — consécration, ne peut être déléguée par l'évèque, V, 210 ; — place sur la pierre sacrée, V, 114 ; — manière de le purifier à la messe, V, 223.
Canonicats de cathédrale, doivent-ils être divisés en presbytéraux, diaconaux, subdiaconaux ? IV, 106.
Canonicat, fondation ; le
fondateur peut-il se réserver d'être le premier investi, et le chapitre peut-il refuser Loffre ?
Ili, 2U6.
Cas de conscience, solution demandée pour les concours,
Cas réservés, méthode pour l'absolution, pouvoirs du chap.
Liceat. I. 221.
Discipline actuelle pour l'absolution, par un confesseur sans pouvoirs spéciaux, à l'article de la mort et en cas d'urgence, II, 30 ; — on peut cumuler, pour l'absolution. Les induits et pouvoirs. IL 169 ; — Cas occultes réservés au Saint- Siège, pouvoir des évêques, I, 222. 224.
Absolution sur erreur commun^ et titre présumé, I, 392 ; — absolution des gens de passage. I, 389.
Cas réservé, existe-t-il pour les présents reçus des religieux? II, 48.
Cas réservés à Leveque ; absolution par un simple con-
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îesseur, à l'article de la mort, en cas d'urgence ; absolution directe ou indirecte, 1. 194.
Casuel mis sous séquestre, I. 187.
Catéchisme, charge des curés, ili, 198.
Cathédrale, titulaire et dédicace, pour la ville et pour le diocèse, V, 120, 121.
Catholiques, peuvent-ils entrer dans les temples hérétiques, II, 309 ; — et assister à leurs rites, II, 309.
Causes d'Eglise devant les juges laïques, induit, III, 54.
Causes pies, les dispositions en leur faveur sont-elles valables sans les formalités légales, IV,
Caution, nature et obligations, 1,281.
Célébration de messes autorisée dans unf autre église, IV, 125 ;
— et voir Messe.
Censure, si on peut appeler de la sentence, IV, 233.
Cérémonial des Evêques, fait loi dans l'Eglise et n'admet pas de coutumes contraires, V, 103.
Césarienne (opération) ; si elle peut être obligatoire ; conduite du curé, I, 145.
Cessation de la loi ecclésiastique en cas de nécessité, II. 365.
Chancellerie, règle 66, de insordescentibus, IV, 223.
Chanoines, il suffit de deux pour devoir faire l'office choral, III, 256. — Chanoines n'assistant pas aux petites II sures, IV, 94.
— Chanoines aveugles, sourds,
souffrant <] \ rge, pour
l'officei h >ral, 111,263.— Chanoine, jouissant de l'alternative ou d" la ti arce, peut senter pendant qu'il n'est {>.<> de service, mais ne peu! prendre 1"- vacances conciliaires, III, 247. — Chanoine protonotaire apostolique, n'a pas de préséance sur i na-
noines en corps, III, 245. — Chanoines statutaire*, dont la prébende a été confisquée, sont tenus aux mêmes obligations que les autres, sauf réduction par induit, III, 119.
— Chanoines, usage de leurs insignes, V, 186. — Voir Bénéficier, Chapitre.
Chapelain, remettant à d'autres les m — - de sa chapell en prélevant une partie de l'honoraire, III, 183 ; — s'abstenant ; brer, III.
184 ; — ou célébrant pour d'autres, III, 185.
Chapelle des tombeaux de famille aux cimetières, me-ses de Requiem permises, V, _~
Chapellenie. obligation de célébrer tous les jours personnellement, et de se faire remplacer,
III
Chapitre, assemblées capitili nombre requis, IV. : ; — vocation, IV. 8 ; majorité nécessaire, IV. 10 ; — ' par procuration des absent*.
IV, il ; — convocation canonique par l'évêque ou la mière dignité, IV,
Chapitres (!•■ cathédi division des canoni trois IV 106.
Chapitre ayant la cure habituelle n'a pas le droit gner l'économe-curé, III.
Chapitre peut-il refuser une offre ou fondation, m
— son rôle dans la fondation de canonicats, III, 227.
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Chapitre ayant l'usage des pontificaux, V, 188. — Assistant à un convoi funèbre. V.
192. — Chapitre où les chanoines n'assistent pas aux petites Heures, IV, 94 ; — coutume sur la participation aux distributions adventices, IV, 50.
Charges administratives occupées en Italie par des ecclésiastiques, I, 100.
Chasuble de plusieurs couleurs, n'est pas permise, V, 25 ; — ni de couleur jaune, mais bien de drap d'or, V, 25.
Chœur, obligation pour les bénéficiers, absence et peines, III, 110. — Voir Office choral, Bénéficiers.
Ciboire avec le Saint-Sacrement ; il est p irmis de faire l'adoration en ouvrant la porte du tabernacle, V, 103 ; — mais sans en extraire le ciboire, V, 194 ; — il est permis de donner la bénédiction. V, 195 ; — luminaire, V, 196 ; — nombre de fidèles, V, 196; — le ciboire étant couvert du voile humerai, V, 197.
On ne doit pas donner la bénédiction avec le ciboire après la communion aux reli- 5, V, 218.
Place sur la pierre sacrée, V, 1 1* : — manière de le purifier, V, 225.
Cierges pour la messe, aux messes basses, d i:x. aux van-
tées, quatre ou six, V, 32 ; — et de cire, V. 31.
Cimetière, devrait avoir d°s sections distincl s pour les noncatholiq 0 ; — on doit
cependant bénir le cimetière ouvert à tous, V. 91. — Cimetière, pollué uniquement par la sépulture des adultes non baptisés et des excommuniés
vitandi. V. 90. — Chapelles funéraires, messes de Requiem permises, V, 273.
Cire liturgique, doit être pure, V, 31 ; — mitigation de la règle, V, 31.
Clauses des induits de dispenses matrimoniales, interprétation, I, 424.
Clément Vili, const. Religiosa..
1594, sur les dons faits par les religieux, II, 48.
Clerc, tout clerc devrait être incardinò à une église, IV, 277.
— Conditions pour l'excorporation, IV, 180.
Clerc, peut-il être témoin aux testaments et aux contrats ?
III, 221 ; — devant un juge laïque, I, 180 ; III, 222 ; — et prêter serment, III, 223 ; — il lui faut l'autorisation, III.
223 ; — mais il n'a pas à faire de protestation, III, 224. — Clercs perdant le privilège du for, III. 45.
Clercs peuvent-ils posséder des actions et obligations de sociétés anonymes ? III, 148 ;
— peuvent-ils prendre des terres en ferme ? III. 201 ; — ou être gérants pour le compte des particuliers ? IV, 71 ; — peines, IV, 73.
Clôture, des religieuses à grands vœux ; qui peut permettre la sortie, et pour quelles causes ?
III
Code pénal italien et les actes du clergé qu'il punit, III, 84.
Cœur Eucharistique de N.-S., culte permis, et dans quel s II, 152.
Collation des prébendes du théologal et du pénitencier en Italie, III, 58; — de paroisse
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après un concours défectueux, est-elle nulle ? 137.
Collecte impérée, voir Oraison.
Commandements de l'Eglise.obH-
gent-ils quand on redoute de graves inconvénients? I, 377.
Commerce interdit aux clercs, III, 149.
Commerce des honoraires de messes, voir Messes.
Commission conciliaire du séminaire, son intervention est-elle requise à peine de nullité ? III,
Communautés, dénonciation des pets, II, 85, 91.
Communication in crimine criminoso, II, 155 ; — censure, II, 156 ; — est-elle encourue si l'excommunié Ta été par une Congrégation romaine ?
Communion, administration au temps où on peut dire la messe, plus tôt ou plus tard, pour raisons suffisantes. Y. 33 ; — ne devrait pas être distribuée à l'autel où le Saint-Sacrement • exposé, V, 78 : — distribuée aux fidèles, le prêtre qui traverse l'église doit-il se mettre à genoux ? V, 57: — communion extra missam. l'oraison se termine par la grande conclusion. V, 71. — Communion dans les oratoires privés, V,
Communion fréquente ; enseignement de l'Eglise, II, 221 ; — deux tendances : rigoristes et auteurs larges, II, 225 ; — rôle du confesseur, II. 226; — dépositions, II, 229; — règles pratiques, II, 239 ; — décret de la S. C. du Concile. IL 247. — Communion dans 1 es co mm u nautés religieuses, II, 251 ; — droit du
confesseur, exclusion du supérieur, 11,252; — sauf le cas de scandale ; II, 254 ; — communions de règle, II. 255 ; — que vaut la raison d'uniformité?
II. 259. — Communion fréquente et quotidienne, pour les personnes pieuses, règles, II.
Communion des malades, doit être régulièrement portée en forme publique, V, 40 ; — quand peut-on la porter en forme privée ? V, '*'.» ; — ou après minuit, I. 287 ; — avecdispense du jeûne eucharistique, I, 289 ; — ou pour la communion pascale, I, 288.
Communion à la messe basse de minuit, à Noël, Y, 245. — Communion des ordinands, rites et formule à empio Y, 250. — Communion du prêtre, à quel moment doit-il dire les paroles Calicem salutaris accipiam ? Y, 230. — Communion des religieuses cloîtrées, à la mûsse et hors de la messe, rites spéciaux. Y, 217.
Communion (premiere) ne relève pas exclusivement du curé, III, 347 ; — ne doit pas nécessairement se faire à l'église paroissiale, III, 348.
Commutation de legs pieux, peut, elle se faire par L'évêque ? IY.
Compensation occulte, six conditions requ ir qu'elle soit permise. II. 314 ; — pour les serviteurs, II. 315 ; — différence d'avec la rétention, IY.
De la part d- la frinme sur Les m tri, I
17»î : -- ; du travail des héritii rs, I. 277.
Complice, il est interdit au confesseur d'en nom, II, 110 ; — quand peut-il le d< mander ? II. 117 ; — quand le ut-il le dire? II, 118; — quand peut-on exigerla
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manifestation au supérieur après la confession ? IL 119 ;
— peut-on ne pas accuser un péché pour ne pa^ faire connaître le complice ? IL 120. — Doit-on parfois dénoncer le complice ? II, 89.
Componende, pour les dispenses matrimoniales. III. 207, 214.
Composition sur les biens d'église usurpés. Ce qu'elle est, I, 19.
— Première manière, aujourd'hui abandonnée, la déclaration. I. 20. — La composition est accordée pour tous les biens d'église usurpés, achetés, affranchis, revendiqués, I, 21.
— Elle peut être accordée d'avance, I, 26. — Conditions imposées, I, 28. — Règles pour apprécier la quantité, I, 30. — Induits dont jouissent les Ordinaires. I, 35. — Destination des sommes. I, 35. — Le prêtre court-il le risque d'être poursuivi? III, 88. — Composition entre patrons et bénéficiers, II, 399.
Concession, cesse-t-elle par le
non-usaL'e ? IV, 59.
Concile de Trente, principaux chapitres commentés : sess.
XIV, c. 7. Liceau sur les cas occultes, I. 22'' : IV. 170.
— Sess. XXII. c '*. sur les ordres annexés aux bénéfices, IV. 108.
— Sess. XXII, c. 6, sur les commutations de legs pieux par l'évêque. IV . 113.
— Sess. XXII. c. 11. -'.ir l'usurpation des biens d'église. Voir Biens d'Eglise, et III, 100.
— Sess. XXIII, c. 18, sur les séminaires, III, 349.
— Sess. XXV, c. 1 s. -urie concours pour les paroisses, IV.
Concile (S. Congr. du) ; principaux décrets cités :
— 9 septembre 1874, sur le commerc des honoraires demesses, 1,309.
— 31 mai 1886, sur les offres pour composition sur les biens d'église. I. 38.
— 25 mai 1893, sur le commerce des honoraires de messes, I,
— A primis, 20 juillet 1898, sur l'excardination des clercs, IV, 179.
— Ut debita. 11 mai 1904, sur la transmission des honoraires de messes, I, 315.
— Decreto,
novembre
1906, sur la quasi-excorporation des laïques, IV, 182.
— 20 décembre 1906, sur la communion fréquente et quotidienne II. 247.
— 17 décembre 1906, décret sur la communion des malades avec dispense du jeûne eucharistique, I, 289.
Concordats, III. 4 ; — controverse sur leur nature, III, 4 ;
— lorsque les concordats sont dénoncés par les gouvernements, les concessions pontificales ne cessent pas, III, 9 ;
— sauf ce qui a pour sujet la personne du prince, III, 10 ;
— cessation des concordats, III. 11 ; — ses dispositions cessent-elles avec lui ? III, 314.
Concours pour les paroisses, deux parties, la science et les qualités morales, toutes deux nécessaires et obligatoires, IV, 131.
— Règles à suivre, IV, 131.
137, 166 ; — sont-elles obligatoires à peine de nullité ? IV, 137, 166. — C'est à Leveque, non aux examinateurs, de choisir 1.- plus digne parmi les approuvés, III, 61. — Concours pour les prébendes du théologal et du pénitencier en Itali-, III, 59.
Confesseurs réguliers tiennent la juridiction del'évêque pour les
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confessions des séculiers, III,
Confesseur doit-il avertir le pénitent quand il prévoil l'inutilité de la monition? I, 135 ; — pour les lecteurs et abonnés de mauvais journaux?
I. 138; — omettant la monition mutile, pour le schismatique de bonne foi, II, 197. — Devoir de bien disposer le pénitent, I, 218.
Confesseur, absolvant à l'article de la mort, 1, 194 ; même s'il y a un autre prêtre muni de pouvoirs. I. 195. — Cas réservés, discipline actuelle, à l'article de la mort et en cas d'urgence, II, 30. — absolvant des cas réservés à l'évêque, en cas d'urgence, et si le recours à l'évêque est impossible, I, 197;
— absolution indirecte, I, 200.
— Confesseur et moribond privé de connaissance, I, 322.
Confesseur, son rôle pour l'admission à la communion fréquente et quotidienne, II.
228, 241 : — dans les communautés religieuses. II. 251.
Confesseur, conduite envers les détenteurs de biens d'église, s'il craint des peines séculières, I, 319* — Devoirs envers les enfant-. I. 292. — Absolvant des gens de passage, I, 389. — Conduite à létrard des personiuses qui ont les mêmes - véniels, I. 228; — conduite à l'égard des occasion naires, I. 254 ; — et des récidifs, I. 234.
Confesseur des religieir cularisés, est tout confesseur pour les séculiers. III, 40.
Confesseur ordinaire des religienses cloîtrées, en fait les funérailles, III. 157. — Con- ' de religieuses, dans I communautés à vœux sim- II. M>2. — Confesseur extraordinaire «1 s religieuses, dispositions du Concile de Trente, de Benoit XIV, III.
299 ; — du décret Quemad-
modum, III. 301 ; _ la reli- \ iuse peul «k-mander tout coni — or extraordinaire parmi les approuvés, et même d'autres, III. 302 ; —sauf pour des motifs futiles, III, 303. — Ces dispositions i on< ement toutes les communautés de femmi -. III. 305. — Tout confessi-ur peut entendre les confessions des religieuses qui viennent à l'église, III, 318.
— Confesseur de religieuses, prudence pour éviter de révéler la confession, 11,100.
Confesseur, sachant une chose que nie le pénitent, I.
302. — Pour les empêchements de mariage occultes en cas d'urgence, I. 401. — Sur l'appréciation de la gravité ou légèreté de matière pour )»■ vol, I, 360. — Exigeant le nom du complice, II. 1 10 et voir Complice. — Doit-il imposer la dénonciation de scandales secrets? II. 89.— Catholique peut il absoudre un sebismatique qui est de bonne foi, II, 195.
Confession, incomplète pour ne pas faire connaître un cornplie. H. 120. — des douteux, est-elle obligatoire ?
Confessions des enfaiv 291 ; — des occasionnaires, I.
_ » ; — desp rsonnes pieus s, avec des fautes vénielles habituelles, I. 227 : — .1-- iv. idife, règles. I. 235 : — d liers à des prêtres étrang leur ordre. III, 274 ; — moi de gagner du temps quand pénitents sont nombreux, I.
Confession dans les oratoires privés, V
Peut -"ii se servir <1 que
l'on a appris par la - onfession, s'il n'\ a "Miin dangei de n vélation? II.
Confirmation, ne doit pas être administrée avant sept
ans. II. 1 i.
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Confiteor récité en commun par les pénitents, I, 206.
Confréries, droits respectifs du Prieur laïque et du Père spirituel ou aumônier, III, 145. — Ayant son siège dans l'église paroissiale, en quoi est-elle dépendante du curé? III, 268.
— Confréries solenr.isant la même fête, III, 253. — Confréries, si les chapelles font la fête du titulaire, V, 108.' — Si leurs églises peuvent avoir le droit de sépulture et pour qui, IV, 275.
Confréries, dans le pays de Naples, les unes laïques, les autres ecclésiastiques, III, 341.
Congrégations de charité, ce
qu'elles sont, III, 93 ; — on ne peut en faire partie sans autorisation ecclésiastique, I, 316, III, 98 ; — devoirs de leurs membres, I, 316 ; — censures que Ton peut encourir, III, 99.
Congrégations romaines, autorité de leurs réponses, I, 441 ; — promulgation et authenticité de leurs décisions, IV, 251.
Congrégation des Rites, obligation, promulgation, certitude de ses décrets, V, 3 ; — diverses collections, V, 6.
Conscrit qui simule des maladies et suborne les médecins, I, 156.
Consécration (à la messe), distraction et répétition, V, 226.
Consécration des églises, rites et significations, V, 255.
— Ne doit pas être renouvelée par suite de la destruction du revêtement intérieur, V,
Consentement matrimonial, doit être renouvelé quand cesse l'empêchement qui rendait le
mariage nul, II, 284; — doit persévérer pour la dispense in radice, II, 382. — Consentement mutuel pour séparation des époux, I, 384.
Contrition, préparation en commun, I, 207.
Conversion d'un hérétique peutelle demeurer secrète? II, 303.
Convocation des absents pour les
assemblées capitulaires, IV, 8.
Convocation canonique du
chapitre se fait par l'évêque ou
par la première dignité, IV, 46.
Convoi funèbre, voir Funérailles.
Correction fraternelle, II, 83 ; — doit-elle d'abord être secrète?
II, 84 ; — conditions pour qu'elle soit obligatoire, II, 85.
Corruption d'un employé pour frauder l'octroi, I, 451 ; — de médecins pour échapper au service militaire, I, 156.
Cortèges funèbres, si on peut y admettre les bannières, drapeaux ; s'il s'agit d'emblèmes prohibés, V, 136.
Couleurs liturgiques, sont- elles obligatoires, V, 25 ; — chasuble de plusieurs couleurs, V, 25 ; — couleur jaune et drap d'or, V, 25.
Coutume, diverses espèces, IV.
50 ; — coutume centenaire,
IV, 96. — Coutumes contraires au Missel, au Rituel, aux décrets de la S. C. des Rites,
V, 11. — Coutume contraire à l'usage du chant grégorien est sans valeur, V, 53. — Coutumes contraires au droit en matière de distributions chorales, III, 335. — Coutume de faire les exequiae parvulorum jusqu'à lapremièrecommunion est blâmable, V, 19.
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Craniotomie, est-elle illicite? I,
Créanciers hypothécaires d'un bien d'église, peuvent-ils recouvrer leurs créances en prenant part aux enchères? II, 395. — Créanciers d'un failli, frustrés d'un dépôt secret, I, 273. — Créanciers faisant un arrangement avec le failli, 11,3.
Crédit Foncier, ayant des hypothèques sur des ; peut-on prendre de ses titres?
Credo, à la messe solennelle avec grande affluence, V, 72.
Crimen criminosun?, ce qu'il est, et censure, II, 155.
Croisade (Bulle delà), sur l'usage <1-- l'assaisonnement àia grai à la collation, I. 1^1 ; sur l'induit pour ] - >:agénaires, 1,162.
€roix sur l'autel avec crucifix pour la • . 27, 155.
Croix, aux funérailles, est celle de l'église où se fait le service,- ou du chapitre. IV, 13.
Croix pectorale, n'est pas réservée à l'Ordinaire, V, 165.
Crosse à l'Ordinaire, sauf
Crucifix de l'autel, est obligatoire, V, 27 ; — il u'est pas nécessairement bénit, V, 28 ; — il doit être assez grand pour
il mi iit il" l'asï tance, V, 29, 155;— même si on met le baldaquin pour l'exposition du Suint-Sacrement, Y, 156.
■ Culte de la Sainte-Face -!•■ N.-S , II. 148 : — du Cœur eucharistique, II. 152,
Cumui des induits, pour les dispenses, pour les cas réservés, II, 165.
Curé, n'a p; s le droit exclusft pour l'admission à la pren mmunion, III. 347. — autorité sur la confrérie q soi rois-
siale, III, 268. — Droits égliî ::ent
[II, 137. — Curé du domi ile, ix funé-
railles, I\", 13. — Sur les .
rai
fréries, IV, 275. — Curé portant Pétole aux proc convois fun en
pr»:
— Droit sur les oblations fidèles, III, Il
Cure, obligation personnelle de la messe pro populo, III.
pro populo, IV. 207 : — de
— peut-il fai l'honoraire accoutumé
ses pro populo et pro sponsis ?
III
Qui est propre curé par rapport au mariage ? IV, 35. — Di'. uner la délégation
au mariage,
IV, 15. — Peut-il admettra
ni i gieux une personne
marie" civilem< at av< c une autre? I. 415.
Curés, oh I • prêcher,
temps, matière, manier •. III. 191. — Curé du domi mi: . - demie:-
ments à un bénéficier d'une autre églis •. III. 12».
ment traiter un pénitent qui refus H.
Curé qui a ses
les cérémonie - du ; udi - ûnt, m ris non la m- -
tifiés du \ - int,
ITrr.GIQUES.
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Danger de mort pour le baptême, V, 92 ; — pour l'administration de l'Extrême-Onction, Y, 177, et voir Article de la mort.
Daterie, accordant les dispenses matrimoniales, III, 207.
Débiteurs, faisant un arrangement avec un failli, II, 3.
Décrets de la S. C. des Rites ; directifs ou préceptifs, généraux et particuliers, V, 3; — n'ont pas besoin de promulgation spéciale, pourvu que leur authenticité soit certaine, V, 5 ; — diverses collections, Y. 6 ; — admettent-ils des coutumes contraires ? Y, 14.
Dédicace de l'église (fête), Y, 119; — rite, V, 120 ; — qui v est tenu, Y, 121.
Défunts, efficacité des messes, des fondations, des messes basses et chantées, II, 63. — Acte héroïque de charité en leur faveur, II, 447.
Délai de l'absolution, règles, I.
Pour la célébration des messes, II
Délégation ad univers alitatem eaus arum, IY. 16. — Pour 1* assistance au mariage, auteur, foi me, modes, sujet. lion,
IY, 15.
Délit d'un clerc commis avant son entrée dans le clergé, est-il iéservé à la justi- -ti-
que ? III, 46. —Délit notoire, IV,234.— Délit, occulte ou déduit au for contentieux, I,
Dénonciation au supérieur des
scandales d'une maison d'éducation, II, 83.
Dépôt secret remis à un failli, I,
Désir de Fépiscopat est-il permis? II, 290.
Dévolution au Saint-Siège debénéfices non pourvus en temps utile, III, 329 ; — et si on est empêché, III, 331.
Dies irse. quand on doit le dire et quand on peut l'omettre, Y, 44, 271.
« Dieu soit béni ! » , est-il permis d'y ajouter de nouvelles invocations ? Y, 162.
Dîmes, précepte ecclésiastique.
II, 8 ; — supprimées par la loi civile italienne, II, 10 ; — que faire si le pénitent refuse de payer ? II, 10.
Disparité de culte, cesse par le baptême, mais le mariage n'est pas revalidé sans nouveau consentement, II, 284.
Dispense et pouvoir de dispenser, interprétation stricte et large, IY. 173.
Dispenses accordées à des étrangers, I, 390.
I dispense matrimonial" : il n'est plus nécessaire de mentionnerl'inceste, 1, 266 ; — clauses des induit-. I. 424 ; — estelle valable si la pauvreté a été faussement alléguée? III, 215:
— ne peut être exécutée sur simple avis de la concession.
III, 154 ; — le cumul de plusieurs induits est interdit, sauf concession nouvelle, 11,167 ; — .
mais non si les empêchements
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
sont occultes, ou l'un d'eux, II, 169 ; — l'Ordinaire peut subdéléguer, IV, 190. — Dispense d'empêchements de mam ige en cas d'urgence, de quels empêchements et dans quels s, I, 401 ; — peut être don- ■ par l'évêque pour les eml'-chements occultes, ou publias de leur nature, mais occultes de fait ou formellement, II, 362. — Dispense des empêchements de mariage douteux, I, 418. — Dispense matrimoniale secrète, comment réparer le scandale, II, 338.
Dispense de l'affinité licite en ligne directe ne se donne pas, II, 278. — d> l'empêchent de fiançailles dans les mariages in extremis, IV, 65.
Dispense in radice, nature, conditions, effets, II, 380 ; — d'un mariage civil, I, 251.
Dispense du jeûne et de l'abstinence par l'évêque. II, loi.
Dispense du père de famille . est-elle étendue aux enfants?
Dispense des vœux de religion réservée pour les Instituts approuvés par Rome, relève de l'évêque pour les Instituts diocésains, IV, 192 ; — sauf le v : de chasteté perpétuelle,
Dispositions du pénitent, pour l'absolution conditionnelle, I.
Distraction pendant la consécration, V, 226.
Distributions chorales perdues par le bénéficier absent III.
112, 129; — sauf justes causes, qui sont : la maladie, 111, 130 ; — \n\o nécessité cor-
i;"1;':11";. ni. m; - rutiiité
«iéghse, 111. I33r — autees motifs légitimes, III, 133. — Distributions perdues malgré absence légâime, III, 134.
Distributions perdues quand
il n'y a pas d'office choral, III, 253 : — pour messe conventuelle omise, III.
Distributions chorales, pour les chanoines aveugles, sourds, ou qui souffrent de la gortre III. 264. * b '
Distributions adventices,
III, 135 ; — dans nne église réceptice, pour un r.-ligieuxséeoiansé, III. 258 ; — le, mala^ tt-ils y participer?
IV, 50. — Distributions quotidiennes et adventices appartiennent au pénitencier au confessionnal, III, 188. — Distributions acquises par le théologal enseignant au séminaire, I\ ,242. — Coutumes contraires au droit en matière de distributions chorales, III, 335.
Divorcés, mariage civil, conduite du maire catholique, I, 247.
Docteurs, usage de l'anneau et delabar-tte. \\ 69, 187.
Doctorat obligatoire pour le pénitencier et le théologal. IV. :-; : _ est-ce à peine de nullité ? IV, 5.
Domicile, pour 1^ mariage. IV, 37 ; — pour l'ordination, IV, 202.
Doute de droit et de fait, positif et négatif, II, 322 ; — Doute positif et doute négatif, II, 206. — Doute de droit, doute de fait, sur les empêchements de mariage, I, 418.
Drapeaux, nationaux et au' bénédiction, admission à gli-' • t aux 1 ces
\ . loi.
Droit «urial, p onfier à
d'anta1 - ! - m — - pro populo et pro sponsis et de funérailles avec l'honoraire accon-
tu me. 111. 2 M ; t voir Core.
Duellistes, on doit leur refuser la sépultureecclésiastique,V, 131.
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Eau baptismale, comment y suppléer, V, 82.
Ecclésiastiques, voir Clercs.
Econome-curé, peut-il déléguer
pour L'assistance au mariage ?
IV. 16. — Econome-curé d:une
église capitul - pas dé-
_ :;é par le chapitre, mais par
l'évêque, III. 309. — Econo-
nome-curé d'une rois-
le peut être en même temps
participant d'une autre église
eptice, III. 242.
Eglises consacrées et églises bénites, difféi - ; uant au rit . . aux consé-
quences, V, 254. — Eglise, + ement intérieur a été détruit ne doit pas être de nouveau consacre-. V. 257. — Eglis .• = publiques solenneHeit àlafète du titulaire. V, 108. — Eglise it en changer le titulaire. V, 174. — Eglises : ues au chœur doivent chanter les trois messes de Noël, V, 243. — Eglise, les bancs et places jet d'un
it d^ propriété ? IV. 226.
— Quelle musique y — t permis-, V, 16. — Peut-on y tenir - académiques ou mens ? V. 62.
; -ourla cèfi de la q en suit le calendrier, V. 261.
Egli- doit-on y
admettre un religieux s laris-. avec participation aux émoluments ? 111,258 ; — l nome-curé d'une église voisine esse pas d'être participant, III, 242. — Eglises des réguliers civilement supprimés, gard^nt-^lles leurs juridiction et privilèges? III, 137.
Eglise tumulans, pour les funérailles, IV, 13 ; — quelles églises ont le droit de sépulture, et qui peut l'accorder. IV. 271 ; — si on peut y ensevelir les défunts, à quelle distance des autels, V, 86.
Elections administratives, on doit v prendre part, I. 261.
— Elections politiques en Italie, participation des catholiques, censures possibles. I, 73 ; — le clergé italien court-il le risque d'être poursuivi? III, 90.
Election simoniaque aux prélatures régulières ^st nulle.
Elévation, le prêtre qui trav
l'église doit fléchir le genou, V,
Emblèmes franc-maçonniqu pre doivent
admis à l'église ni aux cori funèbres, V, 135 ; — que I
.-i on refuse de les retirer? V,
Embryotomie, est-elle illicite? I,
Empêchements de mariage, dispensables ou non, I, 418. — Voir Dispense, Mariage.
Enchères de biens d'église : excommunication et restitution, I. 51, 184; — avec intention d'entrer en composition. I.
Enfants de parents incrédules, infidèles, hérétiques, pour Le baptême malgré les parent.-.
Enfants, règles pour leurs confessions, I, 291.
Enfants pour lesquels on
peut faire les funérailles more parvulorum, sont ceux seulement qui n'ont pas atteint l'âge de raison, V, 19.
Enfants issus de mariage purement civil, ont-ils droit à l'héritage de leur père intestat?
Enfants se dédommageant de leur travail sur l'héritage, 1,277.
Enfants trouvés, pour le baptême sous condition, II,
Entretien et honnête subsistance d'un bénéficier, II, 19.
Epikie, II, 366 : — pour l'empêchement de fiançailles in extremis, IV, 66.
Episcopat, est-il permis de le dési- : II, 290.
Erreur commune, pour suppléer à la juridiction, I, 393 ; — sur le curé par rapport au ma- . riage, IV, 41. — Erreur sur la personne du délégué, IV.
24; — ■ sur les noms dans les dispenses pontificales, I, 432.
Erreur de l'Ordo diocésain, si elle est certaine on peut la corriger, V, 59.
Etole, prise par le curé aux prônions et convois funèbres, V, 190.
Etrangers, par rapport à l'usage des induits donnés aux évoques, I, 387 ; — par rapport au mariage, IV, 38 ; — domicile requis pour l'ordination, IV.
Etudes des réguliers avant l'ordination, IV, 215.
Eucharistie, matière du pain, II, 296 ; — farines du commerce falsifiées, II, 298 ; — voir Vin, Messe.
Evêque élu ou nomnv* ne peut être admis comme vicair pitulaire ou administrateur de
son église, III. 79. — Peines, III, 81. — Prend possession de sa juridiction en montrant . chapitre, III, 78.
pie, pouvoirs pour les cas rés - .
d'après l- ch. Liceatt I. 222
— Dans qu<
voqu^r le chapitre ? IV. 47. — Peut-il rattacher tout « l^rc à une église déterminée ? IV, 279. — A-t-il le droit muer 1
in limine ? IV, 112 ; — choisit le plus digne parmi les concurrents approuvés, III, 61. — Ne peut déléguer sans induit les bénédictions du Ponti:
ni tout - qui sont réser-
vées dans le Riti, . _ : — en particulier pour :
sacrés, les ustensiles et ornements sacrés, V, 2 lo. — Pouvoirsde dispenser des empè hements de mariage, à l'ari de la mort, I, 403 ; — en cas d'urgen- . I. MM, i04 ; — parfois même après le mariage contracté, I. 405 : — peut-il dispenser des empêchem de mariage douteux? I. 417.
— Peut-il d'urgence, d'un empi dirimant public de -h na1 mais occulte de fait ou formellement ? IL 31 2 : t - ì 1 dispens-r de l'irrégularité de l'infamie ? IV, 163.—
droit de désigner l'écon< curé quand 1' chapitre a la charge d'an.
rôle dans la fondation de nouveaux canonicats, III. 227 : — Peut-il refuser une offre faiî l'église ? III. 233. — A-t-il le pouvoir d'absoudre et de dispenser les hérétiques ? II. i
— non au for interne sans induit, II. 185 : — mais bien au for externe. II, 186 ; — question pour l'irrégularité, 1 1. i l'infamie, II. 194. — Peut-il
subdéléguer les induits pontificaux? IV. 184. — Peut-il dispenser du jeûne et de l'abstinence, dans quelle mesure? II, 101. — Peut -il permettre de célébrer avant l'aurore ou après midi ?
V, 234. — Peut-il permettre le transfert des messes d'une église à une autre? IV, 123. — Peut-il aujourd'hui permettre de célébrer dans un oratoire privé? III, 104. — Droits sur les œuvres pies, III, 94.
Evêque et ordination des réguliers, c'est l'évêque du couvent, IV. 212 ; — comment constater s'il est empêché, IV, 213 ; — conditions qu'il doit exiger, IV, 216 ; — peines, IV, 217. — Peut-il obliger les simples prêtres à prendre part aux processions et cérémonies ? IV, 53. — Peut permettre la récitation de prières nouvelles, V, 158. — Ne peut plus permettre aux religieuses à grands vœux de sortir de la clôture, si ce n'est dans les cas prévus, III, 291. — A mission de reconnaître et d'authentiquer les reliques, IV, 143. — Est-il tenu au secret du Saint-Office pour les communications qui lui viennent de ce tribunal? II, 182. — Doit prendre l'avis de la commission du séminaire, mais n'est pas tenu de s'y conformer. III. 351. — Ce qu'il peut, ce qu'il ne peut pas déléguer au Vicaire général, IV, 97.
Evêques et réguliers (S. Cong.
des) ; principaux décrets cités :
— 25 juin 1829, sur la succession des religieux sécularisés, III, 36.
— 6 juin 1 836, surla succession des religieux sécularisés, III,
— 12 mars 1840, sur lalocation des pensions ecclésiastiques, 111,178.
— 19 avril 1844, sur l'obligation des religieuses à loffio-. I,
— Quemadmodum, 17 décembre 1890 ; ouverture de conscience, confessions et communions dans les communautés religieuses, II, 251, 411 ; III, 298, 304.
Examen pour le concours, son double objet, IV, 131 ; — examen écrit et oral, IV, 166.
Examen pour les réguliers avant l'ordination, IV, 216.
Examens, peut-on les tenir dans les égiises ? V, 62.
Examinateurs pour le concours aux prébendes du théologal et du pénitencier en Italie, III,
Excar donation, titre nouveau pour devenir le sujet d'un evêque, nature, conditions, effets, IV, 179 ; — et pour les laïques,
Excommunication pour usurpation de biens d'église, voir Biens d'Eglise. — Pour lecture des mauvais journaux, controverse, 1, 120; — et pour l'abonnement, I. 126. — Pour violation du secret du Saint-Office, II, 180.
Excommuniés publics et notoires tant vitandi que tolérés, on doit leur refuser la sépulture ecclésiastique, sauf repentir,
V, 131 ; — seule la sépulture des vitandi, est une cause de pollution du cimetière, V, 90.
Excommuniés, si et quand ils peuvent recevoir des rescrits pontificaux, IV, 219.
Excommuniés, p-ut-on appliquer la messe à un vitandus ?
II. \'1\ ; — au moins repentant, II, 425 ; — et si L'excommunication était injuste?
II. 427 ; — à un toléré, II
Excommunié par une Congrégation romaine n'est pas excommunié par le Pape, la
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
communication in crimine criminoso, ne fait pas encourir l'excommunication, II, 158.
Excorporation, voir Excardinalion.
Exécution des dispenses matrimoniales, règles, III, 154. — des rescrits pontificaux à l'égard des censurés, IV, 218.
Exemption maintenue aux églises des réguliers civilement supprimés, III, 137.
Exequiœ parvulorum, ne sont pas permises pour les enfants audessus de sept ans, V, 19.
Exhumation et transfert des
corps, il n'y a pas de rites spéciaux, on peut faire un sen de funérailles, avec la messe quotidienne, Y. 182 ; — du moins les funérailles sa: messe, V, 183 ; — ou encore l'absoute, Y, 184.
Exposition du Saint-Sacrement, on ne devrait ni dire la messe ni donner la communion, \ — avec 1" ciboire, se fait sans l'extraire du tabernacle, V. I
Extra tempora, pour l'ordination des réguliers, IV, 213.
Extrême-Onction, obligation, administration, danger de mort, supplément des onctions omises, V, 176.
Face (Sainte) de X.-S., culte permis, et dans quel sens, II, •148.
Failli, recevant un dépôt secret, I. 273.
Faillite frauduleuse, arrangements illicites, II, 3.
Farines du commerce, pour les pains d'autel, consécration estelle licite et valide ? II, 295.
Femme, peut-elle répondre à la messe ? V, 21.
Fermier de biens d'église excommunié, I, 61.
Fêtes de X.-S., on fait mémoire des divers mystères, sauf ceux qui ont le même objet, V, 248 ; — quels sont ceux qui ont le même objet ? Y. 249,
Pètes de la s Vierge, on n'en fait jamais mémoire en aucun de ses fêtes ou mvstères, V,247.
s supprimées, obligation de la messe pro populo.
Fêtes commémor l'invasion de Rome, participation est-elle coupable et cause de censure? I, 486. — I ■'• nationales en Italie, participation du clergé, I, 82.
Fiançailles, peut -on dispen?
l'empêchement de fiançailles
dans les mariages in extremis ?
Foi, quand on est obligé d manifester, II, 304.
Fondateur d'un canonica! peut-il se réserver d'être le prei investi ? III, _
Fondati mme
titres d'ordination. IV, 77. — Fondations de *ns-
férées «l'une relis-' à une autre, IV, 124.
For, privilège clérical : nature.
Ili, 42 ; — est-il de droit
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE
divin ? III, 43 ; — comment on peut le perdre, III, 45 ; — ■ délits qui le violent, III, 47.— Peines en vigueur, III. 49 ; — concessions concordataires, III,
Clerc témoin, I, 181; prêtant serment, I, 182 ; clerc défendeur, I, 182 : peines, I, 183.
Formalités légales, sont-elles
nécessaires pour la valeur des
uses dispositions ? IV, 285.
Forme conditionnelle du baptême, V, 94.
Forme de l'Extrême-Onction en cas de nécessite, V, 17 7.
Franc maçon, réconcilié avant la mort, si on fait figurer au cortège des emblèmes maçonnes, Y. 133,138.
France. Usurpation des biens d'église (voir ce mot). — Decisi ras de la S. Pénitenceiiepour Arras, I. 15 ; — pour Soissons, 1,14.
Fruits divers des bonnes œuvres, II. 59 ; — du Saint-Sacrifice de la Messe, II, 419.
Fruits perçus de bonne foi,
Fruits des bénéfices, ne vent être légués par testament, II, 347 ; — ils allaient au successeur, II, 349 ; — ensuite à la Chambre d^-s dé-
lilles, II. 350 ; — sauf cou- 1umecontraire,ÏI,353; — fruits échus et non perçus, II, 358.
Ne peuvent être l'objet de location à long terme ou à vie,
II, 399 ; III, 177. — Fruits de la prébende perdus par le
bénéficier absent du chœur.
III, 113 ; — est-ce avant ou après sentence du juge? III,.
Fruits échus mais non perçus au décès d'un bénéficier passent au successeur, non aux héritiers, IV, 255 ; — analogies pour le cas de changement du bénéficier, IV, 256. — Fruits échus mais non perçus avant le changement d'un bénéficier,.
Fruits de biens d'église, en leur nature ou transformés, excommunication et excuse, 1,65.
Funérailles, une seule messe solennelle est permise le même jour, V, 98 ; — outre la messe chantée, il est permis de dire plusieurs messes basses, V,
Funérailles, peut-on y faire des oraisons funèbres, àl'église,.
ou au cimetière ? V, 84.
Funérailles, droits du curé du domicile et du recteur de l'église tumulans, IV, 13 ; — le curé y prend l'étole, même en présence du chapitre, V, 191. — Funérailles dans des églises de confréri' s.
Funérailles des petits enfants, ne sont permises que jusqu'à l'âge de raison, V, 19 ; — des pensionnaires d'un couvent cloîtré, appartiennent elles au curé ou à l'aumônier 2 III, 161 ; — des religieuses cloîtrées, appartiennent au confesseur ordinaire, III, 157 ; — d'une religieuse décédée hors de son couvent, III, 282. — Pour le service d'exhumation des corps, .V, 183.
Gage, différence d'avec la rétention, IV, 298.
Gages insuffisants d'un ser-
viteur et compensation occulte II, 315.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE
Génuflexions que doil faire le prêtre revêtu des ornements sacrés en traversant l'église, V, 56.
Génuflexion à l'Ordinaire, Y, 164.
Gérance de Mens interdite aux es, IY, 71.
Greffier du tribunal en France,
s de biens d'église, n'est pas excom munie, I. 1 i.
Grégoire XIII. II 'mano
vlx. sur les bénéfices
II. i
Habitudinaires, pour la confession, I, 228, _
Hérésie, peines, 1, 130; condition?
requises, I. 131 ; absolution, I. 132. — Adhésion extéj i -ure à l'hérésie, peines et culpabilité, I, 132. — Assistance aux prêches hérétiques, I. I — Yisite des temples hérétiques, I, 134. — Pouvoir dp l'évêque d'en absoudre, I, 226.
Hérétiques, peines encourues, I,
Hérétiques, peuvent être admis par Févêque à l'abjuration au for externe, II, 186 ; — autres peines encourues. IL 189; — ne peuvent en êtreabsous ou dispensés que par le Pape, II, 190. — Les hérétiques sont soumis aux empêchements de mariage de droit ecclésiastique. II, 284.
Hérétiques et leurs fauteurs, on doit leur refuser la sépulture ecclésiastique, Y. 131.
Hérétique de lionne foi. II.
196 ; peut-il recevoir l'absolution? II, 197. — Un hérétique peut -il se convertir en gardant secrète sa conversion ? II, 303. — Hérétiques convertie on ne doit pas, en règle générale, les rebaptiser sous condition, mais il faut faire dans * haque cas une enquête, II.
Hérétiques, peut-on leui appliquer le s. Sacrifice ? II.
»2l — même comme r tion privée ? II, 423. — baptême de leurs enfants, IY, 31.
Hérétiqui -.
cathoïi : . .II.
Héritage, est-il de droit naturel?
I. 165 ; — 1" droit civil peut-il exclure les enfants nés mariage purement religieux?
I, 165. — La loi qui une part indisponible obliget-elle en cons< i > e?I, peut -on la tourner sans obligation de restituer/ I. 171.
Héritage ab intestat, indemnisation du travail. I. :" — Héi \ par
.1. - enfants issus «1 ■ mai purement civil. II. 201. — Héritag". part ali sous ix créanciers, 1.
1 12. — Héi itag ..
tage revendiqué par une :
Héritier d'un bénéfi< ier a-t-il droit aux fruits échus et non perçus? II, :
Heures canoniques, récitation mentale par les réguliers, IY, -. _ Voir Off
Heure légale, heure vrai\
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
temps moyen, usage pour les obligations ecclésiastiques, V,
Homélie paroissiale, III, 193.
Homicide volontaire, l'irrégularité qui en résulte ne peut être dispensée par l'évêque, I, 223.
Honoraires de
Messes.
messes, voir
Hostie, tradition et contact à l'ordination, Y, 240.
Hosties faites avec des farines du commerce, II, 295 ; —
hosties à consacrer à la messe ne doivent pas nécessairement être placées sur la pierre sacrée, mais seulement sur le corporal, V, 113.
Hypnotisme, est-il licite? I, 452.
Hypothèque sur biens d'église, interdite, censure et absolution, I, 67, 298 ; — est défendue, même sous forme de transfert, II, 393 ; _ on ne peut prendre part aux enchères pour recouvrer sa créance, II, 395.
Ignorance du catéchisme, pour la confession des enfants, I,
Ignorance de la réserve de péché ou de censure, permetelle d'absoudre? I, 221.
Immunité, voir Asile, For.
Imposition des mains, à l'ordination des .prêtres, est-elle la matière de l'ordre ? II, 69 ; V, 235 ; — comment elle doit se faire, Y, 237 ; — celle des prêtres assistantsest-elle nécessaire ? V, 238 ; — distance des ordinands de l'autel, V,
Union morale avec la
forme, II, 269.
Impôts, -st-on tenu de les payer ?
peut-on frauder ? I, 445.
Incardinatici de tout clerc à une église déterminée, IV, 277.
Incarnatus est, doit-on fléchir le genou, en particulier le prêtre qui traverse l'Eglise ? V, 57.
Incendie d'une église, quand fautil renouveler la consécration ?
Inceste, la mention n'est plus requise pour les dispenses matrimoniales, I, 266.
Inclinations à faire à la croix à la messe, Y, 49.
Incrédules, baptême de leurs enfants, IY, 29.
Index, par rapport aux mauvais journaux, I, 117.
Indulgences, sont-elles applicables aux vivants? II, 59 ; — comment applicables aux défunts ? II, 453.
Induits pontificaux, les évêques peuvent-ils les subdéléguer?
IV, 184 ; — sont-ils valables pour les non-diocésains? I, 387. — Quand peut-on en user cumulativement? II, 165.
— Induits pour dispenses matrimoniales, 1, 400. — Interprétation des clauses, I, 424.
Infamie, <!•■ droit, IV, 154 ; — de
fait. IV. 158 ; — effets divers, IV, 161 ; — irrégularité et dispenso par l'évêque, IV, 163. — Infamie pour hérésie, qui peut en dispenser ? II, 194.
TABLE ALPHABETIQUE GÉNÉRALE
Infidèles, on doit leur refuser la sépulture ecclésiastique, V, 131. — Peut-on leur appliquer le s. Sacrifice ? II, 420.— Baptême de leurs enfants, IV, 30.
Influenza, dispense du jeûne et de l'abstinence, II, 107.
Inquisition (S. Congr. de 1') ; principaux décrets cites :
— 1682, sur l'usage des choses connues par la confession, II,
— 22 juillet 1706, sur le vin extrait de raisins secs, II,
— 23 juin 1840, sur l'hypnotisme, I, 456.
— ■ 4 avril 1856, circulaire sur le magnétisme, I, 457.
— 18 août 1858, sur le prêt à intérêt, I, 90.
— 28 février 1872, sur le prêt à intérêt, I, 93.
— 18 décembre 1872, sur le prêt à intérêt, I. 95.
— 28 mai 1884, sur la craniotomie, I, 440.
— 15 avril 1885, sur les actions financières possédées par les clercs, III, 153.
— 23 janvier 1886, sur le sens <1 ■ r xc. I, 7, de la Const. Ap.
Sedis, cogentes judices laicos, etc., III, 53.
— 23 juin 1886, sur l'absolution des cas réservés en cas d'urgence, II, 36.
— 5 décembre 1894, sur la dispense du jeûne et de l'abstinence dans les concours de peuple, II, 104.
— 25 mai 1897, sur le mariage des libres penseurs, I, 143.
— 20 juillet 1898, sur l'absolution donnée à un schismatique de bonne foi, II, 199.
— 26 juillet 1899, sur l'hypnotisme, I, 461.
— 13 décembre 1899, sur l'opération césarienn . [, 1 '». —
Insignes prélatices, canoniaux, doctoraux et pontificaux, Y,
Insordescence dans les cenc ÏV, 223.
Instruments pour l'ordination, contact phvsique médiat immédiat, II, 143 ; Y, 2 k".
Interdits nommément, on doit leur refuser la sépulture ecclésiastique, V, 131.
Intérêt, voir Prit.
Inventeur d'un trésor, son droit légal et en conscience, II, 78.
Invitatoire, à dire ou à omettre à l'office des morts, Y, 61.
Irrégularité des hérétiques, pour hérésie occulte, II, 190 ; — pour hérésie publique, II, I
— Pour réitération du baptême, encourue par le rebaptisa. [I, 213 ; — et par 1
{disant, II, 214. — Irrégularité qui résulte de l'infamie, IV, 153. — L'évêque peut-il
gularités de délit occulte, dont peut dispenser l'évêque, 1, 222
Italie, charges admit \-
et serment de fidélité, I. 100.
Participation aux élections politi< i V 5, ! . " — Chant du Te . • t io-
li, il.-. 1. 82. — Le non-.
de pénal et le Clergé, III.
Jeudi saint, pour un curé qu deux paroisses, II, 265.
Jeûne, dispense par l'évêque. II,
Jeûne eucharistique, ne peut être rompu pour biner, II, 2 •. — Est -on excusé par maladie, ou pour la communion pascale? I, 285. — Décision de la S. C. du Concile, I, 289.
— Lejeûne eucharistique est-il rompu par l'usage de la pompe gastrique? II, 123.
Joseph (S.), mémoire au Petit Office de la S. Vierge, si c'est l'usage, V, 145.
Journaux impies, lecture prohibée, encourt -on une censure pour lecture ou abonnement?
I. 116 : — le confesseur doit -il
avertir les lecteurs et abonnés9 1,135.
Juge laïque citant des clercs comme témoins ou comme parties à son tribunal, I, 180.
— Dans les affaires concernant les biens d'église, I, 11, 111.
Juridiction probable, peut-on en faire usage ? IV, 17 5.
— Paroissiale sur les maisons, est fixée d'après la porte d'entrée, III, 284.
— Des réguliers pour les confessions des séculiers, leur vient de l'évêque, III, 163.
Laïques, quasi excorporation autorisée, IV.
Laudes de Noël doivent être chantées dans les chapitres, V,
Lavage d'estomac avant la communion, II, 123.
Legs pieux entaché de vice de forme, oblige-t-il en conscience ? IV, 285. — L'évêque a-t-iî le droit de les commuer ?
Libération des 1 i ns de bénéfices de patronat, IV, 74. — Voir A j franchissement.
Libraires offrant les livres contre messes, I, 307.
Libre-penseur, peut-il être parrain? I, 141 ; — peut-il être admis au mariage religieux ? I, 142 ; — comment le traiter s'il ' en danger de mort ? I,
Liquidateur de biens de congrégations en France, n'est pas excommunié, I, 13.
Litanies, si l'évêque peut en autoriser de nouvelle. V, 159.
Locataire de biens d'église excommunié, I, 61.
Location des fruits de bénéfices interdite, II, 399 ; III, 177.
Lods afférent à un chapitre, IV.
Loi, promulgation nécessaire, modes divers, IV, 245. — Mépris matériel et mépris formel, 1,378.
Lois positives, n'obligent pas malgré de graves inconvénients, sauf exceptions, I,
Loi civile et loi canonique en opposition, qui doit l'emporter? I, 268.
Lunule de l'ostensoir, manière de la purifier, V, 225.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE
Magnétisme, I, 452.
Maire catholique et mariage civil, sans mariage religieux, après un autre mariage reliiix. I, 244, 247. — -Maire de municipalités qui achètent des biens d'église en France, n'est pas excommunié, ni les conseillers municipaux, I, 15.
Maison appartient à la paroisse sur laquelle est la porte d'entré?, 111,284.
Majorité requise pour les votes capitulaires, IV, 10.
Malades, communion à leur porr '-ii forme publique ou prii, V, 40 ; — jeûne eucharistique, I, 286.
Malades peuvent-ils participer aux distributions adventices ? IV.
Mandat spécial pour le Vicaire général, IV, 105.
Manifestation du nom du complice en confession, II. 109 ;
— on ne peut l'exig r. II, 110 ;
— quand il est pei mis de nommer le complice ? II, 118 ; — peut-on ne pas accuser certains péchés pour ne pas faire connaître le complice ? II,
Mariages de conscience, III. 66.
.Mariage fait sur avis de la dispense, sans le document, • nul et illicite, III. 153. — Délégation pour le mari qui peut la donner, en quelle forme, pour cruelle raison, son
eptation, IV, 15. — riages in extremis, peut-on dispenser de l'empêchement de •fiançailles ? IV, 65. — Mari g
par procureur, condition-. II.
". — Comment est-il un sa- ' II. 144.
Mari ige, empè hem i couvert au dernier moi i\ peut en I
et dans quel cas, II, 362. — M
qui vient à revalidé sans no:; tement, II, 284. — revalidé par la e in
radice, à quelles conditions ?
soumis aux empêchement droit tique, II.
Mariage, mess règi - liturgiques spé
religieux
sonnes m i-^nt
avec d'autres, I. 115. — Mari ■ _
dn i femme •
_■■' du mari, I.
ril, doni droit à l'héritag II. 201. — Le mariage i ivil -il un obstacle insurmontable nu mariage av<
» 1 5 . — par san a t ii «n in radiée. I.
— au- .
du maire catholique, I. -
— ' purement civil, rit âge pour la femm enfants. I. 164 : — s'il y a un mariai
ints, I. 166.
Matériaux d'i té ■ p uveni
III, ï
Matière de l'Eucharistie, ip.\ ou invalidement consaci
règles à suivre, V, 22:
Hostie, Vin de Messe.
Matière et forme dans l'ordination ; l'union morale est suffisante, 11,269.
Mémoires qui ont le même objet que l'office, doivent être omises, Y, 246 ; — application pour les fêtes des saints, de la S. Vierge et de N.-S., V. 247.
Mémoire de la messe pro sponsis, V, 107, 180.
Mérite des bonnes œuvres, ne peut être appliqué à d'autres, 11,59.
Messe, fruits divers, IL 419. — Est-elle valide quand une seule espèce est consacrée ? I, 475. — Doit-on alors restituer l'honoraire? I. 477. — Xote théologique sur la valeur de la messe célébrée sous une seule espèce, I, 481. — Si L'hostie ou le vin n'ont pas été validement consacrés, règles à suivra V, 227. — Défauts substantifs et accident els,V, 226: — avant ou après la consécration, V. 227 ; — défauts accidentels auxquels on peut ou l'on ne peut pas remédier, V, 228. — A quel moment doit-on dire les paroles Calicem salutaris arri piam ? Y. 230. — Obligation d'avoir un crucifia ou une croix, Y, 27 ; — il n'est pas prescrit de bénir le crucifix, Y, 28 ; — dim^n-iors. Y, 29, 155. — Inclinations à fairp à la croix. V, 49. — Nécessité d'un servant, peut-on le remplacer parunefemm -?Y, 21. — Le prêtre peut-il faire de courtes prières, de bouche ou de cœur? Y, 201.
Messe, appliquée pour des infidèles, des hérétiques, des excommuniés, II, 418 ; — comment applicables aux défunts, II, 453. — Pour les défunts, nombreuses messes ou messes fondées? II, 64 ; — messes
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE — Yoir
basses et messes chantées, II, 65. — Messe du jour appliquée pour un défunt, Y. 65.
Messe, heure de la célébration, depuis l'aurore jusqu'à midi, extensions, permissions episcopale?. Y, 232. — Célébration dans une église étrangère, discipline antérieure, V, 260 ; — discipline nouvelle, Y- -61 ; — on dit la messe de l'église où on célèbre, non de l'oratoire, Y, 262. — Célébration transférée d'une église à une autre, par qui et pour quelles causes, IY. 123. — Temps pour en célébrer un grand nombre, II, 66. — Chaque jour ou chaque semaine dans les oratoires où on garde le Saint -Sacrement, V, 110.
— Plusieurs messes du même saint, le même jour, dans la même église, étaient interdites, maintenant permises, V, 98, 265 ; — mais sans relation avec l'office choral. V
M -- s, fondations dû messes comme titre d'ordination. IY, 77. — Messes, grevant un titre d'ordination, IV, 80.
Messe conventuelle, faute commise en l'omettant. III.
325 ; — comment réparer. III, 326. — Messe conventuelle, pour les religieuses à vœux solennels, III, 288. — Messes de mariage, rubriques spéciales, V, 106, 179 ; — solennités s, orgue, luminaire, prie-Dieu, Y, 181. — Messe de. minuit, dans q église* peut- lie être célébrée ?
V, - i- ; — concession pour la basse, Y. 245.
M sse pro populo, son obligation et en quels jours, IY. 2<)7 ; — et aux jours de fêtes supprimées, IY, 209.
\î isses votives, privées ou solennelles, Y. 35 ; — quand les messes votives solennelles sont permises, Y, 36 ; — lesquelles sont permises le dimanche, V, 35, 37, 38. —
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE
Messe votive du Saint-Sacrement, pour les Quarante- H ures, V, 37. — Messes régulant défendues devant le Saint-Sacrement exposé, V, 75 . — exceptions motivées, \ . 7 T . — Messe v< dive de Beata
les prêtres aveugl prosque aveugles, règles à suivre, V, 139, — Messe votive solennelle d'une fête que l'on doit transférer accidentellement, V, 38.
Messe de Requiem, peut-on chanter plusieurs messes de funérailles, le même jour, pour le même défunt, en la même église ou en diverses églises ?
V, 98 ; — aux jours de rite semi-double, V, 99. — Messes de Requiem prescrites par la rubrique le premier jour libre tque mois et le lundi, Y, 116. — ■ Messe de Requiem célébrée à la nouvelle d'un décès, ses privilèges, jours exceptés, V, 42 ; — Messes de Requiem, nombre des oraisons, Y. 43, 268 ; — le Dies iras obligatoire ou facultatif. V, 44, 271. — Messes de Requiem, >ns aux messes quotidiennes, V, 270 ; — oraisons facultative s, V, 271. — Messes de Requiem, conees-ùons pour les chapelles des tombeaux de famille, V, 273 ; — pour phi- - messes basses le jour du décès ou de la sépulture.
Y. 27 1. — M ss s d^ Requiem célébrées pour des vivant- :
un abus à empêcher, II. 430.
Messi 8, honoraires : fixés par la taxe diocésaine, valable pour les legs, III. 1»'. : — règles pour l'acceptation des messes manuelles, perpétuel!»- .
cueillies dans les églises, III.
17 ; — réduction, eommuta- . 111,20 ;— registres, III.
21 ; — on ne put n deux honoraires pour une seule messe, III. 24 ; — on doit transmettre tout l'honoraire III, 25 ; — l'échange de jour-
naux et livres pour des m est interdit, III, 26 ; — interdiction de les recueillir pour les donner en échange de livres, journaux et revues, I.
307. — Tout prélèvement interdit. I. 308 .- — suffirait-il du consentement du brani.' I. 310. — Messes manuelles et bénéficiales, III. 183;
il'-s-ei peuvent être remis d'autres prl l'hono-
rair- diocésain, III, 183 ; — de même les messes curiale prò populo ou pro sponsis, III. _
Ministre «lu baptême en ( nécessité, V, 93.
Ministres du culte, abus de fonctions prévus par le Code pénal italien, III, 85.
Misérables, ce qu'ils sont pour les di-pens^s matrimoniales. III.
Missel, les rubriques n'admette nt pas de coutumes contraires, Y, 12.
Monition à faire r
seurs. dont on prévoit l'inutilité. I. 135.
Moribond privé de i onnaissance,
it-on toujours lui doi l'absolution
sépulture chrétienne? I.
— Moribond censuré qui donne des sig itir.
V, l -• I " — < rail faut imposer aux moribonds censures, notamment ;.
biens d'église, 1. '«.".. l"~. — Moribond promettant composition pour
nani à la santé et ne tenant pas sa proni» sse, retombe dans asm . 1. 339.
Municipalités acquéranl biens d obli-
gations, 1. 1">. *69.
Musique permise et musique défendu , V, 16.
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Naples, concessions concordataires bénéficiâtes, demeurentelles en vigueur ? IV, 58. — Nature des confréries. III, 341. — Fêtes de précepte et supprimées, IV, 210. — Confions spéciales pour les titr-.s d'ordination, IV, 79. — Dispositions spéciales concordataires pour la collation de la tonsure, III, 312.
Négligence des prélats pour la collation desbénéfices,;ill, 330.
Négoce interdit aux clerc?, III,
Nocturne, un ou troi:
des morts ? V, 60.
à l'office
Noël, la messe de minuit doit être
chantée dans les églises tenues
au chœur, elle peut Tètre dans
. 242 : — conces-
q pour la messe bass?, et
la communion, V. 245. — Le chant des Laudes est obligatoire pour les chapitres, V, 103 ; — nonobstant la coutume contraire, V, 103 ; — et sous peine de perdre les distributions, V, 105.
Nombre requis pour les votes capitulâmes, IV. ;.
Noms de baptême, ceux qu'il faut éviter, V, 100.
Noms, dans les dispe l'erreur entraîne-t-elle la nullité? 1,432.
Non-catholiques, ensevelis dans les cimetières communs, V, 90.
Voir Infidèles, Hérétiq
Notaire dans les affaires consens d'église, I. 11.
Nue-propriété de 1
exige composition, I, 335.
Oblations des fidèles, droit du curé, III, 167.
Obligations de sociétés anonymes p suvent être possédées par des clercs, III, 150.
Observation des préceptes de l'Eglise, quand on redoute de graves inconvénients, I, 376.
Occasion de pécher, prochaine, éloignée, présente, absolution,
Occasionnaires, conduite du confesseur et absolution, I, 25 i.
Occulte, sens de ce mot, I, 223.
Occupation, comme eaus propriété, II, 79.
Octroi, est-il un impôt obligatoire ? I. 445.
Œuvres pies, dépendent évoques, pour l'exécution des pieuses dispositions, pour la visite, pour le contrôle comptes, III, 94.
Office choral, obligatoire malgré le petil nombre de présents, III. 256 ; — s'il n'y a pas d'office on perd les distributions, III, 257.
Ne comporte qu'une seule messe de la fête ; on peut main-
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tenant en célébrer d'autres, mais sans relation avec l'office choral, V, 98, 265.
Comprend la célébration des trois messes et les laudes de Noël chantées, V, 103, 243.
Coutume de certain chapitro de ne pas assister aux petites Heures, IV, 94.
Pour les chanoines aveugles, sourds, ou qui souffrent de la gorge, III, 263.
Peut-on le réciter à la s; tie ? III, 261.
Office divin, pour les religieuses, I, 190 ; III. 286.
Office des morts, quand doit-on ou peut-on ne dire qu'un seul nocturne, avec ou sans invitatoire? V, 60. — Est-il permis aux jours où la messe •de Requiem est défendue ? Y.
Oraison impérée, doit être omise
aux fêtes de lre classe, aux messes conventuali s et solennelles des fêtes de 2e classe, facultative aux messes pn\ Y, 54 ; — sauf prescription spéciale, alors on ne l'omet jamais et aux doubles de lre classe, on la dit sub una conclusione, Y, 55.
Oraison du Saint-Sacrement termine par la petite 'inclusion au salut, par la grande à la communion hors de la messe et au Viatique, V, 70.
Oraisons pro defunctis aux messes pro pivis, prescrites par la rubrique le premier jour libre de chaque mois et le lundi de chaque semaine, s'il est libre, Y. 116 ; — permises par dévotion. V, 117 ; — leur place, Y, 118.
Oraisons aux messes de Requiem, Y, 43, 268. 271.
Oraisons funèbres, sontelles permises dans l'église, par qui. avec quel rite? Y, 83. — Les laïques peu vent les faire au cimetière, avec permission de l'évêque, V, 84.
Oraisons jaculatoires du prêtre pendant la messe, Y,
Oratoires où on garde le Saint
— rement, on doit y dire la
.:■ ou du m chaqui \ . 1 10 : — il
n'est pas prescrit d'y faire la visite du soir, V, il-.
Oratoires, plusieurs m de Requiem permises à l'occasion de décès, V, -
Oratoire privé, ci i îT 1 "aratoire public, V, 125 ; — n'est pas bénit, V, 125 ; — si on peut y distribuer la communion, Y. 126 : — récente concession, V, 129 ; — si on ntendreles confessions, V, 129. — On peut y célébrer pour porter le viatique, \ .
— Le pouvoir de l'accorder a été retiré aux évêqu
serve au Pa; -. n'est per modum actus. III. 105.
Ordinaire, comprend les Abbés Nullius, i\\ 172.
Ordinaire et évêque étranger, difl oncernant la préséai. s, le trône V, 162 : — l'Ordinaire peut-il permettre l'entière assimilation ? Y, 166.
Ordination; si le contact physique immédiat des instruments est i.
— L'union morale de la matière et de la forme est suffisant-, II. 269. — Prêtris matière est-elleFimpositioi mains, et laquelle, ou la porrection des instruments, i deux? V, 235 ; — le contact physiqu instruments, calice, patène et hostie par l'évêque et par 1
est- ss tir f V, 2 19. —
Rites et formule
munion des ordinami-. V, -
Ordination d'un étranger, domicile requis, IV. 201 : — des réguliers, dispositions -
ciales, IV. -212. — Patrimoine sacré, il est inaliénable d'après le droit canonique, IV, 146 ; — d'après le droit civil italien, IV, 147 ; — moyen de le constituer légalement, IV, 150, — et canoniquement, IV, 152. — Comment le constituer et le remplacer, s'il vient à se perdre?
Ordo diocésain, son autorité. A".
58 ; — on doit le suivre, sauf si Terreur est certaine, V,
Ordre annexé au bénéfice dans les chapitres, IV, 108.
Ornements sacrés, la bénédiction ne peut en être déléguée par l'évêque, sauf induit, V, 210.
— Réduits à des usages profanes, III, 237.
Ouverture de conscience, discipline du décret Qaemadmodum, II, 411.
Ouvriers, règles pour le salaire dans les circonstances normales et anormales, I, 463.
Pain, matière de l'Eucharistie, règles, IL 296. — Matières étrangères mélangées, II, 298 ;
— soin à prendre, II, 302. — Voir Hosties.
Papier-monnaie faux, peut-on le remettre ^n circulation, ou le rendre à qui l'a donné? I, 348.
Pâques, chrétiens ne faisant pas 1-urs Pâques, on devrait leur refuser la sépulture ecclésiastique, V, 132, 133.
Paroisses, concours prescrit, IV, 131, 137, 166.
Patène, tradition et contact à l'ordination. V, 240. — Manière de la purifier à la m- V, 224.
Patrimoine pour l'ordination, constitution d'après le droit canonique et le droit civil italien, IV, 145 ; — constitution et remplacement, IV, 42.
— Concessions pour le pays de Xaples, IV, 79.
Patron. V, 119 : — qui est tenu à la tète ? V. 122. — La mémoire aux suffrages n'est obligatoire
que si on ne fait d'aucun titulaire ou si telle est la coutume,.
Patron ou titulaire dont on doit transférer la fête accidentellement, on peut en dire une messe votive solennelle, V, 38.
Patron actif et passif, IV, 76.
Patron de chapellenie ecclésiastique ou laïque, qui en affranchit les biens, censure et composition. I, 344. — Patrons revendiquant les biens de bénéfices et faisant un arrangement avec le bénéficier, II, 399.
Patronat (droit de) perdu par les patrons usurpateurs des biens de leur bénéfice, I, 5. 346. — Est-il perdu par la libération civile des biens du bénéfice ?
Pauvres, ce qu'ils sont pour les dispenses matrimoniales, III,
Pauvreté, pour le religieux sécularisé, III. 34.
Pauvreté, faussement alléguée pour les dispenses matrimoniales, la dispense est-elle valide ? III, 215.
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Péché connu du confesseur et nié parle pénitent, I, 302.
Péchés douteux, diverses espèces, ^st-on tenu de les accuser ? II, 322.
Péchés véniels d'habitude, confessions, I, 228.
Pécheurs publics ou notoires, on doit leur refuser la sépulture ecclésiastique, V, L32. — Interprétation miséricordieuse, V, 133, note.
Pénitencerie, accordant les dispenses matrimoniales pour les pauvres, valeur de la dispense si la pauvreté a été faussement alléguée, III, 207. — Induit quinquennal peut être subdélégué, II, 165.
— Piincipales décisions citées :
1er juillet 1841, sur l'hypnotisme, I, 457.
31 décembre 1888, de l'hypothèque sur les biens d'église, I, 69.
18 avril 1889, sur le prêt à intérêt, 1,96.
1er mai 1889, de l'hypothèque sur les biens d'église, I, 69.
18 juin 1890, de l'hypothèque sur les biens d'église, I. 70.
3 janvier 1906, sur l'achat de biens d'église par les municipalités, I, 15.
8 mars 1906, même sujet, I,
9 mai 1906, même sujet, I,
7 juin 1906, même sujet, I.
17 septembre 1906, sur les usurpations des biens d'église en France, I, 14.
Pénitencier au confessionnal, fait sienaes boutes ta distributions, III. 188; —à quelles conditions? III, 189.— Concours pour sa prébende en Italie, III, 60. — Doit avoir le doctorat.
IV, 3. — N'a pas droit à une
prébende plus considérable, Bien qu'il y ait an minimum, IV. f>9 ; — et il est soumis à toutes 1 • _ . IV, 70.
Pénitent refusanl de payer les
dîmes, II, 8. — Niant un péché connu du confesseur, I, 302.
Pensions leam
de 1 3 i éd )t en location, m.
Peu
séquestrée, I, 187.
Pension assignée par le gouvernement (italien) aux bénéfkiers représente les fruits du bénéfice et en comporte les charges, III, 171 ; — celle des religieux n'est qu'un secours personnel, III, 172. — Pension d'un religieux, engagée à une compagnie d'assurances, III, 182/
Pensionnaires d'un couvent de dature papale, leurs funérailles doivent-elles être faites par le curé ou l'aumônier? III, 161.
Père de famille dispensé du maigre, la famille est-elle dispensa ? II, 108.
Petit Office de la S. Vierge, régis liturgiques concernant sa récitatiom, V. 140 : — impression et récitation en langue vulgaire, Y, 145.
Pie V (saint), Const. Decori, 24 janvier lâTu. SUI les anises de sortie de la clôture des religieuses, III, 292,
Pie VU (,t les [ues nommés par le gouvermei» at d-v-nant vicaires capitulaires de leur égli--'. III.
Pie IX, Cnn^t. Knmawts Ponti te. v. 2'> septembre 1875, sur les évêquea élus ou nommés et les vicaires capitulaires, III,
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Pierres sacrées non conformes aux règles, Y, 79. — De petites dimensions, place du calice, de Thostie, des hosties à consacrer, V, 113.
Placement de fonds des œuvres pies, I, 297.
Plain-chant est obligatoire aux offices, Y, 51.
Pollution du cimetière par la sépulture des adultes non baptisés et des excommuniés vitandi, Y, 90.
Pompe gastrique, l'usage en estil un obstacle à la communion?
Pontifical obligatoire pour les évêques. même pour les fonctions presbytérales, Y, 215.
Prébende du pénitencier, minimum fixé, IV, 69. — Voir Bénéficier, Chanoine.
Prédication, obligation des curés, temps, matière, manière, III,
Prélats avant Tusage des insignes pontificaux, V, 185, 187. — Prélats inférieurs de la cour pontificale, usage de leurs insignes, V, 186.
Prélatures régulières, sont-elles de véritables bénéfices? IV, 263 ; — la simonie en ce qui les concerne est-elle frappée de censure ? IV, 268.
Prescription pour titres non renouvelés, I, 272.
Présents reçus des religieux, estce un cas réservé? II, 48.
Prêt à intérêt, règles pratiques, décisions romaines, I, 89. — Du titre du periculum arnittendœ sortis, sa légitimité,
ses conditions, I, 363 ; — .
peut-on l'admettre aujourd'hui? I, 371. — Peut-on toujours s'en tenir, pour le taux de l'intérêt, à l'usage commun de chaque lieu? I, 373.
Prêtre a le pouvoir de bénir, il est le ministre valide des bénédictions contenues dans le Rituel, V, 214.
Prêtres habitués et délégation pour l'assistance aux mariages, IV, 15, 24.
Prêtres libres peuvent -ils être obligés de prendre part aux processions et cérémonies?
Prêtres séculiers tertiaires peuvent-ils suivre le calendrier de l'Ordre? V, 207.
Prières usitées dans l'Eglise, peut-on v faire des additions ?
Prières indulgenciées, des additions peuvent-elles compromettre les indulgences ?
Prières verbales ou mentales ajoutées par le prêtre pendant, la messe, V, 201.
Privilège du for, voir For.
Processions et cérémonies, les simples prêtres peuvent-ils être obligés par l'évêque d'éprendre part? IV, 53. — Si on peut y prendre l'étole, V, 190.
Procuration pour vote aux assemblées capitulaires. IV. 11 ; — pour le mariage, II, 437.
Profession pour les réguliers avant l'ordination, IV, 215.
Promulgation de la loi, et des Actes du Saint-Siège, nécessité et modes, IV, 245.
Protestants, voir Hérétiques.
Protonotaires apostoliques, leurs
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bénéfices sont-ils réservés au Saint-Siège ? IV, 56 ; — Usage de leurs insignes, V, 185 ; — le chanoine protonotaire apostoli >i ne n'a pas préséance sur le chapitre, III, 245.
Publication prescrite pour la renonciation aux bénéfices, IV,
Purification V. 22
Quarta funéraire en faveur du curé du domicile, IV, 14.
Quasi-domicile, par rapport au mariage, IV, 37.
Qaemadmodum, décret de la s. C. des Evêques et Réguliers. 17 décembre 1890, communions dans les communauté religieuses, II, 251 ; —
suppression cl.' l'ouverture de
conscience obligatoire, II. Ili ;
— en ce qui concerne les con-
fesî
objet, III, 298 ; — son sujet,
III
Quotité disponible et indi
nible pour les héritages, v a-til restitution? I. 170.
Raisins secs, peut-on en faire du vin de Messe ? II, 162.
Réceptice, voir Eglise.
Récidifs, règles pour leurs confessions, I, 235.
Récitation mentale des Heures canoniques, privilège des réguliers, IV, 307.
Reconvention d'un clerc devant le juge laïque, III, 47.
Redevances ecclésiastiques dont le titre est périmé ou perdu, I,
Refus de sépulture ecclésiastique, voir Sépulture.
Réguliers entendant les confessions des séculiers, leur juridiction vient de L'évêque, III.
163 ; — se confessant à des prêtres étrangers, avec la permission de leurs supérieurs,
III, 275 ; — pendant qu'ils son t hors du cloître, III. _~-
— et si le prêtre n'esl pas approuva? m. 277.
Regnili-, soni "Monnés par l'évêque diocésain, sauf si celui-ci es1 empà lié. I\ .
— condition-: :
men. études, etc., IV, _
Réguliers, pour le titulaire et la dédicace <l" la cathédrale .
pour le patron du lieu, V, 12 121, 123.
- prélatv sont des offices, qoi
— la simonie n'y est pas pui mmu-
nication, IV, 268 : — mais l'élection est nuli.'. I\ .
I;- guliers, privili g citer mentalemenl les :
canoniques, I\ . for-
mule d-' l'absolutioi _ unification, V, jouis-
sant de l'exemption en Italie dès qu'ils sont trois, III. 138.
pour toujours, suivent le calendrier
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diocésain. Y. 205. — et ne peuvent garder le calendrier de l'Ordre comme tertiaires, V, 207 ; — les réguliers sécularisés à temps gardent, le calendrier de l'Ordre, Y, 205. — Réguliers civilement supprimés, leurs églises gardent -elles leurs juridiction et privilèges ?
III, 137 ; — on suit dans leurs églises leur calendrier s'ils les administrent, Y. 171.
Réincidence dans les censures, quand on n;a pas recouru au supérieur. II. 31. 42 : — pour injuste détention de biens d;église, I, 339.
Réitération conditionnelle du baptême, ne doit se faire que si, après enquête, il reste un doute s ws scrupule,
II. 205 ; — règles pratiques, II, 207 ; — pour les hérétiques,
II, 209 ; — de l'irrégularité possible II, 213 ; — du baptême conféré en cas de mé site, Y, 94.
Religieux (état), son essence,
III
Religieux, ne peuvent être tertiaires d'un autre ordre, V,
Religieux, sur la prohibition de recevoir d'eux des présents,
Religieux mourant hors de leur couvent, les funérailles doivent y et: i on peut
commodément y transporter le corps. III, 283.
Religieux sécularisés, pour un temps ou pour toujours, pratique des vœux, droits nouveaux, retour dans le cloître, III, 28 ; — civilement supprimés, nature de la pension qu'ils reçoivent «lu gouvernement, III, 170 ; — sécularisés, peuvent-ils faire des dons sans faute grav--9 II. 55 ; — et jouir sans contrôle de la pension gouvernementale, III, 174; —
le religieux sécularisé a-t-il le droit d'être inscrit à une église réceptice et de participer aux émoluments ? III,
Religieuses, leur obligation pour l'office divin et la messe conventuelle, I. 190 ; III, 286.
Religieuses et communion de règle, communion plus fréquente, II, 251 ; — ne sont pas t-nues à manifester leur conscience aux supérieures, II, 411 : — mais peuvent le faire, II. 415 : — de la dénonciation des supérieures contrevenant àia défense, II, 416.
Religieuses, voir Confesseur ordinaire et extraordinaire.
Religieuses à grands vœux, quand peuvent-elles sortir de la clôture ? III, 291 ; — cloîtrées, manière spéciale de leur donner la communion, à la messe et hors de la messe, Y, 217 ; — leurs funérailles appartiennent au confesseur ordinaire, III, 157. — Religieuse de vœux solennels revendiquant un héritage, III,
Religieuses qui n'ont pas de chapelle ne sont pas te:
à la loi du confesseur ordinaire, II, 409.
Religieuses à vœux si::, soumises à la loi du confesseur ordinaire et extraordinair elles vivent en communauté avec chapelle où se font confessions, II, 403 ; III, 319 ;
— mais non si elles vont se confesser à l'église, III, 321 :
— cil"- -'adresser validement, hors de leur maison, à tout confesseur approuvé, II. 406 ; — et licitement, IL
R< ligieuses, congrégation
diocésaine, l'évêque peut-il
:»enser des vœux ? IY, 192.
Reliques dépourvues d'authentique et de sceau, reconnaissance et culte, IY, 142.
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Remplacements au chœur, sontils permis et à quelles conditions? III, 142; — d'un chapelain tenu à la messe, III,
Renonciation aux bénéfices, publications prescrites, IV,
Renouvellement d prescription, I. 269.
Rescrits pontificaux en faveur de . si et quand ils
sont nuls, IV, 218.
-Réserve des bénéfices des protonotairesapostoliqu» s. IV. 57. — Les réserves pontificales sontelles en vigueur pou:
aéfices « ivilement supprimés?
péchés et censures, I, 220. — Voir Cas réservés.
Résignation de bénéfices, publications requises, IV, 84.
Restitution de biens d'église, I.
86 et voir ce mot. — Des fruits de bénéfices en excédent, II.
: — des présents indûment faits par des religieux, 11.
Rétention, droit spécial, sa nature, est-il applicable aux biens d'église ? IV. 2
Retour dans son Ordre d'un religieux sécularisé, III. 39.
Rétroactivité de la dispense t'a radice, II, 384, ^90.
Révélation du secret de la coi Sioft, II. 97.
Revenus
M - à Phonn( te entreti m du
II, l.s ; — 1- :
doil être consaci œuvr s, II. 2 t : — le b peut-il en donner un ses parant-.' II. 2ù : — et en disposer par testament? II.
_' : Est-ce une obligation de justice ou de charité? II. 28. — Voir Bénéfice
Revêtement intérieur d1 église détruit, o;
nsacrer de nouveau l'église.
Rituel, livre propri . V,
215 ; — ses rubriques adi tent des coutume eontr ; V. 13 ; — les bénédi<
rvées peuvent léguées par Tévêque ? V, 211.
Rome, la pari
de Roi: coupabi
cause de censure? 1. 486.
Rubriques du ]
mettent-elles des coût contraires? V. 11. — Rubri
quand on célèbre sans serv V. 22
Sacrements, union de la matière
et delà forme. II. 2"".
Sacristie, peut -on y dire l'office choral ? III. 2 M.
Sages-femmes, pour Le baptême
des enfants. II. i . _U ; — précautions pour assurer
la preuve du b..;
Saint-Office. L Hi
Voir Inquisition
Saint- Sacrement, p- it-on h mettre pi" la
position, Cibo.
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Saints, inscrits au martyrologe, leurs noms donnés aux baptisés, V, 100.
Salaire des ouvriers dans les eir constances normales et anor maies, règles pratiques, I, 463
Sanation in radice, voir Dispense
Satisfaction, fruit des bonnes œuvres, est applicable à d'au très, II, 60, 447 ; — comment aux vivants et aux défunts II, 451.
Scandale des faibles, quand doit on l'éviter, et comment? II, 339. — Réparation du scandale dans le cas de dispense matrimoniale secrète, II, 338.
— Scandales secrets d'une maison d'éducation, doit-on les dénoncer au supérieur? II,
Sceau épiscopal authentiquant les reliques, IV, 143.
Schismatiques, on doit leur refuser la sépulture ecclésiastique. A', 131. — Schismatique, de bonne foi, II, 196 ; — peutil recevoir l'absolution? II, 197. — On doit rendre le culte à l'Eucharistie et aux images dans leurs églises, II, 311.
Séances académiques sont-elles permi-esdansles églises? V, 62.
Secret, obligation, diverses espère?. I, -'■'.
Secret de la confession, est-il violé par l'usage de renseignements sans danger de révélation ? II, 94.
Secret du Saint-Office, objet, sujets, peines, II, 171.
Sécularisation des religieux, III.
28 ; — deux espèces, III, 30 ;
— effets. III, 33 ; — retour à l'ordre. III. 39 ; — confession, 111,40.
Séminaire, la commission conciliaire doit-elle intervenir à peine de nullité des actes de l'administration ? III, 349.— Enseignement du théologal, IV, 238 ; — Service que les élèves doivent aux églises de^ la localité, IV, 118.
Sentence de censure, comminatoire, déclaratoire. conditionnelle, absolue et directe, IV, 232 ; — seule la dernière ne donne pas lieu à appel suspensif, IV, 235.
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Séparation conjugale, avec ou sans consentement, quand est-elle permise ? I, 381.
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Sermon, pour leT concours, IV,
Servant de messe, est néeessaire,
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22 ; — avis sur les rubriques dans ce cas, V, 22 ; — une f-mme peut-elle répondre et i omment ? V, 23.
Service militaire, peut-on s'en txtjmpter sans injust, même par de fausses raisons •n subornant les médecins?
Service des simples prêtres dans une église, IV, 281.
S arvice des séminaristes à la cathédrale, IV, 118.
vice funèbre, voir Funérailles, Messe de Requiem.
Serviteurs, se dédommageant - rètement de travail supplémentaire ou d'insuffisance de leurs gages, conditions, II.
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délégué du Pape. IV. 1 S 't ; —
exceptions, IV. 186 ; — de l'induit quinquennal de la Pénitencerie, II. 165.
Subornation de mé ur le
Service militaire I. '
Substitution, voir Remplacement.
Suffrage. s< us de i •• mot pour \eî défunts, II. \:\
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.t se - rvir pour g ernement de ce qu'ils ont appris par 1 i confession, II.
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Supplément baptêm . S .
orni - - '1-' mort |
l'administration de lì
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peuvent-ils suivre le calendrier de l'ordre ? V, 207.
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séminaire. IV. 239 ; — il ne gagne les distributions que s'il n'a pas de traitement supplémentaire, IV, 242.
Tierce, privilège de certains chapitres, III. 247.
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Urbain Vili, const. Nuper a Congregalione, 16 octobre 1640, sur les dons faits par les religieux, II, 50.
Ustensiles sacrés, la bénédiction ne peut en être déléguée par l'évêque, sauf induit.
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Usurpation de biens d'église, ir Biens d'Eglise.
Vacances conciliaires des bénéficiers, III, 111 ; — ne sont pas permises quand un chapitre jouit de l'alternative ou de la tierce, III, 250.
Vagi, par rapport au mai IV, 39.
Valeurs au porteur, placement de fonds des œuvres pies, I.
Sujettes aux lois sur
l'aliénation des biens d'église, I. 301.
Vases sacrés, employés à usages profanes, III, 237 ; — purification, Y. 223.
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Vicaire général, ce qu'il peut faire sans mandat spécial de Févêque, IV. 97.
Vin de messe, peut-on se servir de vin de raisins secs? II, 162 ;
— traité avec du bicarbonate de soude, devient-il matière invalide ou illicite ? V, 153.
Visite du Saint-Sacrement n'est
pas obligatoire. V, 197 ; — ni dans les chapelles où on conve le Saint-Sacrement. V,
Vœux religieux, pratique pour les religieux sécularisés, III.
34. — Dans les instituts approuvés par Rome, Févêque ne peut en dispenser, IV. 193 ;
— mais bien dans les Instituts
diocésains, IV, 195 : — sauf le vœu de chasteté, s'il est perpétuel et absolu, IV, 198.
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Vol, légèreté de matière de nos jours, I, 352. — Critères pour la gravité absolue et relative, règles pratiques, I, 356.
Vol de biens d'église, restitution, à l'église ou à l'usurpateur? I. 86.
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Vote dans les chapitres, nombrerequis, convocation, majorité, vote des absents par procuration, IV, 7.
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